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PRÉFACE 


Suivant  l'exemple  des  Etats-Unis,  l'Angleterre  vient 
de  fermer  ses  portes  à  l'immigration  étrangère  ;  elle 
s'entoure  d'un  rempart  protecteur  contre  le  flot  mon- 
tant des  «  Indésirables  ». 

Le  courant  étranger  avait  peu  à  peu,  et  surtout  ces 
dernières  années,  pris  une  intensité  inquiétante.  Pour 
diverses  raisons  que  nous  aurons  l'occasion  de  dire, 
l'Angleterre  était  .devenue ..nécessairement  le  passage 
d'un  fleuve  humain  dont  les  eaux  troubles  et  fan- 
geuses, charriant  des  rebuts  sociaux  de  toute  nature, 
les  déposant  sur  leur  cours,  s'infiltraient  abondam- 
ment et  facilement  dans  un  pays  mal  défendu  où  la 
théorie  sentimentale  du  «  droit  d'asile  »,  interprétée 
sans  restrictions  de  fait,  avait  jusqu'alors  empêché  le 
législateur  d'intervenir  efficacement  et  d'établir  des 
digues  contre  l'invasion  cosmopolite. 

Certaines  mesures  d'hygiène  sociale,  de  préservation 
nationale  et  peut-être  aussi  de  protection  économique 
s'imposaient  :  elles  ont  fait  l'objet  de  l'Aliens  Act,  Loi 
sur  les  étrangers,  du  14  août  1905,  entrée  en  vigueur 
le  Ie'  janvier  1906. 
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PRÉFACE 


Pour  élaborer  une  étude  complète  de  la  question  de 
l'immigration  en  Angleterre,  nous  examinerons  d'abord 
le  mal  en  lui-même,  sa  source,  ses  causes,  son  impor- 
tance, sa  nature  et  ses  conséquences.  Nous  verrons 
ensuite,  en  analysant  la  loi,  quel  remède  le  législateur 
anglais  a  adopté. 

Enfin,  dans  une  dernière  partie,  nous  nous  deman- 
derons dans  quelle  mesure  ce  remède  sera  efficace, 
s'il  atteindra  le  but  que  Ton  s'est  proposé. 


PREMIÈRE  PARTIE 

Historique  de  l'immigration  en  Angleterre. 


L'immigration  en  Angleterre  ne  se  présente  pas 
comme  une  question  nouvelle,  particulière  aux  temps 
modernes.  Dès  la  conquête  normande,  à  la  suite  même 
de  Guillaume  le  Conquérant,  de  nombreux  étrangers, 
des  nouveaux-venus  en  quête  d'aventure,  s'en  furent 
transporter  leurs  foyers  en  Angleterre. 

«  C'était  comme  l'écume  d'un  fleuve  victorieux,  dit 
M.  Moens,  entraînée  avec  lui  et  se  répandant  avec  lui 
dans  tout  le  pays  »  (!). 

Ce  qu'il  faut  remarquer  d'ailleurs,  c'est  que  ces 
arrivants  delà  première  heure,  Normands,  Danois  ou 
Saxons,  eurent  vite  fait  de  se  fusionner  entre  eux,  de 
s'assimiler  aux  races  indigènes  issues  elles  aussi  des 
précédents  envahisseurs  germains.  Tous  étaient  des 

(*)  Voir  John  Charles  Moens,  The  Wallons  and  their  Church  at 
Norwich  ;  The  Dutch  and  their  Church  at  Colchester.  M.  Moens 
a  également  publié  des  études  fort  intéressantes  sur  les  archives 
de  l'église  française  de  Threadneedle  street. 
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rameaux  d'une  souche  commune  et  les  Normands  eux- 
mêmes,  si  Français  qu'ils  fussent  devenus  par  les  cou- 
tumes et  par  la  langue,  avaient  conservé  quelque 
chose  du  tréfonds  germanique,  où  les  semences 
anglo-saxonnes  ont  pu  reprendre  avec  une  vigueur 
singulière,  comme  dans  le  sol  natal. 

D'ailleurs  une  cause  plus  générale,  qui  agit  encore 
de  nos  jours,  dominait  ces  influences  ethniques.  Le 
sentiment  d'une  solidarité  séparée,  d'une  unité  dis- 
tincte, est  naturellement  plus  prompt  à  naître  et  à 
prendre  consistance  dans  un  Etat  insulaire  que  dans 
un  Etat  continental.  Des  frontières  marquées  par  un 
fleuve  ou  par  une  montagne  peuvent  se  déplacer  et  se 
déplacent  en  effet.  Au  contraire,  une  limite  aussi  net- 
tement écrite  sur  la  carte  et  aussi  permanente  que  la 
mer  à  traverser  invite  incessamment  l'esprit  à  regar- 
der comme  isolées  à  jamais  les  populations  qu'elle 
sépare,  et  à  concevoir  comme  une  unité  naturelle  le 
groupe  particulier  qu'elle  enferme  à  l'écart  des 
autres  (*). 

Après  la  période  de  conquête,  il  s'établit  un  courant 
d'immigration  avec  le  continent  (Normandie  et  Pays- 
Bas)  ;  les  nouveaux  venus  sont  principalement  des 
agriculteurs  qui  demandent  des  terres  et  en  obtien- 
nent. Ce  sont  les  ancêtres  des  Yeomen,  les  Freehol- 
ders,  qui  restent  une  classe  distincte  des  «  Barones 
majores  »  vassaux  directs  de  la  Couronne  :  ils  forme- 
ront dès  le  xme  siècle,  avec  certains  Normands  de  con- 
dition inférieure  qui  avaient  suivi  leurs  seigneurs,  ou 

(!)  Voyez  Boutmy  :  Le  développement  de  la  Constitution  et  de 
la  société  politique  en  Angleterre^ 
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avec  d'anciens  propriétaires  saxons  ayant  recouvré 
peu  à  peu  leurs  libertés  et  leurs  terres,  le  corps  des 
propriétaires  libres  non  nobles  :  c'est  déjà  la  bour- 
geoisie opposée  au  baronnage  et  à  la  pairie. 

Ces  différentes  races,  auxquelles  viennent  s'ajouter 
encore  les  Tourangeaux  ou  Poitevins  que  les  rois 
angevins  amenèrent  du  continent  à  leur  suite,  ont  de 
bonne  heure  une  tendance  marquée  à  se  fusionner 
complètement;  les  mariages  mixtes  sont  nombreux 
et  le  Dialogue  de  l'Echiquier  constate  qu'à  partir  du 
xme  siècle  «  il  est  à  peu  près  impossible  de  discerner, 
parmi  les  hommes  libres  qui  est  Anglais  et  qui  est 
Normand  d'origine  »  ('). 

Bientôt,  la  confiance  grandissant,  grâce  à  une  orga- 
nisation politique  plus  complète  et  à  la  consolidation 
du  pouvoir  central,  certaines  relations  commerciales 
s'établissent  avec  le  continent  :  les  Vénitiens,  Génois 
ou  Lombards  apportent  en  Angleterre,  en  même  temps 
que  leurs  marchandises,  des  idées  nouvelles  d'échange. 
Les  Lombards  établissent  à  Londres  les  premières 
banques;  ils  ont  donné  leur  nom  à  une  rue  de  la  Cité, 
Lombard  Street,  qui  est  restée,  de  nos  jours  même,  la 
rue  des  Banquiers  où  sont  groupés  la  plupart  des  éta- 
blissements financiers  et  les  banquiers  du  Stock- 
exchange. 

Mais  la  source  étrangère  la  plus  abondante,  à  cette 
époque,  se  trouve  dans  les  Pays-Bas,  qui  envoient  cha- 
que année  de  forts  contingents  d'immigrants  attirés 
par  l'espoir  du  gain  et  par  le  désir  de  vivre  dans  un  pays 
qui  était  déjà  un  pays  «  de  bon  gouvernement  »  (*); 

(*)  Stubbs,  Select  Charters,  p.  201. 
(2)  Moens,  loc.  cit. 
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ce  sont  presque  tous  des  artisans,  des  hommes  de 
métier  apportant  avec  eux  leurs  connaissances  et  leur 
industrie.  Ces  «  Wallons  »  introduisent  en  Angleterre 
le  tissage  et  ne  tardent  pas  à  fonder  des  centres  manu- 
facturiers importants  dans  le  Pembrokeshire  ou  les 
Galles  du  Sud,  à  Northampton  et  à  Norwich. 

C'est  ainsi  que  s'explique,  à  son  origine,  la  forma- 
tion complexe  du  peuple  anglais,  composé,  dès  ces  pre- 
mières années,  de  Saxons,  de  Normands  et  de  Hollan- 
dais; les  uns  plus  spécialement  attachés  à  la  culture 
des  terres  et  les  autres  se  consacrant  à  la  carrière  des 
armes  ou  à  l'industrie.  Cette  infusion  du  sang  étran- 
ger a  été  pour  ce  peuple  encore  jeune  un  fortifiant  et 
le  stimulant  de  sa  vie  nationale  naissante. 

Ce  mouvement  d'immigration  est  au  début  exclusi- 
vement commercial.  Il  garde  ce  caractère  jusqu'aux  xv° 
et  xvie  siècles. 

A  cette  époque  naît  une  cause  d'immigration  d'un 
ordre  tout  différent. 

L'apparition  du  protestantisme  déchaîne  la  guerre 
religieuse.  Certaines  contrées  industrielles  des  Pays- 
Bas,  de  l'Allemagne  et  de  la  France  eurent  à  souffrir 
d'une  persécution  plus  violente  et  les  nouveaux 
croyants  durent  chercher  à  l'étranger  un  asile  pour 
leur  foi. 

L'inquisition  eut,  dans  ces  temps  troublés,  une  force 
d'expulsion  irrésistible.  Ces  émigrants  comptaient 
parmi  les  meilleurs  artisans,  parmi  les  ouvriers  les 
plus  habiles  ;  une  terre  où  ils  pouvaient,  à  l'abri  du  dan- 
ger, exercer  leurs  métiers  et  pratiquer  librement  leur 
religion  présentait  nécessairement  pour  eux  un  grand 
attrait.  Ils  arrivèrent  donc  par  milliers  et  cette  migra- 
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tion  bienfaisante,  issue  de  crises  religieuses,  devait 
avoir  sur  l'avenir  industriel  et  économique  de  l'Angle- 
terre une  influence  décisive. 

Vers  le  milieu  du  xvie  siècle,  de  graves  événements 
politiques  se  produisirent  en  Angleterre  qui  donnèrent 
un  grand  encouragement  à  cette  immigration.  L'atti- 
tude prise  par  Henry  VIII  vis-à-vis  de  la  Papauté, 
suivie  bientôt  par  la  Réforme,  assurait  aux  immigrants 
protestants  une  chaude  bienvenue  et  une  cordiale 
protection.  Cet  accueil  bienveillant  se  dessine  plus 
nettement  encore  sous  l'influence  d'Edouard  VI  et,  si 
Ton  excepte  le  changement  de  politique  qui  se  pro- 
duisit sous  le  règne  de  Marie  Stuart  et  qui  occasionna 
une  envolée  de  ces  étrangers,  alerte  d'aussi  peu  de 
durée  que  ce  règne  même,  on  peut  dire  que  dès  cette 
époque  la  situation  des  nouveaux  arrivés  est  consolidée 
et  reconnue. 

Leur  condition  s'améliore  encore  sous  le  règne  d'JEli- 
sabeth  qui  marque  une  nouvelle  extension  du  mou- 
vement d'immigration,  surtout  pour  la  ville  de  Lon- 
dres. 

Beaucoup  de  ces  immigrants  sont  riches.  En  1540, 
un  tiers  environ  de  ceux  qui  paient  des  subsides  au 
roi  pour  la  ville  de  Londres  sont  des  étrangers.  Dans 
un  quartier  de  la  cité,  celui  de  «  Saint-Martin-le- 
Grand  »,  la  proportion  pour  les  gens  imposés  est  de 
6  Anglais  pour  207  étrangers  ('). 

En  1568,  il  y  a  6.700  étrangers  dans  Londres  seu- 
lement :  la  plupart  sont  des  industriels,  des  com- 

(l)  Moens,  Report  of  the  Royal  Commission  on  Alien  Immigra* 
lion,  Minutes  of  Evidence,  §§  23.062  et  sq. 
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merçants,  des  artisans  qui  arrivent  à  la  fortune  par 
l'application  de  procédés  nouveaux  ou  l'amélioration 
des  moyens  de  production  rudimentaires  employés 
jusque  là. 

Plus  d'une  fois,  notamment  sous  le  règne  de  Jac- 
ques Ier  et  de  Charles  Ier,  la  corporation  des  marchands 
étrangers  eut  l'occasion  de  prêter  de  l'argent  à  la  Cou- 
ronne. 

La  conséquence  de  cette  grande  vague  d'immigra- 
tion est  de  surpeupler  la  ville  de  Londres.  Aussi  le 
Conseil  privé  dut-il,  à  plusieurs  reprises,  s'occuper  de 
la  question  etdes  mesures  furent  prises  pour  disperser 
ces  étrangers  dans  le  pays  et  les  obliger  d'aller  vivre 
en  province  dans  certaines  villes  déterminées.  En 
vertu  des  ordres  du  Conseil  privé,  des  colonies  furent 
créées  à  Sandwich,  Canterbury,  Norwich,  Colchester, 
Yarmouth,  Lynn,  Glastonbury,  Thetford,  Stamford,  etc. 

En  1569,  la  colonie  hollandaise  et  suisse  de  Norwich 
comprenait  à  elle  seule  3.993  individus. 

Chacune  de  ces  colonies  est  soumise  à  des  règle- 
ments spéciaux  établis  par  les  autorités  locales;  mais 
une  condition  générale  s'impose  à  toutes:  elles  ont 
l'obligation  de  construire  à  leurs  frais  et  d'entretenir 
une  église  protestante.  A  cette  époque  de  lutte  achar- 
née pour  la  suprématie  entre  deux  religions  rivales, 
le  protestantisme  put  ainsi  s'assurer,  dans  différentes 
villes,  des  centres  d'activité  florissants. 

Les  protestants  avaient  l'indépendance  que  donne 
la  richesse  et  se  sentaient  plus  audacieux,  ayant  subi, 
dans  leur  pays  d'origine,  l'épreuve  fortifiante  de  la 
persécution  qui  suscite  les  énergies. 

Dès  cette  époque  —  et  pour  les  raisons  que  nous 
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venons  d'indiquer  —  les  protestants  étrangers  ont  la 
protection  officielle  de  l'Etat. 

-  Mais,  la  prospérité  de  ces  nouveaux  venus  devait 
fatalement  créer  des  jalousies,  faire  naître  contre  eux 
une  opposition.  Leur  habileté  commerciale,  leur 
expérience  professionnelle,  aidées  dans  la  pratique  par 
leurs  ressources  et  leur  entente  mutuelle,  devaient 
rapidement  leur  assurer  une  place  prépondérante 
dans  l'industrie  qu'ils  monopolisaient  à  leur  profit. 
C'étaient,  aux  yeux  de  beaucoup,  des  concurrents 
dangereux  ! 

En  1618,  121  industries  se  trouvaient  dans  les  mains 
des  étrangers,  à  Londres,  et,  en  présence  d'un  tel 
accaparement,  les  patrons  et  les  ouvriers  indigènes, 
les  corporations  et  les  guildes  firent  entendre  leurs 
doléances. 

Les  rapports  soumis  au  roi  par  son  Conseil  privé, 
pendant  le  règne  de  Jacques  1er,  abondent  en  récrimi- 
nations contre  les  étrangers. 

Ce  sont  les  filateurs  de  Londres,  par  exemple,  qui 
se  plaignent  au  Conseil  «  parce  que  les  étrangers 
»  compromettent  grandement  leur  industrie  ^n  em- 
»  ployant  des  hommes  au-dessous  de  l'âge  permis  p^r 
»  les  statuts  et  parce  que,  vivant  plus  simplement, 
»  ils  sont  à  même  de  vendre  meilleur  marché  »  (*)  ! 

Jacques  Ier  semblait  assez  disposé  à  intervenir  en 
faveur  des  nationaux,  mais,  en  fait,  aucune  mesure 
restrictive  ne  s'en  suivit. 

Cependant,  par  l'effet  simultané  des  ordres  du  Con- 

(l)Moens,  Report  of  the  Royal  Commission  on  Alien  Immigra- 
tion,  §§  23062  et  sq. 

1* 
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seil  privé,  de  certains  statuts  appliqués  de  plus  près 
à  l'industrie,  ou  de  réglementations  établies  par  les 
autorités  locales,  les  étrangers  furent  peu  à  peu  sou- 
mis à  un  contrôle  assez  rigoureux. 

Différentes  lois  visant  spécialement  l'immigration 
étrangère  entrèrent  en  vigueur,  apparurent  dans 
presque  chaque  règne,  à  partir  de  celui  de  Richard  II. 
Elles  n'ont  d'ailleurs  qu'un  intérêt  purement  histori- 
que, car  elles  furent  toutes  abrogées  par  le  Statute- 
law  Revision  Act  de  1863. 

L'édit  de  Nantes  avait  ralenti  l'exode  des  protes- 
tants français.  Mais  Louis  XIV,  dès  le  commencement 
de  son  règne,  les  avait  considérés  avec  défaveur.  La 
tolérance  relative  dont  ils  jouissaient  devint  de  plus 
en  plus  restreinte  et  en  1685  l'édit  de  Nantes  fut 
révoqué. 

Les  protestants,  craignant  une  nouvelle  Saint-Bar- 
thélemy,  quittèrent  alors  la  France  en  masse. 

«  Les  hommes  les  plus  remarquables  par  leur 
science,  des  gens  de  la  classe  la  plus  riche  ('),  les 
artisans  les  plus  habiles  abandonnèrent  leur  patrie, 
sans  esprit  de  retour. 

»  La  France  perdit  là  une  partie  de  l'élite  de  sa  popu- 
lation. Les  fugitifs  émigrèrent  dans  toutes  les  direc- 
tions :  80.000,  au  moins,  débarquèrent  tant  en  Angle- 
terre qu'en  Irlande.  Quelques-uns  se  fixèrent  dans  le 
voisinage  même  du  lieu  de  leur  débarquement  :  c'est 
ainsi  que  tout  le  long  de  la  côte  sud-est  d'Angleterre 

(')  En  1687,  Tambassadeur  de  France  à  Londres  écrivait  au  roi 
Louis  XIV  que  960.000  louis  d'or  avaient  été  envoyés  à  la  Monnaie 
pour  y  être  convertis  en  numéraire  anglais, 
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se  formèrent  des  colonies  de  huguenots  dont  il  reste 
encore  trace  de  nos  jours  »  ('). 

Comme  ceux  qui  les  avaient  précédés,  ces  réfugiés 
trouvèrent  un  accueil  bienveillant  :  leurs  infortunes 
avaient  touché  l'opinion  et  le  sentiment  général  leur 
était  favorable. 

Guillaume  II  connaissait  bien  leur  valeur  et  il  fit 
tout  pour  s'assurer  leur  concours.  La  fleur  même  de 
sa  première  armée  était  formée  de  réfugiés  protes- 
tants :  Schomberg  et  Ruvigny  étaient  des  huguenots. 
A  la  bataille  de  la  Boyne  (*),  pas  un  soldat  ne  combat- 
tit avec  plus  de  vaillance  que  ces  étrangers  pour  leur 
patrie  d'adoption  et  pour  la  défense  de  leur  religion. 

Ces  nouvelles  couches  d'immigrants,  comme  celles 
qui  les  avaient  précédées,  apportèrent  avec  elles  des 
industries  importantes  et  utiles,  considérées  jusque- 
là  comme  des  spécialités  étrangères,  telles  que  la 
tapisserie,  le  tissage,  la  fabrication  des  étoffes,  la 
reliure,  certains  procédés  d'imprimerie,  la  boulange- 
rie et  la  confiserie,  la  cristallerie,  le  travail  du  fer  et 
du  cuir,  la  distillation.  Ils  firent  connaître  le  houblon 
et  établirent  des  brasseries  pour  la  fabrication  de  la 
bière. 

C'est  à  ces  étrangers,  dit  M.  Moens,  que  nous  devons 
l'organisation  et  le  développement  de  la  plupart  de 
nos  industries  les  plus  prospères. 

Qui  dira  jamais  combien  cette  immigration  a  enri- 
chi l'Angleterre  en  appauvrissant  la  France?  On  ne 

(*)  Moens,  Minutes  of  Evidence,  loc.  cit. 

(2)  30  juillet  1690;  cette  bataille  où  les  troupes  orangistes  étaient 
commandées  par  les  deux  Schomberg  entraîna  la  chute  irrémédia- 
ble des  Stuarts  par  la  perte  de  l'Irlande. 
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Ta  pas  oublié  chez  nos  voisins  et  la  Commission 
royale  de  1903,  dans  son  Rapport  sur  l'immigra- 
tion ('),  se  plaît  à  reconnaître  ce  devoir  impérieux  de 
reconnaissance  qui  oblige  le  peuple  anglais  envers 
ces  immigrants  et  leurs  descendants. 

«  Ils  ont  contribué  à  la  grandeur  de  notre  nation, 
»  déclare  le  Rapport;  ils  ont  fait  de  l'Angleterre,  dans 
»  une  large  mesure,  ce  qu'elle  est  actuellement  au 
»  point  de  vue  industriel  :  l'atelier  du  monde,  the 
»  workshop  of  the  world. 

»  Mais,  continue  le  Rapport,  ces  motifs  de  senti- 
»  ment  suffisent-ils  pour  que  l'étranger  immigrant 
»  actuel  puisse  revendiquer  à  son  profit  cette  créance? 
»  Quels  liens  le  rattachent  à  ceux  dont  nous  avons 
»  reçu  jadis  les  services  ?  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
»  Yunskilled  labourer  venu  chez  nous  de  Russie  ou  de 
»  Pologne  et  l'artisan  de  France  ou  des  Pays-Bas  dont 
»  la  science  et  les  aptitudes  nous  ont  si  grandement 
»  profité  dans  les  siècles  passés  »  (2)? 

Nous  allons  voir,  en  effet,  que  l'immigration  actuelle 
en  Angleterre  n'offre  rien  de  commun,  n'est,  en  aucun 
point,  comparable  avec  celle  que  nous  avons  examinée 
jusqu'ici. 

I  (*}  Rapport,  loc.  cit.,  §  19. 

(2)  Nous  avons  à  dessein  passé  sous  silence  le  mouvement  d'in> 
migration  qui  s'est  produit  de  France  pendant  la  tourmente  révo- 
lutionnaire. Le  séjour  des  émigrés  en  Angleterre  n'a  pas  eu  de 
durée  et,  appartenant  tous  à  la  classe  -aristocratique,  leur  présence 
n'y  a  offert  aucun  intérêt  économique. 
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Le  mal. 


CHAPITRE  PREMIER 

SOURCES  STATISTIQUES  CONSULTÉES   !   QUELLE  EST  LEUR 
VALEUR  ? 

En  abordant  l'examen  statistique  par  lequel  doit 
commencer  une  étude  de  ce  genre,  nous  trouvons  à 
notre  disposition  des  documents  d'une  extrême  abon- 
dance et  d'origine  diverse. 

Le  Board  of  Trade  nous  en  fournit  le  plus  grand 
nombre  :  son  Statistical  Deparlmenl  publie  périodi- 
quement, sous  forme  de  rapports  (returns)  mensuels, 
semestriels  et  annuels  adressés  à  la  chambre  des  Com- 
munes, des  renseignements  détaillés  sur  le  mouvement 
des  passagers  entrant  et  sortant  du  Royaume-Uni. 
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Les  indications  concernant  le  nombre,  la  nationalité, 
les  ports  d'embarquement  et  de  débarquement,  le  lieu 
de  destination,  le  sexe  des  voyageurs  sont  conscien- 
cieusement notées  par  l'administration  des  Douanes, 
dans  chaque  port  et  transmises  par  elle  au  Home  Office 
d'où  ils  parviennent  au  Board  of  Trade,  lequel  les 
groupe  et  les  coordonne. 

L'administration  des  Douanes  est  aidée  dans  ce  tra- 
vail primordial  par  les  déclarations  des  compagnies 
de  navigation  et  des  capitaines  de  navires. 

Le  Board  of  Trade  reçoit  aussi  des  communications 
directes  du  gouvernement  belge  relatives  au  mouve- 
ment du  port  d'Anvers. 

Une  seconde  catégorie  de  renseignements  provient 
de  l'initiative  privée.  Les  comités  israélites,  œuvres 
de  haute  philanthropie,  publient  chaque  année  une 
statistique  très  complète  des  cas  secourus  par  eux. 

C'est  par  les  sociétés  de  secours  locales,  telles  que  le 
Jewish  Board  of  Guardians  de  Londres  et  le  Russo- 
Jewish  and  Jewish  Board  of  Guardians  Conjoint  com- 
mitee,  le  Poor  Jews'  temporary  shelter,  le  Jewish  Dis- 
persion committee  de  Manchester,  le  Board  of  Guardians 
for  the  Relief  of  the  Jewish  Poor  de  Liverpool  et  de  Leeds, 
le  Jewish  Board  of  Guardians  and  Philanthropie  Asso- 
ciation de  Glasgoiv  que  nous  sommes  tenus  au  courant 
de  l'immigration  juive  et  du  nombre- d'individus  rapa- 
triés ou  envoyés  dans  d'autres  pays,  hors  d'Europe. 

Ces  éléments  divers  sont  centralisés  par  le  Board  of 
Trade,  classés  en  des  tableaux  savants  et  compliqués  : 
il  semble  au  premier  abord  que  ce  soit  un  monument 
statistique  de  structure  parfaite  et  d'une  précision  de 
lignes  impeccable.  11  n'en  est  rien.  Si  l'on  pénètre 
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dans  ce  labyrinthe  de  chiffres,  où  Ton  court  grand 
risque  de  s'égarer,  on  s'aperçoit  que  l'édifice  manque 
de  base  solide  et  que  des  fissures  nombreuses,  résul- 
tant d'un  manque  de  cohésion,  l'affaiblissent  et  le  ren- 
dent fragile  ('). 

Remarquons  tout  d'abord  que  le  Board  of  Trade  — 
qui  est  la  prudence  même  —  a  soin  de  faire  suivre  cha- 
cun de  ses  rapports  de  réserves  expresses  constatant 
que  les  chiffres  donnés  ne  sont  qu'approximatifs. 

L'administration  anglaise  se  trouve  là,  disons-le  à 
sa  décharge,  en  présence  d'une  tâche  singulièrement 
difficultueuse.  On  comprendra  facilement  que  lors- 
qu'il s'agit  d'observations  aussi  vastes,  portant  sur 
quelque  cent  mille  cas  particuliers,  une  exactitude 
mathématique  étant  chimérique,  l'on  soit  réduit  à  sé 
contenter  d'un  à  peu  près. 

11  faudrait  un  appareil  administratif  infiniment 
compliqué  et  coûteux  pour  pouvoir  surveiller  d'assez 
près,  dans  chaque  port,  les  entrées  ou  les  sorties  de 
passagers  innombrables,  pour  vérifier  et  assembler 
tous  les  éléments  de  détail  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  statistique  théoriquement  irréprochable. 

Serait-ce  possible  d'interroger  en  particulier  chaque 
voyageur,  de  s'immiscer  dans  sa  vie  privée,  en  cher- 
chant à  savoir  d'où  il  vient,  où  il  va,  ce  qu'il  vient 
faire  dans  le  pays? 

Un  système  d'une  pareille  rigueur  serait,  à  juste 
titre,  considéré  comme  vexatoire  et,  outre  le  trouble 

(*)  Bien  entendu,  pour  toutes  les  remarques  qui  vont  suivre,  nous 
nous  plaçons  exclusivement  à  un  point  de  vue  antérieur  à  TAliens' 
Act  de  1905, 
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qui  en  résulterait  dans  les  rapports  internationaux,  il 
ne  procurerait  que  des  résultats  négatifs,  puisqu'il  fau- 
drait, malgré  tout,  se  contenter  de  déclarations  dont 
la  sincérité  est  matériellement  impossible  à  contrô- 
ler. 

Faut-il  s'étonner  que,  dans  ces  conditions,  le  Board 
of  Trade  s'avoue  impuissant  à  élaborer,  avec  des  don- 
nées aussi  incertaines,  des  statistiques  rigoureusement 

exactes? 

A  cette  impossibilité  de  principe,  résultant  de  l'im- 
mensité même  du  champ  d'observation,  vient  s'ajou- 
ter, pour  l'administration  anglaise,  un  défaut  presque 
complet  de  moyens  d'investigation. 

Nous  avons  dit  que,  dans  chaque  port,  c'était  au 
corps  des  Douanes  que  revenait  le  soin  de  recueillir 
les  renseignements  destinés  à  l'établissement  ultérieur 
des  statistiques. 

D'après  l'art.  2  de  l'Act  de  1836  sur  l'immigration 
(6,  William  IV,  ch.  XI),  «  le  capitaine  de  tout  navire 
»  qui,  après  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Act,  arri- 
»  vera  dans  ce  royaume  venant  d'un  pays  étranger, 
»  devra,  dès  son  arrivée,  faire  connaître  par  écrit  à 
»  l'officier  principal  des  Douanes  du  port  (Chief  Officer 
»  of  the  Customs)  s'il  a,  à  sa  connaissance,  quelque 
»  étranger  (any  alien)  à  bord  de  son  navire,  ou  s'il  a 
»  déjà  antérieurement  débarqué  quelque  étranger 
»  dans  tel  endroit  du  royaume;  il  devra,  dans  sa 
)>  déclaration,  spécifier  le  nombre  des  étrangers  et 
»  donner  leur  nom,  état  civil  (rank),  occupation  et 
»  signalement  (description)  autant  qu'il  sera  possible, 

»  S'il  refuse  ou  néglige  cette  formalité,  ou  donne 
»  volontairement  des  renseignements  faux,  il  sera 
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»  passible.,  pour  chaque  infraction  à  la  présente  loi, 
»  d'une  amende  de  20  livres  sterling;  il  pourra  de 
»  plus  être  condamné  à  payer,  pour  chaque  étranger 
»  non  déclaré  se  trouvant  à  son  bord  ou  débarqué  dans 
»  le  royaume,  une  somme  de  10  livres  sterling. 

)>  Au  cas  où  ledit  capitaine  négligerait  ou  refuserait 
»  d'acquitter  l'amende  à  laquelle  il  aurait  été  con- 
»  damné,  l'officier  des  Douanes  devra,  en  v^rtu  de  la 
»  présente  loi,  opérer  la  saisie  du  navire  jusqu'au 
»  paiement  intégral  de  la  condamnation.. 

»  Mais  aucune  des  dispositions  qui  précèdent  ne 
»  seront  applicables  aux  marins  faisant  actuellement 
»  partie  des  équipages  de  tels  navires  et  pendant  toute 
»  la  durée  de  leur  emploi  ». 

Ces  dispositions  de  l'Àct  de  1836  (4)  n'avaient  jamais 
été  rigoureusement  appliquées  et  l'Act  même,  dans  son 
ensemble,  était  tombé  en  désuétude  ;  mais,  à  partir  de 
1890,  à  la  suite  du  Rapport  sur  l'immigration  du 
Select  Committee  de  la  Chambre  des  Communes,  il  fut 
remis  en  vigueur  et  les  listes  d'immigrants  rétablies 

(1)  L'article  333  du  Merchant  Shipping  Act  de  1894  complète 
l'Act  de  1833  pour  l'immigration  extra-européenne.  Il  oblige  le  capi- 
taine de  tout  navire  arrivant  aux  Iles-Britanniques,  d'un  port  extra- 
européen ou  extra-méditerranéen,  à  communiquer  à  l'officier  d'émi- 
gration des  ports,  dans  les  24  heures  de  son  arrivée,  une  liste  exacte 
signée  par  lui  et  indiquant  les  noms,  âge  et  destination  de  tous  les 
passagers  d'entrepont  embarqués  à  son  bord,  le  port  où  ils  ont  été 
embarqués  et  mentionnant  les  naissances  ou  décès  survenus  parmi 
çes  passagers  d'entrepont  pendant  la  traversée,  et,  en  cas  de  décès, 
la  nature  de  la  maladie  qui  l'a  occasionné. 

Cet  article  a  surtout  un  but  de  préservation  sanitaire  et  ne  se 
rapporte  pas  à  la. question  d'immigration  européenne  en  Angleterre 
qui  est  seule  l'objet  de  cette  étude. 
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dans  les  vingt-neuf  ports  du  Royaume-Uni  où  fonc- 
tionne le  service  des  Douanes  ('). 

Toutefois,  pour  cinq  d'entre  eux  (Douvres,  Folkes- 
tone,  Harwich,  Newhaven  et  Southampton),  qui  étaient 
des  ports  de  la  Manche,  on  a  préféré  restreindre  ces 
mesures  de  surveillance  afin  de  contrarier  le  moins 
possible  le  transit  européen.  Ce  ne  sont  d'ailleurs  pas 
là  des  centres  d'immigration  comme  Londres,  Hull  ou 
Grimsby. 

D'après  le  régime  spécial  à  ces  cinq  ports,  les  listes 
ne  comprennent  que  les  passagers  d'entrepont  (deck- 
passengers)  et  ceux  qui,  après  leur  débarquement,  con- 
tinuent leur  voyage  par  train,  en  troisième  classe 
(persons  who  after  landing  proceed  by  train  as  third 
class  passengers)  (*). 

Ces  listes  d'immigrants  ont  été  jusqu'ici  la  source 
principale  alimentant  les  statistiques  officielles  du 
Board  of  Trade.  Or,  elles  n'ont  pour  garantie  de  leur 
exactitude  que  la  bonne  foi  des  voyageurs  ou  des 
représentants  des  compagnies.  C'est  peu  ! 

Les  agents  des  Douanes,  en  présence  d'une  impossi- 
bilité de  contrôle  à  peu  près  absolue,  en  sont  réduits 
à  accepter  telles  quelles  les  déclarations  qui  leur  sont 
faites,  déclarations  recueillies  au  départ  ou  en  route 

(*)  Ces  29  porls  sont:  Aberdeen,  Belfast,  Blyth,  Bristol,  CardifF, 
Douvres,  Dublin,  Folkestone,  Glasgow,  Goole,  Grangemouth, 
Granton,  Greenock,  Grimsby,  Harwich,  Hull,  Kirckaldy,  Leith, 
Liverpool,  Londres,  Middlesbrough,  Newcastle,  Newhaven,  New- 
port,  North-Shields,  South-Shields,  Southampton,  Sunderland* 
West-Hartlepool. 

(2)  C'est  ainsi  que  les  personnes  voyageant  de  Paris  à  Londres  ne 
figureront  sur  ces  listes  que  si  elles  ont  des  billets  de  troisième 
classe. 
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par  les  commissaires  du  bord,  suivant  la  conscience 
de  chacun,  au  petit  bonheur,  la  sanction  édictée  par 
l'article  2  de  l'Act  de  1836  étant  inapplicable  et  demeu- 
rant pratiquement  lettre  morte. 

M.  Llewellyn  Smith,  contrôleur  général  du  service 
statistique  au  Board  of  Trade,  reconnaît  lui-même  la 
faiblesse  de  ce  qu'il  appelle  «  prima  facie  observa- 
tions »,  des  observations  faites  à  première  vue  (!). 

Mais,  alors  même  que  le  Board  of  Trade  arriverait 
à  connaître  d'une  manière  suffisamment  exacte  le 
nombre  des  immigrants,  c'est-à-dire  des  personnes 
débarquant  en  Angleterre,  une  partie  de  sa  tâche  seule 
—  la  moins  importante  —  serait  accomplie.  L'intérêt 
pour  les  Anglais  n'est  pas  tellement  de  savoir  qui  entre 
chez  eux  que  de  savoir  qui  y  reste.  Or,  la  plupart  de 
ces  immigrants  ne  viennent  pas  pour  s'établir  dans  le 
pays  :  ce  sont  de  simples  transmigrants  qui  traversent 
d'un  port  à  l'autre,  en  route  pour  l'Amérique  ou  pour 
des  régions  lointaines,  où  ils  vont  chercher  des  cieux 
plus  cléments. 

L'Angleterre  a  monopolisé  à  son  profit  le  fret  de 
l'univers  et  ce  privilège  économique  qu'elle  a  su  con- 
quérir a  fait  d'elle  fatalement  un  chemin,  un  passage 
vers  le  Nouveau-Monde  et  comme  le  canal  naturel  des 
émigrants  d'Europe. 

«  L'Angleterre,  dit  M.  Arnold  White,  est  un  tuyau  de 
»  conduite  (a  conduit-pipe)  qui  mène  à  l'Amérique  et  à 
»  l'Afrique  du  Sud  ». 

C'est  pourquoi  tout  l'effort  des  statisticiens  anglais 

(*)  Voir  sa  déposition  lors  de  l'enquête  de  la  commission  royale 
d'immigration  ;  Minutes  of  Evidence,  §§  1-328. 
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s'est  porté  sur  cette  question  d'établir  la  différence 
numérique  entre  les  arrivées  et  les  départs  et  de  con- 
naître ainsi  l'importance  des  alluvions  apportées  chez 
eux  par  ce  fleuve  humain. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  toutes  les  statisti- 
ques du  Board  of  Trade  relatives  à  l'immigration  ont 
adopté  pour  base  la  distinction  entre  : 

1°  Les  étrangers  inscrits  sur  les  listes  comme  étant 
«  en  route  »  (aliens  described  as  «  en  route  »),  c'est- 
à-dire  traversant  simplement  le  pays  pour  reprendre 
la  mer  dans  un  autre  port; 

2°  Et  ceux  non  inscrits  comme  «  en  route  »,  c'est- 
à-dire  ayant  manifesté  leur  intention  de  rester  dans  le 
pays. 

Mais  cette  division  est  plus  simple  en  théorie  qu'en 
pratique  et  le  Board  of  Trade  se  heurte  ici  à  des  diffi- 
cultés matérielles  insurmontables. 

Les  mesures  administratives  prescrites  aux  capi- 
taines de  navires  par  l'Act  de  1836  ou  le  Merchant 
Shipping  Act  de  1894,  à  l'égard  des  passagers  débar- 
qués, ne  concernent  nullement  les  navires  quittant 
l'Angleterre  :  elles  contrôlent  seulement  les  arrivées 
et  non  les  départs.  Il  en  résulte  que  le  Board  of  Trade 
ne  possède  nullement  le  droit  d'exiger  des  listes  d'émi- 
grants  comme  celles  à  lui  fournies  pour  les  immi- 
grants. 

Devant  l'insuffisance  de  ses  moyens,  l'administra- 
tion anglaise  a  cherché  et  obtenu  un  arrangement 
avec  les  compagnies  de  navigation. 

Voici  comment  : 

Dès  1890,  époque  où  l'art.  ,2  de  l'Act  de  1836  fut 
remis  en  vigueur,  certaines  compagnies  maritimes, 
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ayant  entrepris  en  grand  le  transport  des  émigrants 
du  continent,  firent  observer  au  gouvernement  anglais 
combien  considérable  était  la  besogne  qui  leur  était 
imposée  pour  l'établissement  de  ces  listes,  besogne 
en  partie  inutile,  puisque  la  plupart  des  passagers 
étaient  munis  de  billets  directs  (throug-tickets)  pour 
l'Amérique,  et  ne  faisaient  que  traverser  le  pays  pour 
gagner  Glasgow  ou  Liverpool,  et  s'y  embarquer  à  nou- 
veau. 

C'était,  prétendaient  les  compagnies,  dépasser  le 
but  visé  par  l'Act  de  1836,  que  de  montrer  de  pareilles 
exigences  à  l'égard  de  gens  qui  —  leur  billet  de  tran- 
sit en  faisait  foi  —  n'avaient  nullement  l'intention  de 
séjourner  en  Angleterre,  et  se  rendaient  simplement 
par  les  voies  les  plus  directes  dans  un  autre  port  pour 
y  continuer  leur  route  par  mer. 

N'allait-on  pas,  pour  des  raisons  futiles  en  somme, 
disaient-elles,  jeter  un  trouble  grave  dans  une  indus- 
trie nationale  très  florissante,  au  lieu  de  la  soutenir  et 
de  l'encourager  par  un  régime  de  faveur  contre  la 
concurrence  de  jour  en  jour  plus  pressante  des  lignes 
allemandes  ? 

Pour  ces  différents  motifs,  les  compagnies  anglai- 
ses demandaient  à  ne  plus  être  tenues  de  donner  les 
noms,  professions  et  nationalités  de  passagers  «  en 
route  »  et  qu'il  leur  fût  suffisant  désormais  d'indiquer 
sur  les  listes  le  nombre  global  de  ces  transmigrants. 
Les  listes  relatives  aux  autres  passagers  devaient 
seules  contenir  les  indications  prescrites  par  l'Aet  de 
1836. 

Le  Board  of  Trade  fit  droit  à  cette  requête,  espérant 
qu'ainsi  le  travail  délicat  du  «  tril  »  entre  les  deux 
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catégories  de  voyageurs  incomberait  aux  compagnies 
qui  possédaient  d'ailleurs,  mieux  que  lui-même,  les 
moyens  de  l'effectuer  en  connaissance  de  cause  et  avec 
de  plus  grandes  chances  d'exactitude. 

Dans  l'alternative  de  n'avoir  aucun  renseignement, 
ou  de  s'en  remettre  à  la  bonne  foi  des  compagnies,  le 
Board  of  Trade  choisit  ce  dernier  parti. 

Pouvait-il  faire  autrement? 

Les  résultats  obtenus  par  ce  système  bâtard  ont  été 
médiocres. 

M.  Llewellyn  Smith  a  expliqué,  devant  la  Commis- 
sion d'enquête  sur  l'immigration,  qu'à  partir  de  cette 
époque,  les  statistiques  ont  été  établies  d'après  cette 
distinction  entre  les  deux  catégories  de  passagers. 
D'une  part,  pour  les  personnes  désignées  comme  étant 
«  en  route  »,  de  simples  chiffres  correspondant  aux 
totaux;  d'autre  part,  pour  les  personnes  non  dési- 
gnées comme  «  en  route  »,  des  renseignements  plus 
détaillés. 

Or,  les  compagnies  de  navigation  ont  la  tentation 
très  grande  de  simplifier  leur  besogne,  de  s'éviter  des 
écritures,  en  appliquant  l'étiquette  «  en  route  »  au 
plus  grand  nombre  d'immigrants  possible  :  elles  n'ont 
ainsi  qu'un  total  à  fournir,  au  lieu  de  renseignements 
individuels  sur  chaque  passager  :  c'est  une  prime  à  la 
fraude. 

Les  chiffres  fournis  par  elles  relativement  aux  im- 
migrants proprement  dits  sont  donc  d'une  sincérité 
très  douteuse.  Le  Board  of  Trade  en  convient  sans 
peine  ! 

Le  dialogue  suivant  entre  M.  Llewellyn  Smith  et 
Lord  James  de  Heresford,  président,  au  cours  d'une 
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des  séances  de  la  Commission  royale  sur  l'immigra- 
tion, nous  paraît  édifiant  : 

«  D.  Vous  ne  contrôlez  jamais  les  billets  des  voya- 
»  geurs  indiqués  comme  étant  en  route? 

«  R.  D'une  façon  générale,  non  :  nous  supposons 
»  que  le  capitaine  du  navire  les  a  vérifiés  et  nous  nous 
»  bornons  à  enregistrer  ses  déclarations.  Je  reconnais 
»  qu'il  y  a  là  une  marge  d'erreurs. 

»  D.  En  effet,  vous  êtes  entièrement  à  la  merci  du 
»  capitaine  ! 

»  R.  Oui  »  (*). 

A  la  vérité,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  le  Board 
of  Trade  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  s'assurer  de  l'exac- 
titude des  listes  dressées  par  les  Compagnies.  Des 
inspecteurs  spéciaux  ont  pour  mission  d'aborder  les 
navires  et  de  dénombrer  eux-mêmes  les  passagers 
par  catégories;  leurs  rapports  sont  envoyés  directe- 
ment à  l'Administration  et  comparés  ultérieurement 
avec  ceux  fournis  par  les  capitaines.  Mais  ce  contrôle 
(checking)  paraîtra  bien  anodin  si  l'on  pense  que  seu- 
lement un  bateau  sur  dix  est  ainsi  inspecté. 

A  Lord  James  de  Heresford  qui  lui  faisait  remarquer 
que  dans  neuf  cas  sur  dix  le  navire  pouvait  passer  en 
esquivant  la  visite  de  ses  agents,  M.  Llewellyn  Smith, 
qui  a  confiance  dans  son  étoile,  répondait  : 

«  Nous  avons  en  notre  faveur  la  logique  de  la 
»  chance  (?)  qu'il  faut  bien  prendre  en  considéra- 
»  tion  !  »  (*). 

(1)  Royal  commission  on  alien  immigration,  Minutes  of  Evidence, 
§221. 

(2)  Loc.  cit.,  Minutes  of  Evidence,  §  162. 
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C'est  justifier,  dans  une  certaine  mesure,  cette  bou- 
tade lancée  par  M.  Asquith,  lors  de  la  discusssion  de 
l'Aliens'  Bill  :  «  Les  statistiques  du  Board  of  Trade 
»  sont  des  merveilles  d'équilibre,  seulement  elles 
»  n'offrent  pas  plus  de  solidité  qu'un  château  de 
»  cartes  »  C1). 

Ces  explications  préliminaires  nous  permettent 
donc  de  formuler  certaines  réserves  justifiées  sur  la 
force  probante  des  statistiques  du  Board  of  Trade  : 
elles  étaient  d'autant  plus  nécessaires  que  les  chiffres 
doivent  jouer  un  rôle  important  au  cours  d'une  étude 
sur  l'immigration  où  tout  se  ramène  à  une  question 
de  proportions  numériques:  elles  feront  mieux  com- 
prendre au  lecteur,  lorsque  nous  arriverons  à  la  dis- 
cussion de  l'Aliens'  Bill  devant  les  Communes  —  dis- 
cussion au  cours  de  laquelle  partisans  et  adversaires 
du  projet  se  battirent  à  coups  de  statistiques  —  pour- 
quoi le  parti  libéral  voulut  faire  du  Board  of  Trade  le 
«  bouc  émissaire  »  de  l'Opposition. 

(1)  M.  Norman,  qui  fut  membre  de  la  commission  d'enquête, 
déclarait  à  la  tribune  de  la  chambre  des  Communes,  que  les  chiffres 
du  Board  of  Trade  étaient  «  fârcical  »  (une  farce).  Le  major  E  vans- 
Gordon  avouait  :  «  Les  statistiques  sont  assises  sur  des  hypothèses 
et  non  sur  un  ensemble  de  faits  précis  et  sur  des  périodes  de  com- 
paraison sûres  :  on  les  construit  moitié  sur  le  hasard,  moitié  sur 
des  suppositions!  »  [Parliamentary  debates,  vol.  145,  p.  715). 


CHAPITRE  II 


IMPORTANCE  DU  MOUVEMENT  D'IMMIGRATION  ACTUEL 

Raisonnons  d'abord  sur  des  données  générales. 

Les  tableaux  du  Board  of  Trade,  que  nous  reprodui- 
sons ci-dessous  et  que  nous  extrayons  du  rapport 
annuel  de  1905,  vont  nous  permettre  de  considérer, 
dans  un  coup  d'oeil  d'ensemble,  le  mouvement  global 
d'immigration  et  d'émigration  qui  relie  l'Angleterre 
avec  le  continent  ou  les  pays  hors  d'Europe. 

Ils  s'étendent  sur  la  période  décennale  qui  va  de 
1895  à  1904  et  indiquent  les  différences  en  plus  ou  en 
moins  entre  les  entrées  et  les  sorties. 


A.  —  Tableau  d'ensemble  du  mouvement  des  passagers 
entre  le  Royaume-Uni  et  les  pays  d'Europe. 


ANNÉES 

ARRIVÉES 

DÉPARTS 

BALANCE 

EXCÈS 

des  arrivées 

1895  

522.449 

493.946 

28.503 

1896   

518.869 

479.913 

38.956 

1897   

587.000 

569.150 

17.850 

1898   

620.123 

590.226 

29.897 

1899  

666.230 

609.570 

56.660 

1900...  

748.725 

669.292 

79.433 

1901  

702.555 

613.843 

88.712 

1902   

773.624 

636.311 

137.313 

1903   

814.441 

699.901 

114.540 

1904   

802.949 

718.560 

84.389 
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Le  tableau  A  supra  indique  une  progression  cons- 
tante, sauf  un  léger  recul  en  1904,  dans  le  nombre 
des  passagers  venant  d'Europe  :  il  est  vrai  que  le 
nombre  des  voyageurs  venant  d'Angleterre  et  débar- 
qués sur  le  continent  a  également  augmenté,  mais 
dans  des  proportions  moindres. 

Le  Board  of  Trade  admet  comme  constant  que  le 
nombre  des  passagers  de  nationalité  anglaise  voya- 
geant dans  chaque  sens  chaque  année  est  à  peu  près 
égal;  la  différence  en  plus  des  arrivées  représenterait 
ainsi  en  chiffres  bruts  l'augmentation  de  l'immigration 
étrangère  (!). 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  Ton  doive  considérer  cette 
balance  comme  représentant  à  elle  seule  la  totalité 
des  immigrants  qui  est  bien  supérieure,  mais  simple- 
ment qu'il  est  possible,  en  comparant  les  chiffres 
d'une  année  à  ceux  de  la  précédente,  de  voir  si  grosso 
modo  les  envois  d'Europe  ont  eu  tendance  à  augmen- 
ter ou  à  diminuer. 

Il  serait  dangereux  de  vouloir  préciser  avec  des 
chiffres  dont  l'exactitude,  nous  l'avons  vu,  est  rien 
moins  qu'établie. 

Les  seules  indications  intéressantes  que  nous  four- 
nisse avec  certitude  l'analyse  du  tableau  A  sont 
que  : 

1°  L'Angleterre  reçoit  beaucoup  plus  de  passagers 
venant  du  continent  qu'elle  ne  lui  en  envoie; 

2^  Les  excédents  d'immigration  d'origine  euro- 
péenne ont  suivi  une  courbe  ascendante  rapide  jus- 

(*)  Statistical  tables  relating  to  Emigration  and  Immigration  from 
and  into  the  United  Kingdom  in  the  year  1904,  p.  9. 
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qu'en  1903;  depuis  cette  époque,  elles  accusent  une 
tendance  à  diminuer. 

Voilà  deux  premiers  points  à  déduire  des  statisti- 
ques générales. 

Cherchons  maintenant  à  connaître  en  eux-mêmes 
les  chiffres  correspondant  aux  arrivées  étrangers 
venant  d'Europe,  c'est-à-dire  aux  «  immigrants  »  pro- 
prement dits. 

Les  statistiques  du  Board  of  Trade,  établies  d'après 
les  listes  fournies  à  l'administration  en  vertu  de  l'Act 
de  1836,  constatent  pour  l'année  1895  l'arrivée  en 
Angleterre  de  85.000 passagers  étrangers  venant  d'Eu- 
rope; ce  total  des  arrivées  reste  sensiblement  le  même 
jusqu'en  1899,  année  où  il  saute  brusquement  à 
114.000  immigrants,  continuant  ensuite  à  monter  par 
bonds  jusqu'au  chiffre  de  207.000  atteint  en  1903, 
et  dans  les  environs  duquel  il  se  maintient  en  1904  et 
1905. 

L'année  1903  apparaît  donc,  nous  le  faisions  déjà 
remarquer  tout  à  l'heure,  comme  le  point  culminant  de 
l'immigration  considérée  en  bloc. 

Si  ces  chiffres  ne  paraissent  pas  concorder,  au  point 
de  vue  du  nombre  exprimé,  avec  les  balances  étudiées 
plus  haut,  c'est  parcequ'ils  réunissent  les  deux  caté- 
gories d'immigrants  que  nous  avons  signalées  :  ceux 
désignés  par  les  capitaines  comme  étant  «  en  route  » 
et  ceux  ayant  déclaré  leur  intention  de  séjourner  ou 
de  s'établir  dans  le  pays  et  ne  possédant  pas  de  billets 
de  transit. 

Si  nous  opérons  cette  distinction,  nous  obtenons 
respectivement  pour  les  années  1895  à  1905  (onze 

ans)  : 
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ANNEES 

IMMIGRANTS 
6  n  roule 

IMMIGRANTS 
non  désignés 
comme 
en  route 

TOTAUX 

44.637 

40.422 

85 . 059 

40.036 

45 . 909 

85.945 

32.221 

49.613 

81 . 834 

32.177 

53.084 

85.261 

1899   

49.947 

64.246 

114.193 

\  OPlfl 

i 1 . Doc 

i i . 4DD 

1AQ  137 

1901  

79.140 

70.610 

149.750 

1902   

118.478 

81.533 

200.011 

1903   

12 i. 591 

82.600 

207.191 

1904  

99.278 

95.708 

194.986 

1905   

108.347 

88.182 

196.529 

Ces  chiffres  nous  confirment  encore  la  progression 
très  rapide  de  l'immigration  européenne  en  l'Angle- 
terre :  elle  a  plus  que  doublé  depuis  dix  ans!  Le  mou- 
vement s'est  particulièrement  accentué  depuis  1902, 
la  guerre  russo-japonaise  ayant  occasionné  un  véri- 
table exode  de  Russie. 

Il  est  vrai  qu'en  ce  qui  concerne  les  immigrants 
non  désignés  comme  «  en  route  »  et  qui  par  consé- 
quent sont  supposés  rester  en  Angleterre,  les  quantités 
indiquées  dans  le  tableau  ci-dessus  doivent  être  corri- 
gées aux  trois  points  de  vue  suivants  : 

a)  Elles  sont  au-dessous  de  la  réalité,  si  Ton  tient 
compte  des  enfants  voyageant  avec  leur  famille  et  que 
les  compagnies  maritimes  ne  font  pas  figurer  dans 
leurs  listes  :  ils  peuvent  être  assez  nombreux;  il  y 
aurait  lieu  de  majorer  de  ce  chef  d'environ  10p.  100(1). 

b)  Elles  sont  au  contraire  exagérées  dans  une  cer- 

(')  Voir  Stalistical  tables,  1904,  p.  38. 

1'** 
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taine  mesure,  parcequ'elles  comprennent  un  certain 
nombre  d'étrangers  qui,  bien  que  ne  possédant  pas  de 
billets  de  transit,  n'ont  malgré  tout  pas  l'intention 
arrêtée  de  s'établir  dans  le  pays  et  quitteront  l'Angle- 
terre après  un  séjour  d'essai  ou  seront  rapatriés  par 
les  soins  des  Comités  de  bienfaisance  ('). 

c)  Il  faut  également  en  déduire  les  marins  étrangers, 
norwégiens,  suédois  ou  bretons,  qui  viennent  chaque 
année  former  ou  compléter  les  équipages  des  navires 
construits  en  Angleterre  et  constituent  à  eux  seuls  un 
contingent  important  noté  à  l'entrée,  mais  omis  à  la 
sortie  (2). 

Nous  voici  fixés  sur  l'importance  de  ce  courant 
d'immigration  ;  nous  devons  nous  demander  mainte- 
nant où  ce  fleuve  humain  prend  sa  source,  quels  pays 
rejettent  ainsi  chaque  année  vers  l'Angleterre  une 
partie  de  leur  population. 

(!)  Ainsi,  il  résulterait  de  certains  renseignements  complémen- 
taires parvenus  au  Board  of  Trade  qu'en  1904,  sur  95.708  immi- 
grants non  désignés  comme  en  route  sur  les  listes,  7.697  étaient  en 
réalité  de  simples  transmigrants  qui  repartirent  pour  l'Amérique  ou 
l'Afrique  du  Sud  quelque  temps  après  leur  arrivée. 

(2)  D'après  les  statistiques  spéciales,  le  nombre  de  ces  marins 
étrangers  comptés  parmi  les  immigrants  a  été  de  15.062,  en  1102  ; 
de  13.410,  en  1903;  de  12.863  en  1904  et  de  13.773,  en  1905. 


CONTRÉE  D'ORIGINE 
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TABLEAU  indiquant,  avec  leur  sexe  et  leur  contrée  d'origine,  l'augmentation  des  étrangers  résidant  dans  les  trois  parties  du  Royaume-Uni, 
pendant  la  période  décennale  1891-1901  (Minutes  of  Evidence,  Appendix,  table  LVII). 


MGLETERRE      ET  GAULES 


I  R  LA  N  D  E 


ROYAL)  M  E  — 


+  371 
+  1.740 
+  537 


+  30 
f  2.415 


+  343 
+  545 
+  3.379 
+  287 
+  1.639 
+  871 
—  7S 
i  +  10.313 


+  1.606  ■ 
+  90 
+  283  ■ 
-207 

—  180 
+  3.450  4 

—  226 

+  1.154  - 


CHAPITRE  III 


,-  ORIGLNE  DU  MOUVEMENT,   SES  CAUSES 

Nous  trouvons,  dans  un  tableau  très  complet  du 
Board  of  Trade,  reprodui  t  ci-contre,  des  renseignements 
statistiques  sur  le  nombre  et  la  nationalité  des  étran- 
gers résidant  dans  le  Royaume-Uni  en  1901. 

Ce  tableau  est  établi  d'après  le  recensement  de  1901 
et  donne,  par  comparaison  avec  le  recensement  de 
1891,  l'augmentation  des  divers  éléments  de  la  popu- 
lation étrangère  pendant  cette  période  décennale. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  tableau  pour 
voir  aussitôt  apparaître,  avec  un  relief  caractéristique, 
ces  grands  courants  humains  partis  de  l'Europe  Orien- 
tale et  convergeant  vers  les  côtes  d'Angleterre. 

Au  premier  rang  se  détachent,  comme  inépuisables 
pourvoyeuses  d'immigrants,  la  Russie  et  la  Pologne, 
avec  95.245  de  leurs  nationaux  résidant  en  1901  dans 
les  trois  parties  du  royaume. 

Puis  viennent  l'Allemagne  avec  53.402  individus, 
l'Italie  avec  24.684. 

Enfin  l'Amérique  avec  29.180,  la  France  avec 
22.406,  les  pays  Scandinaves  avec  17.762,  l'Autriche 
avec  10.130,  la  Suisse  avec  9.026,  la  Hollande  avec 
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7.115  et  divers  pays,  fournissant  un  complément  de 
17.975  immigrants,  doivent  être  mis  à  part  comme 
n'étant  pas  des  pays  d'émigration  à  proprement  par- 
ler. 

Ce  déplacement  de  popluation  se  présente  donc  dès 
maintenant  comme  un  mouvement  principalement 
russo-polonais,  allemand  et  italien. 

Poussons  plus  loin  ce  premier  examen  des  chiffres 
et  comparons  entre  eux  les  résultats  du  recensement 
de  1891  et  de  1901  :  l'origine  de  l'immigration  russe 
et  polonaise  se  précisera  plus  encore. 

La  dernière  colonne  du  tableau  général  (p.  31)  indi- 
que pour  cette  période  décennale  une  augmentation 
de  47.549  Russes  et  Polonais,  de  13,763  Italiens,  de 
4.985  Autrichiens  et  de  2.587  Roumains  ;  au  contraire 
l'Allemagne  et  l'Amérique  marquent,  l'une  un  temps 
d'arrêt,  l'autre  une  diminution  dans  l'exportation  de 
teurs  nationaux. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  les  chiffres  indiquent 
une  constance  remarquable  ;  il  s'est  établi  entre  les 
deux  côtés  du  détroit  un  va-et-vient  régulier,  un 
échange  de  nationaux.  Le  Français  qui  traverse  la 
Manche,  alors  même  qu'il  devrait  résider  longtemps 
en  Angleterre,  n'abandonne  jamais  définilitivement 
l'esprit  de  retour  et  ne  peut  être  considéré,  à  vrai  dire, 
comme  un  immigré  ayant-  quitté  pour  toujours  son 
pays  d'origine  (*). 

f1)  La  principale  cause  de  cette  immigration  temporaire  d'élé- 
ments français  en  Angleterre  doit  être  recherchée  dans  les  relations 
commerciales  si  développées  entre  les  deux  pays  :  il  est  tout  natu- 
rel, il  est  inévitable  que  des  pays  échangent  leurs  nationaux  en 
môme  temps  que  leurs  marchandises. 
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Dans  le  total  de  67.402  individus  représentant  l'en- 
semble de  l'augmentation  de  l'immigration  pendant  la 
période  considérée,  les  sept  dixièmes  sont  Russes  ou 
Polonais  et  deux  dixièmes  Italiens. 

L'origine  du  mouvement  se  localise  ainsi  d'une 
façon  très  nette  :  nous  sommes  en  présence  d'une 
émigration  russe  et  polonaise  qui  envahit  l'Angleterre 
et  que  viennent  grossir,  comme  deux  affluents,  les 
courants  humains  partis  d'Allemagne  et  d'Italie. 

Toutes  les  statistiques  produites  par  la  Commis- 
sion royale  d'immigration  à  l'appui  de  son  rapport 
concordent  sur  ce  point  et  témoignent  avec  évi- 
dence de  la  progression  constante  de  ce  débordement 
humain. 

Les  chiffres  que  nous  avons  cités  jusqu'à  présent  ne 
s'étendent  pas  au  delà  de  l'année  1901. 

Le  niveau  continue  à  monter  les  années  suivan- 
tes. 

En  1902,  on  enregistre,  dans  les  différents  ports 
anglais,  l'entrée  de  28.611  Russes  et  Polonais,  contre 
20.914  l'année  précédente  (')  et  il  s'agit  là  uniquement 
de  passagers  non  désignés  comme  «  en  route  »  et  consi- 
dérés par  conséquent  comme  devant  rester  dans  le 
pays. 

En  1903,  cette  même  catégorie  d'immigrants  s'élève 
à  30.046;  en  1904,  à  46.095  ! 

Voici  ces  différents  chiffres  présentés  sous  forme  de 
diagramme  pour  la  période  décennale  de  1896  à  1904  ; 
le  lecteur  y  verra,  d'une  façon  plus  saisissante  encore, 
l'importance  de  cette  immigration  et  pourra  comparer 

t1)  Minutes  of  Evidence,  table  V,  appendice. 
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les  différentes  sources  étrangères  au  point  de  vue  de 
leurs  débits. 
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a).  Russes,  Polonais  et  Roumains. 

L'émigration  russo-polonaise  peut  se  caractériser 
d'un  mot  :  c'est  un  exode  juif . 

Deux  forces  de  nature  opposée  agissent  ici  dans  le 
même  sens  :  Tune  chasse  les  juifs  de  leur  pays  d'ori- 
gine, tandis  que  l'autre,  comme  un  aimant  puissant, 
les  attire  vers  l'Angleterre. 
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Force  expulsive. 

Cette  émigration  trouve  sa  cause  première  dans  la 
persécution  et  l'oppression  politique  qui  sévissent 
contre  les  juifs  en  Russie  et  en  Pologne  (!). 

Pendant  ces  soixante-dix  dernières  années,  il  y  a 
toujours  eu  un  courant  plus  ou  moins  marqué  pous- 
sant vers  l'Occident,  en  quête  d'une  terre  plus  hospita- 
lière, ces  misérables  parias  du  pays  russe,  victimes 
d'une  haine  séculaire  qu'une  civilisation  naissante  n'a 
pas  encore  déracinée. 

À  son  début  cependant,  le  mouvement  a  des  causes 
diverses  et  assez  difficiles  à  définir.  Les  uns  appréhen- 
dant l'avenir,  fuient  devant  la  tempête  ;  d'autres  sont 
de  vulgaires  déserteurs  prenant  le  large  pour  se  sous- 
traire aux  obligations  militaires;  beaucoup  enfin, 
possédant  à  un  degré  plus  grand  des  qualités  d'indé- 
pendance et  d'initiative,  préfèrent  abandonner  à  tout 
jamais  un  pays  où  l'espoir  d'améliorer  leur  sort  est 
un  vain  rêve  et  chercher  au  dehors,  pour  leur  activité, 
un  champ  plus  vaste  et  plus  productif. 

Les  mesures  d'exception  visant  «  le  juif  »  ont  tou- 
jours existé  en  Russie,  mais,  pendant  le  règne 
d'Alexandre  II,  leur  sévérité  s'était  de  beaucoup 
adoucie  et  la  condition  des  juifs  s'était  progressive- 
ment améliorée. 

Survient  l'attentat  de  1881,  où  le  czar  trouve  une 
mort  tragique. 

L'administration  russe  classe  les  juifs  parmi  les  «  étrangers 
assujettis  à  l'Empire  »,  au  même  titre  que  les  Kirghiz  de  Sibérie, 
les  Samoyèdes,  les  Nomades  du  Gouvernement  de  Stavropol,  les 
Kalmuks  d'Astrakhan,  et  les  tribus  orientales  de  la  Mer  Caspienne. 
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Aussitôt,  la  voix  populaire  s'en  prend  aux  juifs  de 
cet  assassinat  :  ce  fut  comme  une  étincelle  rallumant 
et  attisant  dans  le  cœur  des  paysans  russes  une  haine 
vivace  que  des  années  de  calme  avaient  forcée  à  la 
contrainte.  D'un  bout  à  l'autre  de  l'empire,  le  peuple 
se  souleva  contre  ceux  qu'il  considérait  comme  respon- 
sables de  ses  souffrances  et  de  sa  misère.  D'affreux 
massacres  eurent  lieu,  surtout  dans  les  provinces  du 
sud  et  du  sud-ouest,  sous  l'œil  indifférent  des  auto- 
rités. Le  gouvernement  semblait  plutôt  encourager  ce 
mouvement  antisémite  :  il  le  compléta  d'ailleurs  peu 
après  par  une  persécution  légale  raffinée. 

L'arsenal  des  lois  anciennes  paraissant  insuffisant, 
on  s'empressa  de  forger  des  armes  nouvelles  :  ce 
furent  les  lois  de  mai  1881. 

Leur  but  était,  sous  prétexte  de  ramener  le  calme, 
de  séparer  les  juifs  des  paysans  russes;  on  renforçait 
contre  eux  les  anciens  règlements,  leur  prescrivant 
d'habiter  dans  l'une  des  quinze  provinces  formant  la 
«  région  juive  »,  et  tous  ceux  ne  pouvant  y  justifier 
d'un  domicile  certain,  ou  d'une  autorisation  de  s'établir 
dans  une  colonie  agricole,  devaient  se  rendre  dans  une 
ville  déterminée  et  y  étaient  parqués  dans  un  quartier 
spécial.  Ces  mesures  inhumaines  frappaient  surtout 
les  juifs  pauvres. 

On  se  fera  une  idée  de  leurs  résultats  quand  on 
saura  que,  dans  les  dix-huit  mois  de  leur  promulga- 
tion, la  population  juive  de  la  seule  ville  de  Tscher- 
nigor  passa  de  5.000  à  20.000  âmes. 

11  y  eut  dans  certaines  villes  une  véritable  surpopu- 
lation :  on  y  poussait  de  force  des  gens  mourant  de 
faim  et  n'ayant  aucun  espoir  de  sortir  de  leur  misère, 
puisque  tout  travail  leur  était  interdit. 
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Faut-il  s'étonner  qu'un  pareil  état  de  choses  ait 
occasionné  une  émigration  en  masse  vers  l'Angleterre 
et  l'Amérique,  que  ces  malheureux  aient  préféré,  à  la 
certitude  sans  issue  d'une  existence  lamentable  en 
Russie,  l'inconnu  des  contrées  lointaines? 

Les  «  lois  de  mai  »  ont  ouvert  les  écluses  et,  depuis 
cette  époque,  c'est  un  fleuve  humain  qui  se  précipite 
au  dehors. 

Les  compagnies  de  navigation  n'ont  eu  qu'à  le 
((  canaliser  »;  elles  se  sont  organisées  en  conséquence 
et  le  courant  suit  maintenant  une  route  régulière, 
traversant  l'Allemagne  et  passant  par  Hambourg, 
Brème  et  Anvers  ou  partant  directement  de  Libau. 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  les  autorités  russes 
encouragent  de  tout  leur  pouvoir  cette  émigration  qui 
décongestionne  dans  une  certaine  mesure  les  villes  si 
encombrées  du  district  juif. 

Constatons  également  que  la  dernière  guerre  russo- 
japonaise  a  fortement  contribué  à  développer  ce  mou- 
vement, nombre  de  jeunes  israélites  russes  se  souciant 
fort  peu  d'aller  voyager  en  Mandchourie,  même  aux 
frais  du  gouvernement  ! 

En  Pologne,  les  lois  sont  moins  rigoureuses  que 
celles  qui  régissent  la  Russie  proprement  dite  :  ainsi 
les  juifs  ont  notamment  le  droit  de  résider  où  bon  leur 
semble  dans  l'intérieur  des  dix  provinces  composant 
l'ancien  royaume  ;  ils  ne  sont  pas  concentrés  dans  les 
villes. 

L'émigration  polonaise  n'en  est  pas  moins  très 
abondante,  mais  elle  est  due  principalement  à  des 
raisons  économiques  que  nous  ne  pouvons  examiner 
ici.  L'intransigeance  religieuse  y  sévit  d'ailleurs  tout 
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autant  à  l'égard  des  catholiques  et  des  protestants 
luthériens. 

Quelques  réfugiés  juifs  viennent  aussi  de  Galicie  et 
d'Autriche  où  ils  ont  à  souffrir  d'une  antipathie  natio- 
nale très  vive. 

La  Roumanie  fournit  également  à  l'Angleterre  un 
certain  nombre  d'immigrants  juifs  et,  bien  que  le  mou- 
vement se  soit  notablement  ralenti  depuis  1900,  il  est 
nécessaire  d'en  dire  ici  quelques  mots. 

En  1878,  les  puissances  signataires  du  traité  de 
Berlin  avaient  usé  de  leur  influence  pour  faire  rappor- 
ter toutes  les  mesures  vexatoires  édictées  contre  les 
juifs. 

L'article  44  du  traité  dispose  : 

«  En  Roumanie  la  distinction  des  croyances  reli- 
»  gieuses  et  des  confessions  ne  pourra  être  opposée  à 
»  personne,  comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'incapa- 
»  cité,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  ci- 
»  vils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois  publics, 
»  fonctions  et  honneurs,  ou  l'exercice  des  différentes 
»  professions  et  industries  dans  quelque  localité  que 
»  ce  soit. 

»  La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cul- 
»  tes  seront  assurées  à  tous  les  ressortissants  de  l'Etat 
»  roumain  aussi  bien  qu'aux  étrangers,  et  aucune 
»  entrave  ne  sera  apportée,  soit  à  l'organisation  hié- 
»  rarchique  des  différentes  communions,  soit  à  leurs 
»  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

»  Les  nationaux  de  toutes  les  puissances,  commer- 
»  çants  ou  autres,  seront  traités  en  Roumanie  sans 
»  distinction  de  religion  sur  le  pied  d'une  parfaite  éga- 
»  lité  ». 
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Le  gouvernement  roumain  promit  tout  ce  qu'on 
voulut  et  n'en  tint  aucun  compte.  Au  contraire,  la 
situation  des  juifs  empira;  sous  la  pression  de  l'opi- 
nion publique,  une  véritable  persécution  légale  s'orga- 
nisa contre  eux. 

Le  juif  fut  mis  au  ban  de  la  nation.  En  veut-on  une 
idée?  C'est  de  l'actualité! 

Les  malades  de  confession  israélitene  peuvent  être 
admis  dans  un  hôpital  chrétien.  L'hôpital  Saint-Spiri- 
don  de  Jassy  se  fait,  entre  tous,  remarquer  par  sa  to- 
lérance (?)  Il  consent  à  leur  entr'ouvrir  ses  portes  «  si 
la  maladie  présente  un  intérêt  particulier  au  point  de 
vue  de  l'instruction  des  étudiants  »  /  (*) 

Autre  constatation  édifiante  : 

11  y  a  eu,  en  20  ans  (1879-1900),  85  juifs  naturalisés 
roumains  :  ce  n'est  pas  que  les  postulants  aient  fait 
défaut,  mais  le  Parlement  doit  se  prononcer  sur  cha- 
que cas,  et  les  demandes  sont  régulièrement  repous- 
sées sans  avoir  même  bénéficié  d'un  examen  sérieux. 

Depuis  les  lois  de  mars  1902  sur  la  réglementation 
de  l'industrie,  l'existence  des  juifs  en  Roumanie  est 
devenue  littéralement  impossible.  Les  nouveaux  sta- 
tuts leur  interdisent  d'exercer  la  plupart  des  métiers 
et  les  acculent  ainsi  à  mourir  de  faim,  en  leur  enle- 
vant tout  moyen  régulier  de  gagner  leur  vie. 

L'émigration  est  donc  devenue  en  Roumanie, 
comme  en  Russie  et  en  Pologne,  une  véritable  néces- 
sité^ étant  le  seul  moyen  d'échapper  à  cet  enfer.  Des 
comités  de  bienfaisance  se  sont  constitués  pour  orga- 

(1)  Ce  fait  a  été  constaté  par  le  major  Evans  Gordon,  au  cours  de 
son  enquête  en  Roumanie.  Minâtes  of  Evidence,  p.  461. 
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niser  les  départs  et  les  faciliter  en  trouvant  au  dehors 
des  débouchés  et  des  emplois  pour  tous  ces  hommes 
condamnés  chez  eux  à  une  inaction  stérile. 

D'après  les  rapports  du  consulat  général  d'Angleterre 
à  Galatz,  31.615  israélites  roumains  auraient  ainsi 
émigré  en  1900,  1901  et  1902.  La  plupart  d'entre  eux 
se  sont  dirigés  sur  les  Etats-Unis  (24.000)  ou  sur  le 
Canada  (2.500),  d'autres  (3.000)  sur  Paris  et  Londres  (!). 

Force  attractive. 

Il  a  pu  se  produire,  de  temps  à  autre,  sur  le  marché 
anglais  de  la  main-d'œuvre  des  demandes  plus  abon- 
dantes amenant  conséquemment  une  hausse  des  salai- 
res et  attirant  vers  l'Angleterre  des  ouvriers  étrangers  ; 
mais  ce  phénomène  occasionnel  n'aurait  pu  qu'affecter 
certaines  industries  déterminées  et  produire  ainsi  des 
courants  temporaires  et  sans  continuité. 

Ce  n'est  pas  là  que  nous  devons  chercher  les  raisons 
locales  du  mouvement  d'immigration  actuel  de  l'élé- 
ment juif;  les  causes  en  sont  plus  artificielles  que 
réellement  économiques. 

La  vérité  est  que  chaque  étranger  arrivé  nouvelle- 
ment dans  un  pays  a,  s'il  trouve  un  emploi  convenable, 
la  tentation  irrésistible  d'y  faire  venir  les  siens  :  fa- 
milles ou  amis  demeurés  dans  la  ville  natale.  La 
comparaison  de  la  boule  de  neige  rendrait  exactement 
notre  pensée. 

«  C'est  une  attraction  naturelle,  et  comme  une 
»  influence  magnétique,  qui  se  dégage  de  ces  déplace- 

(l)  Minutes  of  Evidence,  §  12653. 
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»  ments  humains,  dit  M.  Arnold  White  (!),  et  cette  force 
»  d'attraction  augmente  avec  le  nombre  des  immi- 
»  grants,  tend  à  se  développer  sans  cesse  en  sui- 
»  vani  une  progression.  Le  magnétisme  exercé  par 
»  100  familles  sera  plus  de  deux  fois  celui  de  50  famil- 
»  les  »  (s). 

L'Alderman  J.  L.  Sylver,  du  conseil  municipal  de 
Stepney ,  qui  habite  depuis  25  ans  Y  East  End  de  Londres, 
confirme  cette  opinion  : 

«  Il  faut  admettre  que  chaque  immigrant  est  en  lui- 
»  même  un  centre  d'attraction  pour  tous  ceux  qu'il  a 
»  laissés  dans  le  pays  d'où  il  vient;  sa  femme,  ses 
»  frères  et  sœurs,  son  père  et  parfois  même  son  grand- 
»  père,  tous  ceux  le  touchant  de  près,  finiront  fatale- 
»  ment  par  le  rejoindre  dans  un  temps  plus  ou  moins 
»  long  »  (3). 

M.  Isaac  Lyons,  ouvrier  de  Stepney,  interrogé  devant 
la  Commission  royale,  déclare  que,  d'après  ses  obser- 
vations personnelles,  c'est  la  correspondance  échangée 
qui  attire  le  plus  d'étrangers  en  Angleterre. 

«  D'après  la  loi  russe,  dit-il,  si  un  jeune  homme 
»  appelé  sous  les  drapeaux  passe  la  frontière,  son  père 
»  est  obligé  de  payer  une  certaine  taxe  pour  indemni- 
ser l'Etat  de  l'absence  de  son  fils.  La  plupart  de  ces 
»  déserteurs  n'ont  qu'un  souci,  en  arrivant  à  Londres, 
»  c'est  de  mettre  un  peu  d'argent  de  côté  et  de  l'envoyer 
»  «  au  père  »  pour  l'aider  à  payer  l'amende.  Mais  ces 

t1)  M.  Arnold  White  est  un  sociologue  distingué  qui  a  étudié  à 
fond  Timmigration  juive  en  Angleterre.  Il  est  l'auteur  d'un  ouvrage 
publié  en  1886  sur  cette  question  (Thé  problems  of  a  great  city). 

(2)  Minutes  of  Evidence,  §§  991,  994. 

(3)  Minutes  of  Evidence,  §  2753. 
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»  lettres  contenant  de  l'argent  ne  passent  pas  inaper- 
»  eues,  on  en  parle  «  au  pays  »,  et  les  imaginations 
»  vont  leur  train;  les  frères  cadets  n'ont  qu'un  désir  : 
»  suivre  l'exemple  de  leur  aîné  ! 

»  Si  un  de  ces  fugitifs  parvient  à  monter  un  com- 
»  merce,  il  s'empresse  d'appeler  à  lui  toute  sa  famille. 
»  Je  pourrais  citer  plusieurs  maisons  de  FEastEndoù 
»  tous  les  employés  sont  frères  ou  parents  proches  du 
»  patron  »  (!). 

Les  nouveaux  venus  écrivent  à  leurs  amis,  à  leurs 
proches  restés  en  Russie  ou  en  Pologne  pour  leur  dire 
quel  accueil  cordial  ils  ont  reçu  du  Jewish  Board  of 
Guardians  qui  les  fait  chercher  au  débarcadère  à  Lon- 
dres et  conduire  au  Refuge,  jusqu'à  ce  que  le  Jewish 
Dispersion  Committee  leur  ait  trouvé  un  emploi. 

Beaucoup  de  ceux  qui,  en  principe,  sont  de  simples 
transmigrants  à  destination  de  l'Amérique,  restent 
quelques  semaines  à  Londres  pour  visiter  des  parents 
ou  des  amis.  Pendant  ce  temps,  ils  doivent,  pour 
vivre,  s'adresser  aux  sociétés  charitables  ou  chercher 
du  travail  :  s'ils  ont  trouvé  à  s'occuper,  ils  hésitent, 
le  moment  venu,  «  à  lâcher  la  proie  pour  l'ombre  »,  à 
abandonner  le  certain  pour  l'incertain,  d'autant  plus 
que,  dans  TEast  End,  ils  se  trouvent  chez  eux  en  pays 
conquis  ('). 

(*)  Lyons,  Minutes  of  Evidence,  §  3283. 

(2)  «  Les  israélites  russes,  polonais,  allemands  et  roumains  persé- 
»  culés  dans  leur  religion  toujours  et  souvent  dans  leurs  tendances 
»  sociales  réalisèrent,  en  très  grand  nombre,  leur  modeste  mobilier 
»  et  s'engagèrent  sur  «  le  chemin  de  l'Ouest».  Si  New-York  et^Amé- 
»  rique  du  Nord  tentaient  surtout  ces  malheureux,  le  voyage  était 
»  long;  beaucoup,  désirant  le  fractionner  par  une  ou  deux  étapes, 
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De  leur  côté,  les  agents  de  voyages  qui  ont  encaissé 
à  l'avance  la  totalité  du  prix  du  trajet  entre  Hambourg 
et  New-York,  par  exemple,  cherchent  à  persuader 
aux  habitants  de  ne  pas  risquer  un  tel  déplacement, 
puisque  leur  admission  en  Amérique  n'est  rien  moins 
que  certaine.  Ils  ont  facilement  gain  de  cause  et 
empochent  alors  le  prix  de  la  traversée  de  Liverpool 
à  New-York  qui  leur  a  été  envoyé  par  l'agent  de 
Russie. 

Une  autre  force  attractive,  en  dehors  de  ce  magné- 
tisme individuel,  résulte  de  l'admirable  organisation 
de  la  charité  subventionnée  et  administrée  par  les 
israélites  riches  de  Londres. 

L'or  a  été  semé  à  poignées,  et  nous  ne  pouvons 
qu'admirer  sans  réserves  le  sentiment  de  solidarité 
qui  a  poussé  vers  leurs  coréligionnaires  pauvres  les 
puissants  financiers  de  la  Cité. 

Pour  Londres  seulement,  fonctionnent  64  institu- 
tions charitables  (metropolitan  charities)  ayant  un 
budget  collectif  annuel  de  116.509  &  (2.912.725  fr.), 
grossi  par  le  legs  de  la  baronne  Hirsch  qui,  en  mou- 

»  gagnèrent  d'abord  un  des  ports  d'Angleterre  :  Londres  offrit  une 
»  hospitalité  momentanée  aux  émigrants  «  en  route  ».  Mais,  comme 
»  on  respirait  à  son  aise  sur  la  terre  classique  du  libéralisme,  comme 
»  on  pouvait  s'y  faire  une  place  parmi  les  travailleurs,  comme  on  y 
»  retrouvait  d'importantes  colonies  de  coreligionnaires,  et,  enfin, 
»  comme  on  conservait  aussi  l'espérance  de  retourner  mourir  sur  la 
»  terre  natale,  des  milliers  d'entre  eux  attendirent,  dans  le  Royaume- 
»  Uni,  une  circonstance  favorable  pour  traverser  l'Océan,  puis  s'y 
»  fixèrent  lentement.  Ce  qui  n'avait  été  une  destination  que  d'une 
»  façon  assez  rare,  devint  bientôt  le  but  de  très  nombreux  efforts  ». 
(André  Sayous,  FEntre-exploitation  des  classes  populaires  à  White- 
chapel,  Mémoires  et  documents  dn  Musée  social,  1902,  p.  269). 
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rant,  a  laissé  &  120.000  (3.000.000  de  fr.)  pour  les 
œuvres  juives 

Nous  aurons  l'occasion  d'étudier  deux  de  ces  asso- 
ciations :  le  Jewish  Board  of  Guardians  et  le  Jewish 
Dispersion  Committee,  lorsque  nous  examinerons  la 
condition  des  immigrants  juifs  à  leur  arrivée  en 
Angleterre. 

A  côté  de  ces  œuvres  consacrées  exclusivement  à 
la  charité,  il  s'est  formé  des  groupements  philanthro- 
piques, ayant  pour  but  de  procurer  aux  juifs  immigrés 
en  Angleterre  des  emplois  ou  des  facilités  pour  y 
établir  des  maisons  de  commerce  ou  des  industries. 

C'est  ainsi  que,  dans  l'une  des  dernières  réunions 
des  délégués  représentant  les  Jewish  Committees  de 
Londres  (5),  il  a  été  décidé  : 

«  De  faire  des  prêts,  sur  hypothèque  de  terrains  ou 
autrement,  à  intérêts  très  modérés,  à  tous  ceux  dispo- 
sés à  construire  des  usines  ou  ateliers  où  les  juifs 
seraient  employés  à  des  salaires  dont  le  minimum 
serait  convenu  d'avance. 

»  D'accorder  des  prêts  sans  intérêts  aux  personnes 
agréées  par  le  comité  qui  iraient  établir  une  industrie 
dans  telle  ville  de  province  désignée  ». 

Des  sommes  d'argent  sont  remises  aux  commu- 
nautés de  quartier  pour  les  besoins  ou  travaux  d'inté- 
rêt général,  comme  la  construction  de  synagogues, 
d'écoles,  etc. 

En  dehors  de  ces  œuvres  collectives,  la  charité 

(')  A.  White,  loc.  cit.,  §  361. 

(2)  Séance  du  13  mai  1902;  le  compte  rendu  des  décisions  prises 
se  trouve  dans  le  Times  du  14  mai  1902. 
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individuelle  s'exerce  également  de  la  manière  la  plus 
large. 

La  charité  de  lord  Rothschild  (')  demeure  prover- 
biale. Il  suffit  de  lui  écrire  pour  recevoir  aussitôt  un 
secours  en  argent  ! 

M.  Isaac  Lyons,  ouvrier  en  pantoufles  (slippers- 
maker),  dans  son  intéressante  déposition  devant  la 
Commission  royale  (2),  a  insisté  sur  les  dangers  de 
cette  charité  aveugle  qui  souvent  passe  à  côté  du  but 
et  profite  au  mendiant  sans  vergogne,  au  détriment 
du  vrai  pauvre. 

Il  raconte  qu'étant  un  jour  à  son  travail,  il  vit 
entrer  dans  le  magasin  deux  juifs  polonais  conversant 
en  patois  youddish;  ils  avaient  en  main  une  lettre 
qu'ils  montrèrent  à  son  patron.  «  La  seule  chose  que 
»  je  compris,  dit  M.  Lyons,  ce  fut  un  nom  qui  reve- 
»  nait  sans  cesse  :  lord  Rothschild  !  lord  Rothschild  ! 
»  Quand  ils  furent  partis,  j'interrogeai  mon  patron  qui 
»  me  dit  :  «  Ils  écrivent  à  lord  Rothschild;  toute  per- 
»  sonne  s'adressant  à  lui  est  certaine  de  recevoir 
»  quelque  chose.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  encore 
»  écrit  vous-même?  »  «  Il  faut  supposer  que  je  n'en 
»  ai  pas  eu  besoin  !  »  «  Bah  !  puisqu'il  suffit  d'écrire... 
»  cela  est  toujours  bon  à  prendre!  »  (3). 

La  réputation  de  l'Angleterre  est  faite  :  aux  yeux 
de  beaucoup,  c'est  la  terre  promise  !  Il  est  aisé  de 
concevoir  que  ces  espérances  dorées,  cette  certitude 
d'être  secourus  puissent  attirer  de  loin,  comme  un 

(')  Nathaniel  Mayer,  baron  de  Rothschild;  il  fut  membre  de  la 
commission  d'enquête  sur  l'immigration. 
(2)  Minutes  of  Evidence,  §§  3237-3355. 
(')  Minutes  of  Evidence,  §§  3338  et  3339. 
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miroir  à  facettes,  tous  ceux  qui  souffrent  de  la  misère 
et  de  la  faim. 

Les  illusions  aidant  —  leur  force  augmente  toujours 
avec  la  distance!  —  on  accourt  en  foule  vers  ce  pàys 
de  cocagne  où  Ton  compte  trouver,  avec  un  accueil 
cordial,  des  emplois  faciles  et  largement  payés. 

Cette  attraction  artificielle  est  des  plus  dangereuses, 
et  nous  verrons  bientôt  qu'elle  amène  tout  au  plus  un 
déplacement  de  misère  qu'elle  ne  guérit  pas  :  la  situa- 
tion des  malheureux  émigrants  polonais  entassés  pêle- 
mêle  dans  les  taudis  infects  de  Whitechapel  ou  de 
Stepney  ne  nous  paraît  guère  plus  enviable  que  celle 
des  juifs  refoulés,  à  coups  de  knout,  dans  les  ghettos 
de  la  zone  russe. 

b)  Allemands. 

L'immigration  allemande  en  Angleterre  présente, 
comme  on  pourra  le  constater  sur  le  graphique  [supra, 
p.  31),  une  régularité  assez  grande,  avec  légère  ten- 
dance à  l'augmentation. 

Le  nombre  des  Allemands,  non  désignés  comme  «  en 
route  ».  et  débarqués  dans  les  ports  anglais,  était  de 
5.665  en  1895  et  de  7.084  en  1904  (7.502  en  1903). 

Cette  immigration  n'offre  rien  de  particulièrement 
intéressant.  Ses  causes  sont  purement  économiques  : 
l'Allemagne,  avec  une  population  qui  s'accroît  sans 
cesse,  étouffe  chez  elle  et  possède  une  force  d'expan- 
sion considérable;  ses  nationaux  se  voient  fatalement 
forcés  de  chercher  en  grand  nombre  des  moyens 
d'existence  à  l'étranger,  dans  des  pays  où  Y offre  de 
travail  est  moins  abondante. 
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Les  immigrants  allemands  se  rencontrent  surtout 
dans  l'industrie  chimique  ou  dans  les  hôtels  et  restau- 
rants de  Londres  et  de  province. 

c)  Italiens. 

Le  tableau  que  nous  reproduisons  plus  haut  (p.  31), 
fait  ressortir,  pour  le  recensement  général  de  1901, 
une  augmentation  de  13.763  Italiens  sur  le  recense- 
ment de  1891. 

Depuis  1895,  chaque  année  marque  une  progres- 
sion :  2.738,  en  1895;  3.448,  en  1896;  4.061,  en  1897; 
4.224,  en  1898;  5.563,  en  1899;  7.707,  en  1900; 
7.185,  en  1901;  7.734,  en  1902.  En  1903,  le  nombre 
de  ces  immigrants  n'est  que  de  7.045  et  de  6.300  en 
1904. 

Ces  chiffres  sont,  bien  entendu,  tout  à  fait  distincts 
de  ceux  des  transmigrants  et  ils  ne  concernent  que 
les  étrangers  non  désignés  comme  en  route  sur  les 
listes  du  Board  of  Trade. 

Les  causes  de  cette  émigration  d'Italie  sont,  comme 
pour  l'Allemagne,  de  caractère  purement  économique; 
la  misère  pousse  au  dehors  des  gens  désireux  de  tra- 
vailler... ou  de  ne  rien  faire!  Ce  sont  les  deux  types 
opposés  que  l'Italie  sème  à  travers  le  monde. 

Y  a-t-il  travailleurs  plus  acharnés  que  ces  ouvriers 
piémontais  ou  sardes,  durs  à  la  tâche  autant  que 
sobres  et  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire?  En  dehors  des 
gros  travaux  de  terrassement,  les  ouvriers  italiens  éta- 
blis en  Angleterre  s'emploient  particulièrement  dans 
les  entreprises  de  pavage  en  bois  et  surtout  dans  l'in- 
dustrie de  l'asphalte  qui  est  leur  spécialité. 
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Beaucoup  de  Napolitains  sont  coiffeurs  ou  cordon- 
niers ;  d'autres  exploitent  de  petits  métiers  (fabricants 
de  glaces  à  la  crème,  marchands  de  marrons,  de  pom- 
mes de  terre  bouillies  (boiled  potatoes). 

L'autre  type  d'immigrant  italien  —  nous  ne  le  con- 
naissons que  trop  en  France  —  est  ce  mendiant  hétéro- 
clite, exerçant  sa  profession  en  famille...,  avec  ou  sans 
musique,  et  qui  infeste  les  rues  de  Londres.  Armé  d'un 
instrument  à  manivelle  qui  ne  possède  de  musical  que 
le  nom,  il  jette  à  tous  les  vents,  sur  un  air  d'opérette, 
ses  larmoyantes  supplications. 

Dès  qu'il  flaire  un  passant  charitable,  il  lance  à  son 
assaut  une  marmaille  dûment  stylée,  pendant  que 
s'entrechoquent,  dans  sa  lamentable  mécanique,  les 
notes  cent  fois  répétées  du  Funiculi-funicula. 

C'est  1'  «  Indésirable  »  par  excellence  ! 

d)  Français. 

La  France  fournit  à  l'Angleterre  son  contingent  de 
chauffeurs  d'automobiles.  L'industrie  automobile,  chez 
nous  si  florissante,  a  créé  un  va-et-vient  régulier 
entre  les  deux  pays.  L'Anglais  qui  achète  sa  voiture 
en  France  y  prend  aussi  le  mécanicien  chargé  de  la 
conduire. 

Signalons  également  les  marchands  d'oignons  bre- 
tons, venant  de  Roscoff  ou  de  Saint-Malo  qui,  pendant 
la  belle  saison,  sillonnent  l'Angleterre  ;  les  statistiques 
les  notent  à  l'entrée  comme  «  passagers  non  en  route  », 
mais  il  faut  remarquer,  en  ce  qui  les  concerne,  que 
leur  séjour  dure  à  peine  quelques  mois  et  qu'il  serait 
inexact  de  les  compter  pour  immigrants  proprement 
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dits,  car,  chaque  année,  ils  retournent  en  Bretagne, 
dès  l'approche  de  l'hiver  (l). 

Faut-il  classer  parmi  les  immigrants  les  moines  et 
les  religieuses  des  congrégations  chassées  de  France  et 
qui  ont  trouvé  un  asile  et  un  accueil  si  sympathique 
sur  la  vieille  terre  de  la  liberté?  L'Angleterre  nous  a 
donné  là  une  belle  leçon  de  tolérance,  leçon  trop  haute 
d'ailleurs  pour  l'entendement  borné  de  certains  sec- 
taires, qui  conçoivent  l'idée  de  liberté  tout  au  plus 
comme  une  formule  électorale.  N'en  déplaise  à  M.  Vivia- 
ni,  on  n'a  pas  encore  éteint  les  étoiles  de  l'autre  côté 
du  détroit  î 

e).  Suédois  et  Norwégiens. 

La  Suède  et  la  Norwège  envoient  en  Angleterre  leurs 
marins;  ce  sont  elles  qui  complètent,  dans  une  large 
mesure,  les  équipages  des  navires  construits  sur  les 
chantiers  anglais  pour  le  compte  des  autres  pays.  Ici 
encore,  il  faut  tenir  compte  de  la  brièveté  du  séjour 
de  ces  étrangers  qui  sont  bien  indiqués  à  L'entrée  sur 
les  listes  du  Board  of  Trade,  mais  sont  omis  à  la  sor- 
tie, car  alors  ils  font  partie  des  équipages  et  ne  sont 
pas  considérés  comme  émigrants. 

Nous  disions  tout  à  l'heure  que  les  forces  attracti- 
ves dont  nous  avons  parlé  étaient  d'ordre  économique 
et  présentaient  plutôt  un  caractère  artificiel. 

[})  On  se  rappelle  le  naufrage  du  vapeur  Hilda,  perdu  corps  et 
biens  en  vue  de  Saint-Malo,  en  novembre  1905,  et  dont  la  plupart 
des  passagers  étaient  précisément  des  marchands  d'oignons  reve- 
nant d'Angleterre,  via  Southampton. 
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Cette  constatation  ne  va  pas  sans  certaines  réser- 
ves; il  s'est  produit,  depuis  quelques  années  surtout, 
des  circonstances  de  nature  purement  économique, 
nées  de  la  concurrence  acharnée  qui  règne  entre  les 
compagnies  maritimes  anglaises  et  allemandes,  et  qui 
ont  grandement  influencé  et  développé  le  mouvement 
des  étrangers  vers  l'Angleterre. 

En  présence  de  l'augmentation  ininterrompue,  de 
l'affluence  toujours  croissante  des  émigrants,  les  com- 
pagnies transatlantiques  allemandes  de  Hambourg  et 
de  Brème  organisèrent  des  services  directs  pour 
l'Amérique. 

Le  prix  du  trajet  de  Hambourg  à  New-York  était, 
en  1894,  de  7  £  10  shillings  (marks  150)  et  seulement 
de  5  &  10  entre  Londres  ou  Liverpool  et  New-York. 
Or,  cette  différence  de  £  2  représentait,  en  fait,  plus 
que  le  coût  du  voyage  entre  les  ports  allemands  et 
Londres  ou  Liverpool  (*);  c'est-à-dire  qu'il  y  avait 
avantage  à  prendre  un  premier  billet  sur  un  navire 
allemand  de  Hambourg  à  Londres,  par  exemple,  et 
ensuite  à  repartir  sur  un  navire  anglais  pour  New- 
York. 

Cette  façon  de  couper  leur  voyage  en  deux  étapes,  et 
de  prendre  la  route  d'Angleterre,  devint  bientôt,  pour 
les  émigrants  à  destination  d'Amérique,  une  pratique 
constante. 

Les  compagnies  allemandes  firent  tous  leurs  efforts 
pour  mettre  un  terme  à  cette  concurrence  désastreuse. 
Elles  parvinrent  à  nouer  avec  certaines  compagnies 

(')  Le  prix  du  voyage  enlre  Hambourg  et  Brème  était  d'environ 
15  shillings. 
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anglaises  des  pourparlers  qui,  à  la  fin  de  Tannée  1895, 
aboutirent  à  une  entente. 

D'une  part,  les  compagnies  allemandes  s'engagè- 
rent à  verser  dans  une  caisse  commune  (pool)  la  dif- 
férence de  ^  2  prélevée  sur  chaque  billet  de  plein 
tarif  délivré  par  elles  au  taux  de  7  ^  10  shillings  à 
tout  émigrant  prenant  abord  de  leurs  navires  un  pas- 
sage direct  pour  l'Amérique;  la  «  cagnotte  »  ainsi  for- 
mée devait  être,  chaque  année,  partagée  entre  les 
compagnies  anglaises  et  allemandes  faisant  partie  du 
syndicat  (!). 

De  leur  côté,  les  compagnies  anglaises  s'engageaient 
à  refuser  de  donner  des  billets  pour  l'Amérique  aux 
étrangers  qui  ne  justifieraient  pas  d'une  résidence 
suivie  d'au  moins  six  semaines  dans  le  Royaume-Uni. 

Cette  «  cotte  mal  taillée  »  n'eut  pas  les  résultats 
attendus.  La  Beaver  Line,  étant  restée  en  dehors  de 
l'arrangement,  continuait,  comme  par  le  passé,  à 
prendre  des  passagers  étrangers  pour  l'Amérique,  sans 
s'inquiéter  de  la  durée  de  leur  séjour  en  Angleterre; 
les  compagnies  contractantes,  elles-mêmes,  ne  se 
gênaient  guère  pour  faire  clandestinement  ce  que  la 
Beaver  Co.  pratiquait  ouvertement. 

Le  consortium  menaçait  de  produire  l'effet  d'un 
«  cautère  sur  une  jambe  de  bois  »  et  de  tourner  au 
profit  exclusif  de  la  compagnie  dissidente  qui  conti- 
nuait d'accepter  chez  elle  tout  le  transit  que  ses  riva- 
les étaient  officiellement  tenues  de  refuser. 

Aussi,  en  1904,  les  grandes  compagnies  d'émigra- 
tion, voulant  à  tout  prix  supprimer  ces  «  fuites  »  et 

H  Hawkey,  Minutes  of  Evidence,  §§  1430-33,  1437-39. 
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faire  capituler  la  Beaver  line,  se  coalisèrent  contre 
celle-ci.  Cette  guerre  de  tarifs  éclata  en  Mai  :  les  hosti- 
lités furent  ouvertes  par  la  Red-star,  la  Holland-Ame- 
rica,  la  Hamburg-America  et  la  Norddeutscher-Lloyd, 
qui  réduisirent  brusquement  à  2  le  prix  de  leur 
transport  de  Londres  à  New- York.  Le  prix  du  voyage 
de  Hambourg  à  New-York  tombé  depuis  1895,  à  120 
marks  en  moyenne,  représentait  un  taux  infiniment 
supérieur.  Toutes  les  autres  lignes  suivirent  plus  ou 
moins  ce  mouvement  de  baisse  et  leurs  tarifs  subirent 
le  contre-coup  de  cet  effondrement. 

La  guerre  continua  ainsi,  acharnée,  contre  la  Beaver 
jusqu'en  Septembre,  époque  où  les  combattants,  épui- 
sés par  cette  lutte  stérile,  relevèrent  leurs  prix  ;  seules 
quelques  compagnies,  notamment  la  White-star,  main- 
tinrent encore  pendant  un  certain  temps  leurs  tarifs 
réduits. 

Cette  crise  des  transports  maritimes,  cette  diffé- 
rence si  marquée  entre  les  prix  d'Angleterre  et  les  prix 
du  continent  pour  le  voyage  d'Amérique,  causèrent 
une  augmentation  énorme  du  nombre  des  transmi- 
grants désireux  de  profiter  de  conditions  exception- 
nelles de  bon  marché  pour  se  rendre  à  New- York  (J), 
en  s'embarquant  à  Liverpool  ou  à  Londres.  Il  en  est 
résulté  une  augmentation  parallèle  et  consécutive  du 
nombre  des  immigrants  proprement  dits  :  nous  avons 
déjà  vu  que  beaucoup  de  ces  étrangers  qui  sont,  en 
principe,  des  transmigrants  à  destination  de  New-York, 
finissent  par  renoncer  à  aller  plus  loin  et  s'établissent 

(•*)  Voir  à  ce  sujet  les  observations  de  sir  Charles  Dilke,  dans  son 
discours  du  19  avril  1905,  Parliamentary  Debates,  vol.  145,  p.  693. 
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en  Angleterre.  Il  était  donc  intéressant  de  signaler, 
comme  ayant  fortement  contribué  à  attirer  les  immi- 
grants, cette  rivalité  commerciale  entre  les  compagnies 
anglaises  et  allemandes  (!). 

(*)  Voir  Statistical  tables  relating  to  émigration  and  immigra- 
tion from  and  into  the  United  Kingdomin  theyear  1904,  p.  9. 


CHAPITRE  IV 


CONDITION  ET  RÉCEPTION  DES  IMMIGRANTS  A  LEUR  ARRIVÉE 
A  LONDRES 

Considérons  maintenant  la  personne  et  la  condition 
de  ces  étrangers  à  leur  arrivée  à  Londres,  au  moment 
de  leur  débarquement,  et  les  mesures  administratives 
et  protectrices  prises  contre  eux  par  le  gouverne- 
ment anglais. 

Nous  avons  trois  points  de  vue  à  envisager  : 
a.  Leur  santé; 
(3.  Leur  propreté; 
y.  Leurs  moyens  d'existence. 

Condition  sanitaire  des  immigrants.  —  Les  passagers 
à  destination  d'Angleterre,  qu'ils  viennent  de  Libau, 
de  Hambourg  ou  de  Rotterdam,  ne  subissent,  avant 
leur  départ,  aucun  examen  médical. 

Les  émigrants  à  destination  d'Amérique  sont  bien 
différemment  traités!  On  trouvera,  dans  le  rapport 
spécial  du  major  Evans  Gordon,  un  compte  rendu 
très  détaillé  de  toutes  les  précautions  prises  contre 
eux  à  Hambourg  ('). 

(•)  Minutes  of  Evidence,  §  13343. 
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En  raison  des  lois  américaines  si  restrictives,  qui 
imposent  aux  armateurs  et  propriétaires  des  navi- 
res l'obligation  de  reconduire  au  port  d'où  ils  vien- 
nent les  «  undesirable  »  refusés  en  Amérique,  la 
Hamburg-american  shipping  Company  a  établi,  à 
grands  frais,  une  installation  pour  la  réception  et  le 
logement  des  émigrants  s'embarquant  pour  l'Améri- 
que :  pendant  leur  séjour  dans  ce  dépôt,  où  tout  est 
remarquablement  organisé,  tant  au  point  de  vue  de  la 
nourriture  que  de  l'hygiène,  les  émigrants  sont  quoti- 
diennement soumis  à  une  visite  médicale  et  ce  n'est 
que  sur  la  présentation  d'un  certificat  spécial,  à  eux 
remis  par  le  médecin,  qu'un  billet  de  passage  leur  est 
délivré. 

C'est  cette  méthode  d'épuration  que  M.  Evans  Gor- 
don appelle,  avec  beaucoup  de  justesse,  le  «  filtre  »  de 
Hambourg;  tous  les  individus  atteints  de  maladies 
contagieuses,  tous  les  cas  douteux  sont  écartés  par  la 
compagnie  qui  n'admet  sur  ses  navires  que  des  gens 
dont  l'admission  à  New- York  lui  paraît  assurée. 

Aucune  de  ces  précautions  n'est  appliquée  en  ce  qui 
concerne  les  passagers  à  destination  d'Angleterre. 

De  même,  cette  catégorie  d'émigrants  peut,  en  toute 
liberté,  s'embarquer  à  bord  des  navires  quittant  Brème, 
Rotterdam  ou  Libau, 

En  ce  qui  concerne  ceux  d'entre  eux  se  dirigeant 
sur  Londres  —  ils  sont  la  majorité  —  les  visites  sani- 
taires ont  lieu,  en  Angleterre,  à  l'arrivée  àGravesend; 
elles  sont  confiées  à  trois  officiers  de  santé,  commis 
et  salariés  par  la  Corporation  de  la  ville  de  Londres 
et  qui  adressent  quotidiennement  leurs  rapports  au 
Local  Government  Board. 
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Voici  comment,  en  pratique,  ces  médecins  inspec- 
teurs s'acquittent  de  leur  mission  (boarding  médical 
duties). 

Dès  qu'un  navire  ayant  des  immigrants  à  bord  est 
signalé  à  l'embouchure  de  la  Tamise,  un  officier  de 
santé  va  à  sa  rencontre,  l'accoste  et  demande  au  capi- 
taine :  «  Avez-vous  des  malades  à  bord?  »  Si  la  réponse 
donnée  est  :  non,  un  certificat  est  remis  et  le  navire 
peut  continuer  sa  route  vers  Londres. 

L'inspecteur,  en  fait,  ne  monte  pas  à  bord  et  ne  véri- 
fie pas  l'exactitude  de  la  réponse.  Le  Public  Health 
London  Act  de  1891  lui  reconnaît  bien  des  pouvoirs 
assez  étendus  qui  lui  permettraient  de  pousser  plus 
loin  cette  visite,  mais  une  difficulté  se  présente  pour 
l'empêcher  de  les  utiliser. 

Le  navire  est  en  marche,  et  l'Act  de  1891  ne  donne  à 
l'officier  inspecteur  aucun  pouvoir  pour  requérir  le 
stoppage  :  il  lui  faudrait  donc  des  qualités  de  gymna- 
siarque  émérite  pour  monter  à  bord  comme  il  le  pour- 
rait !  Il  ne  s'y  risque  pas. 

Mais, si  le  capitaine  annonce  :  «  Un  malade  à  bord  !  », 
l'officier  inspecteur  est  admis  et  examine  le  cas.  Si  la 
maladie  n'a  pas  un  caractère  infectieux,  il  n'y  a  pas 
de  difficultés  et  le  navire  continue  sa  route  sur  Lon- 
dres. Si,  au  contraire,  un  cas  d'infection  est  signalé, 
le  malade  est  mis  en  surveillance  et  transbordé  pour 
être  débarqué  à  Denton,  près  Gravesend. 

Dans  certains  cas,  il  est  procédé  à  une  enquête 
médicale  spéciale  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  navires 
arrivant  de  pays  exotiques  où  l'on  connaît  ou  soup- 
çonne l'existence  de  la  peste,  de  la  fièvre  jaune  ou  du 
choléra.  Tous  les  passagers  subissent  alors  un  exa- 
men médical  sérieux. 
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D'après  les  rapports  des  officiers  de  santé,  les  con- 
ditions sanitaires  de  la  plupart  des  immigrants  est 
satisfaisante. 

Le  docteur  Williams  (*),  interrogé  par  la  Commis- 
sion royale  dit  : 

«  Leur  santé  est,  en  général,  bonne;  les  cas  de 
maladies  infectieuses  sont  rares  »  ('). 

La  même  opinion  est  affirmée  par  M.  Herman  Lan- 
dau, président  du  Poor  Jews1  Temporary  Shelter, 
qui  constate  que,  depuis  six  années,  un  seul  cas  de 
maladie  grave  et  contagieuse  s'est  présenté  parmi 
les  milliers  d'immigrants  qui  ont  été  reçus  dans  le 
refuge. 

«  Cette  déclaration  nous  a  paru  si  remarquable, 
»  avoue  le  rapport  de  la  Commission  royale,  que  nous 
»  avons  fait  une  enquête  complémentaire  qui  en  a 
»  démontré  l'exactitude  »  (Rapport,  p.  11). 

M.  Hawkey,  officier  des  douanes,  reconnaît,  de  son 
côté,  n'avoir  que  bien  rarement  remarqué  un  cas  de 
maladie  (3). 

Conditions  d'hygiène  des  immigrants.  —  Elles  lais- 
sent totalement  à  désirer!  Tous  les  témoignages 
recueillis  sur  ce  point  par  la  Commission  d'enquête 
de  1903  concordent  avec  les  rapports  des  officiers 
des  douanes  ou  des  médecins-inspecteurs. 

Cette  question  de  propreté  des  arrivants  dépend, 

(1)  Officier  de  santé  du  port  de  Londres,  (Minutes  of  Evidence, 
§6036). 

(2)  Minutes  of  Evidence,  §  6113. 

(3)  Le  docteur  Lang  a  cependant  signalé  à  la  Commission  que  les 
cas  d'ophtalmie  purulente  étaient  fréquents  chez  les  enfants  de 
ces  immigrants  (Minutes  of  Evidence,  §§  1358,  20628). 
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d'ailleurs,  à  la  fois  du  régime  du  bord  et  des  habitu- 
des personnelles  de  chacun. 

Il  y  a  quelques  années  encore,  les  mesures  d'hy- 
giène prises  à  bord  des  navires  étaient  notoirement 
insuffisantes  et  n'offraient  aux  passagers  d'entrepont 
aucune  facilité  d'entretien.  Depuis  1895,  de  grands 
progrès  ont  été  réalisés,  surtout  sur  les  navires  des 
Compagnies  allemandes.  Les  transports  danois  qui 
viennent  du  port  de  Libau  sont  seuls  restés  très 
réfractaires  à  toute  amélioration  dans  cette  voie. 

Le  docteur  Williams,  dans  un  rapport  du  3  juin 
1902  à  la  Corporation  de  la  ville  de  Londres,  attirait 
l'attention  des  autorités  anglaises  «  sur  l'aménage- 
»  ment  tout  à  fait  rudimentaire  des  navires  danois 
»  faisant  le  service  entre  Libau  et  Londres  et  sur  les- 
»  quels  les  passagers  sont  entassés  pêle-mêle,  sans 
»  distinction  de  sexes,  leurs  couchettes  placées  à  fond 
»  de  cale  et  à  peine  séparées  des  chevaux  et  des  bes- 
»  tiaux  transportés  en  même  temps  qu'eux 

»  Ces  immigrants  venant  de  Libau  sont  d'une  saleté 
»  repoussante,  ajoute  le  docteur  Williams;  leurs  vête- 
»  ments  et  leurs  personnes  sont  infestés  de  poux  et  de 
»  puces!»  (Their  clothes  and  bodies  being  infested 
with  lice  and  fleas;  Minutes  of  Evidence,  §  6180). 

N'insistons  pas! 

Moijens  d'existence  et  ressources  actuelles  des  immi- 
grants. —  Une  circulaire  du  Trésor  (Treasury  Minute, 
n.  9999)  de  1891,  complétant  les  pouvoirs  d'inspection 
attribués  à  l'officier  des  douanes  par  l'Act  de  1836 
(supra,  p.  16),  prescrit  l'interrogatoire  des  étrangers 

(')  Minutes  of  Evidence,  §  6974. 
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immigrants  au  point  de  vue  de  leurs  moyens  d'exis- 
tence (Their  probable  means  of  subsistance). 

M.  Hawkey,  officier  des  Douanes,  attaché  au  port 
de  Gravesend  et  qui  visite  les  navires  d'immigrants 
venant  de  Libau,  Hambourg  et  Brème,  reconnaît  que, 
chose  assez  surprenante,  les  passagers  d'entrepont 
interrogés  par  lui  à  ce  sujet  ne  font  aucune  difficulté 
pour  répondre  à  ses  questions.  Dans  quelle  mesure 
faut-il  ajouter  foi  à  leurs  déclarations?  Tout  est  là!  et 
Ton  nous  permettra  de  douter  de  la  sincérité  de  leurs 
réponses,  et  de  les  en  excuser!  Un  agent  de  l'admi- 
nistration, fût-il  fonctionnaire  des  douanes  et  armé 
d'un  décret,  nous  semble  d'une  intolérable  indis- 
crétion dans  cette  inspection  officielle  du  contenu 
des  porte-monnaies  des  voyageurs  passant  la  fron- 
tière (*)  ! 

Il  résulte  des  rapports  du  service  des  Douanes  que 
les  ressources  des  immigrants,  présentées  en  espèces 

(*)  M.  Hermann  Landau  reconnaît  qu'il  est  réellement  très  diffi- 
cile de  savoir  quelles  sommes  les  immigrants  ont  en  leur  posses- 
sion. «  Dans  bien  des  cas,  dit-il,  on  s'est  aperçu  que  des  gens  ayant 
déclaré  n'avoir  pas  un  penny  cachaient  sur  eux,  ou  dans  leurs  baga- 
ges, des  sommes  assez  importantes.  L'un  d'eux,  qui  avait  affirmé 
être  dans  le  plus  complet  dénuement,  fut  averti,  au  moment  où 
l'on  allait  passer  ses  vêtements  à  l'étuve  du  refuge,  que  les  papiers 
ou  valeurs  qui  pourraient  s'y  trouver  couraient  grand  risque  d'être 
détériorés.  Il  en  sortit,  en  maugréant,  toutes  sortes  de  billets  de 
banque  cousus  dans  ses  vêtements  et  représentant  une  valeur  de 
plus  de  300  &  {Minutes  of  Evidence,  §  16.282).  M.  Landau  ajoute  : 
«  Quoi  d'étonnant?  Ces  gens  ont  une  frayeur  absolue  de  tout  ce  qui 
représente  le  fonctionnarisme  officiel  dont  ils  ont  tant  souffert  en 
Russie  :  ils  reportent  cette  méfiance  sur  le  fonctionnaire  anglais 
qui  les  interroge,  s'imaginent  qu'on  veut  leur  prendre  ce  qu'ils  ont 
et  préfèrent  simuler  une  misère  extrême  ». 
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lors  de  l'inspection  à  bord,  sont  restreintes,  mais  que, 
somme  toute,  «  la  misère  »  n1est  pas  la  règle. 

En  1901-02,  24,8  p.  100  des  arrivants  déclaraient 
être  absolument  dénués  de  ressources.  Pendant  ces 
huit  dernières  années  cette  proportion  a  été  de  22  p.  dOO. 
Environ  15  p.  100,  y  compris  les  femmes  et  les  enfants, 
possédaient  moins  de  dix  shillings  par  tête. 

M.  Hawkey  estime  que,  pendant  Tannée  1901-02, 
deux  enfants  étant  considérés  comme  une  personne 
adulte,  chaque  immigrant  était  porteur  de  24  marks. 
Beaucoup  possédaient  des  sommes  relativement 
importantes  :  l'un  d'eux  avait  sur  lui  un  chèque  de 
1.000  ér,  un  autre  un  chèque  de  500  ^;  plusieurs 
présentèrent  2.000  marks  en  billets  de  banque  alle- 
mands (*). 

Evidemment,  il  n'y  a  aucun  moyen  de  contrôle 
sérieux  pour  vérifier  les  assertions  de  ces  immigrants. 
M.  Hawkey  est  d'avis  que,  le  plus  souvent,  ils 
n'avouent  pas  la  vérité. 

D'ailleurs,  l'argent  liquide  qu'ils  apporteraient  avec 
eux  ne  pourrait  constituer,  à  proprement  parler,  des 
ressources,  des  «  moyens  d'existence  ».  Ce  ne  sont  pas 
des  rentiers,  et  il  est  donc  infiniment  plus  concluant 
de  chercher  à  connaître  leur  capacité  productive, 
1'  «  earning  power  »  qui  leur  assurera  ces  moyens 
d'existence.  Mais,  ici  encore,  la  tâche  de  l'officier-ins- 
pecteur  est  bien  délicate  :  il  doit  se  contenter  d'enre- 
gistrer les  réponses  qui  lui  sont  faites. 

S'il  faut  en  croire  M.  Hermann  Landau,  auquel  ses 

(*)  V.  Royal  Commission  on  Alien  Immigration,  appendice, 
tableau  LXII. 


LE  MAL 


6ï 


fonctions  de  directeur  du  Poor  Jews'  temporary  shel- 
ter, permettent  de  voir  et  d'interroger  les  immigrants 
dès  leur  arrivée,  le  nombre  des  individus  n'ayant 
aucune  éducation  professionnelle  est  très  restreint. 
60  0/0  des  immigrants  seraient  des  ouvriers  de  métier 
(skilled),  des  artisans  ;  20  0/0,  des  petits  commerçants  ; 
20  0/0,  des  femmes.  «  En  réalité,  dit  M.  Landau,  il  y 
en  a  peu  qui  n'exercent  aucun  métier!  » 

D'après  le  recensement  des  étrangers  de  4901,  sur 
174.786  individus  mâles,  36.031  (âgés  de  plus  de  dix 
ans)  n'avaient  aucun  métier  déterminé  et  pouvaient 
être  considérés  comme  «  unskilled  »  :  c'est  à  peu  près 
20  0/0  du  total.  Ces  chiffres  ne  sont  pas  d'accord  avec 
la  proportion  indiquée  par  M.  Landau,  surtout  si  l'on 
tient  compte  de  ceux  qui  ont  appris  un  métier  en 
Angleterre  après  leur  arrivée.  Il  est  difficile  d'admettre 
que  les  émigrants  de  Russie  ou  de  Pologne,  vivant 
chez  eux  dans  les  conditions  que  Ton  sait,  aient  eu 
tous  l'occasion  d'apprendre  une  profession  et  d'entre- 
tenir leur  habileté,  quand  la  plupart  des  métiers  ou 
des  industries  leur  sont  fermés! 

Réception  des  immigrants  par  les  sociétés  charitables. 
A  leur  arrivée  à  Londres,  les  immigrants  se  répar- 
tissent suivant  leur  destination.  Les  uns  trouvent  des 
parents  ou  amis  qui  se  chargent  d'eux;  d'autres, 
particulièrement  les  transmigrants,  sont  remis  par  les 
commissaires  du  bord  aux  agents  de  la  Compagnie  de 
navigation  à  Londres  qui  leur  assurent  un  logement. 

Enfin,  tous  les  passagers  de  l'entrepont  peuvent  à 
leur  débarquement  s'adresser  au  préposé  du  «  Jewish 
shelter  »  (Refuge  juif).  Le  «  Poor  Jews'  temporary 
shelter  »  (Refuge  temporaire  des  juifs  pauvres)  est  une 
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institution  philanthropique  qui  fut  fondée  en  1885  (*) 
pour  venir  en  aide  aux  émigrants  du  continent  se 
dirigeant  sur  l'Amérique,  en  leur  assurant  asile  et 
protection  pendant  leur  séjour  à  Londres.  A  cette 
époque,  l'Allemagne  n'avait  pas  encore  organisé  des 
services  transatlantiques  directs  et  les  émigrants 
quittaient  les  ports  allemands  sur  des  navires  anglais 
et  devaient  conséquemment  passer  par  Londres.  Au 
moment  de  leur  arrivée,  et  durant  le  temps  qu'ils 
passaient  dans  la  Métropole,  ils  se  trouvaient  complè- 
tement abandonnés  à  eux-mêmes  et  enduraient  de 
grandes  misères.  Aller  à  la  rencontre  de  ces  émigrants 
à  leur  descente  du  navire,  les  guider  à  travers  Londres 
leur  assurer  un  logement  et  un  entretien  convenables, 
trouver  des  emplois  à  ceux  qui  voudraient  rester, 
remettre  en  route  ceux  qui  préféraient  continuer  leur 
voyage  vers  l'Amérique  :  tel  fut  l'objet  que  se  propo- 
sèrent les  fondateurs  du  «  Jewish  shelter  ». 

L'œuvre  a  depuis  étendu  progressivement  son  champ 
d'action.  Elle  est  reconnue  et  encouragée  par  le  Board 
of  Trade,  pécuniairement  secondée  par  les  Compagnies 
de  transports  et  les  dons  volontaires  de  la  commu- 
nauté juive. 

M.  Landau,  l'un  de  ses  administrateurs  les  plus 
actifs,  décrit  ainsi  le  fonctionnement  de  cette  œuvre. 

(»)  Minutes  of  Evidence  :  Hyder,  §  7394;  Blake,  §  7751;  Dix, 
§  5378;  Somper,  §  19087  ;  Hawkey,  §  880;  Gordon,  §  17777. 

(2)  M.  Landau  [Minutes  of  Evidence,  §  16266,  tableaux  A  et  B)  a 
fait  connaître  à  la  Commission  les  montants  annuels  payés  à  titre  de 
contribution,  par  les  Compagnies  de  navigation.  Elles  donnèrent 
jusqu'à  1.500  £  en  1896;  dans  les  dix  années  1892-1901,  le  Poor 
JewsV  shelter  a  reçu  d'elles  un  total  de  7.645  &  (191.125  francs)  : 
ceci  représente  à  peu  près  la  moitié  du  budget  de  la  Société. 
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>  Dès  rapproche  d'un  navire  ayant  à  son  bord  des 
»  immigrants  étrangers,  l'agent  de  la  Lloyds  Company 
»  à  Gravesend,  d'accord  avec  le  Refuge,  télégraphie  à 
»  notre  Directeur  pour  le  prévenir.  Le  navire  est 
»  accosté  par  un  fonctionnaire  du  Board  of  Trade  et 
»  un  agent  du  refuge.  Les  passagers  d'entrepont  sont 
»  comptés  et  inscrits  sur  nos  listes  avec  tous  les 
»  détails  les  concernant.  Aucune  différence  n'est  faite 
»  entre  chrétiens  et  juifs  (').  Ceux  qui  ont  des  adres- 
»  ses  de  parents  ou  d'amis  à  Londres  y  sont  conduits. 
»  Ceux  qui  possèdent  des  billets  de  transit  sont 
»  débarqués  et  emmenés  à  la  gare  de  départ  de  leur 
»  train,  aux  frais  de  la  Compagnie  de  navigation.  Ceux 
»  qui,  au  contraire,  manifestent  le  désir  de  rester  à 
»  Londres  peuvent  aller  au  Refuge  et  y  demeurer 
»  pendant  une  période  n'excédant  pas  deux  semaines 
»  et  à  l'expiration  de  laquelle  ils  doivent  partir. 
.  »  La  moyenne  des  séjours  chez  nous  est  de  six  jours. 

»  Le  Refuge  est  exempté  de  tous  frais  par  les  Com- 
»  pagnies  de  navigation  et  le  Port  de  Londres  ». 

D'après  M.  Landau,  93  0/0  des  immigrants  pas- 
sent par  le  refuge,  c'est-à-dire  profitent  des  avantages 
qu'il  présente,  ont  recours  aux  facilités  qui  leur  sont 
offertes  à  l'arrivée  par  ses  agents  pour  trouver  leur 
destination  ou  un  asile  temporaire. 

Le  nombre  des  immigrants  hospitalisés  est  beaucoup 
moindre  :  29.511  de  1889  à  1902,  ce  qui  représente 
une  moyenne  annuelle  de  2.000  individus. 

En  ce  qui  concerne  les  passagers  arrivant  par  Har- 
wich  ou  Grimsby,  le  refuge  s'en  occupe  également  et 

t1)  Sur  28.Ô0Ô  personnes  reçues  en  1902,  20.000  étaient  des  juifs, 
8.000  des  chrétiens  (Gordon,  Minutes  of  Evid.,  §  17803). 
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les  envoie  chercher  à  la  gare  du  Great  Eastern  ou  du 
Great  Central;  mais  ils  constituent  une  minorité,  en 
comparaison  de  ceux  qui  entrent  par  le  port  de  Londres. 

Le  «  Poor  Jews'  Temporary  Shelter  »  s'occupe  des 
immigrants  sans  distinction  de  religion  :  il  existe  une 
autre  œuvre  philanthropique  destinée  aux  Israélites 
seuls.  C'est  le  «  Jewish  Board  of  Guardians  »,  fondé  en 
1859  et  auquel,  depuis  1891,  s'est  annexé  le  «  Russo- 
Jewish  Committee  ».  Cette  dernière  branche  s'est  for- 
mée à  la  suite  de  la  recrudescence  de  persécution  sévis- 
sant contre  les  juifs  en  Russie  et  est  alimentée  par  des 
bienfaiteurs  chrétiens  ou  israélites,  sans  distinction. 

Les  ressources  du  «  Jewish  Board  of  Guardians  » 
proviennent  des  membres  de  la  communauté  juive  et 
sont  consacrées  à  soulager  la  misère  et  à  améliorer  la 
condition  du  juif  pauvre.  Les  sommes  ainsi  dépensées 
sont  considérables. 

Dans  l'année  1902,  *  14.747  (367.675  francs)  ont  été 
dépensées  à  secourir  4.806  cas  dont  4.256  intéressant 
des  juifs  étrangers. 

En  dehors  de  l'activité  déployée  à  secourir  les  juifs 
pauvres,  le  «  Jewish  Board  of  Guardians  »  consacre 
tous  ses  efforts  à  diminuer  le  flot  des  immigrants.  Il 
lance  des  circulaires  au  dehors,  là  ou  leur  effet  sem- 
ble devoir  être  le  plus  efficace,  afin  de  persuader  aux 
émigrants  de  ne  pas  s'embarquer  pour  l'Angleterre  et 
les  aide  gratuitement,  après  leur  arrivée,  à  retour- 
ner chez  eux  ou  à  émigrer  dans  d'autres  pays. 

Cette  institution  a  pour  principe,  afin  de  ne  pas  en- 
courager les  émigrants  à  venir  en  Angleterre,  de  leur 
refuser  tout  secours  pendant  les  six  premiers  mois  de 
leur  séjour. 


CHAPITRE  V 


CONSÉQUENCES  DE  CETTE  IMMIGRATION 

La  Commission  royale  sur  l'immigration  (')  résume 
sous  les  chefs  suivants,  les  griefs  formulés  devant  elle 
contre  cette  arrivée  en  masse  des  étrangers  en  Angle- 
terre : 

«  On  reproche  à  ces  étrangers  : 

»  1°  D'être  à  leur  arrivée,  pour  la  plupart,  dans  le 
»  dénûment  et  la  pauvreté,  de  manquer  de  propreté 
»  et  d'avoir  des  habitudes  peu  conformes  à  1  hygiène 
«moderne;  de  risquer  ainsi  d'introduire  chez  nous 
»  des  maladies  contagieuses,  en  raison  surtout  de 
»  l'absence  de  toute  inspection  médicale  sérieuse  dans 
»  nos  ports; 

»  2°  De  renfermer  dans  leurs  rangs  des  criminels, 
»  des  anarchistes,  des  prostituées,  des  gens  de  mau- 
»  vaise  vie  (of  bad  character),  et  ce,  dans  une  propor- 
»  tion  plus  forte  que  celle  de  la  population  indigène  ; 

»  3°  D'être  une  lourde  charge  pour  les  contribua- 
»  bles,  étant  donné  leur  participation  fréquente  au 
»  «  poor  law  relief  »,  ce  qui  entraîne  une  augmenta- 
»  tion  des  «  taxes  locales  »  ; 

(')  Voir  son  Rapport,  p.  6. 
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»  4°  D'habiter,  à  leur  arrivée  en  Angleterre,  des 
»  maisons  agglomérées  dans  certains  districts,  princi- 
»  paiement  dans  l'East  End  de  Londres  et  le  faubourg 
»  de  Stepney,  et  de  former  ainsi  une  communauté 
»  compacte,  distincte  du  peuple  anglais  et  non  assi- 
»  milable  ; 

»  5°  Cette  affluence  extrême,  dans  des  quartiers 
»  déjà  très  congestionnés,  a  fini  par  déposséder  l'oc- 
»  cupant  indigène  de  son  logement,  a  causé  de  l'en- 
»  combrement,  a  fait  monter  le  prix  des  loyers  et 
»  amené  l'abus  connu  sous  le  nom  de  «  key-money  »; 
»  il  s'est  ainsi  créé,  dans  certains  quartiers,  une  ani- 
»  mosité  très  vive  contre  ces  étrangers; 

»  6°  On  leur  reproche  encore  de  n'entretenir  de  rap- 
»  ports  commerciaux  qu'avec  ceux  de  leur  race  et  de 
»  leur  religion;  les  commerçants  indigènes,  installés 
»  dans  les  localités  affectées  par  cette  immigration, 
»  auraient  dû,  dans  bien  des  cas,  sous  peine  d'être 
»  ruinés,  céder  leur  place  à  des  étrangers; 

»  7°  Beaucoup  d'entre  eux,  étant  «  unskilled  », 
»  n'ayant  fait  aucun  apprentissage  et  se  trouvant 
»  dans  la  pauvreté,  acceptent  de  travailler  à  un  taux 
»  de  salaires  inférieur  à  la  moyenne-type  (below  the 
»  standard)  nécessaire  à  l'existence  normale  du  tra- 
»  vailleur  indigène; 

»  8°  Ces  étrangers  «  unskilled  »,  en  arrivant  dans 
»  ce  pays,  se  mettent  à  apprendre  les  tâches  les  plus 
»  faciles  de  certains  métiers.  Pendant  cette  période 
»  d'apprentissage,  ils  fournissent  du  travail  à  très  bas 
»  prix,  et  quand,  par  degrés,  ils  deviennent  ouvriers 
»  «  skilled  »,  ils  continuent  à  accepter  un  salaire 
»  inférieur  à  celui  demandé  par  les  travailleurs  natio- 
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»  naux  qui  se  sont  ainsi  trouvés  expulsés  de  certains 
»  métiers; 

»  9*  En  dehors  de  ces  allégations  d'ordre  plutôt 
»  économique,  on  reproche  spécialement  aux  immi- 
»  grants  de  religion  juive  d'être  une  race  à  part,  inas- 
»  similable;  ne  contractant  pas  d'unions  avec  les  indi- 
»  gènes,  ils  demeurent  une  colonie  compacte  et  entiè- 
»  rement  séparée;  leur  présence  en  si  grand  nombre, 
»  dans  certaines  zones,  trouble  gravement  l'obser- 
»  vance  du  dimanche  chrétien  ». 

Quel  est  le  bien  fondé  de  ces  différents  griefs?  Y  a- 
t-il  des  maux  particuliers  d'ordre  économique  ou  social 
engendrés  par  cette  immigration  étrangère  ? 

Examinons  successivement  dans  quelle  mesure 
l'immigration  a  pu  développer  et  aggraver  : 

a)  La  concurrence  dans  la  main-d'œuvre  et  l'indus- 
trie ; 

b)  La  surpopulation  ; 

c)  Le  paupérisme; 

d)  La  criminalité; 

e)  La  prostitution. 

a)  L'immigration  étrangère  et  la  concurrence  dans  la  main- 
d'œuvre  et  l'industrie. 

Salaires,  conditions  du  travail  et  déplacement  de  la  main- 
d'œuvre  anglaise. 

Tous  les  témoignages  apportés  devant  la  Commis- 
sion royale,  lors  de  l'enquête  de  1902,  sont  d'accord 
pour  reconnaître  que  cette  immigration  étrangère  a 
causé  une  véritable  recrudescence  du  siveating-system. 
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On  sait  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  expression 
caractéristique  :  «  sweating-system  »,  système  de  la 
sueur  !  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'emprunter 
à  la  «  Royal  commission  on  sweating  »  sa  propre  défi- 
nition  : 

«  Le  système  du  sweating  comporte  des  salaires  à 
peine  suffisants  pour  assurer  l'existence  du  travailleur, 
des  journées  si  longues  que  le  travail  est  pour  ainsi 
dire  ininterrompu  (almost  ceaseless  toil),  des  condi- 
tions préjudiciables  à  la  santé  des  ouvriers  et  dange- 
reuses pour  l'hygiène  publique  ». 

Cette  définition  complexe  (!)  suppose  donc  trois 
conditions  : 

1°  Des  salaires  insuffisants; 

2°  Des  journées  de  travail  d'une  longueur  exagérée; 
3°  Une  inobservation  absolue  des  conditions  d'hy- 
giène. 

En  examinant  les  conséquences  de  l'immigration  à 
ces  différents  points  de  vue,  nous  verrons  en  quoi  et 
pourquoi  le  sweating  peut  être  considéré,  à  l'heure 
présente,  comme  un  mal  qui  prend  une  force  nouvelle 
dans  l'affluence  des  «  indésirables  »  étrangers. 

Nous  passerons  successivement  en  revue  les  indus- 
tries de  la  chaussure  (shoemaking)  et  du  vêtement 
(tailoring)  :  c'est  le  domaine  d'exploitation  envahi 

(*)  Cette  définition  officielle  et,  en  quelque  sorte,  classique  est 
trop  absolue.  Comme  le  montre  fort  bien  M.  Sayous  dans  son  arti- 
cle L'entre-exploitation  des  classes  populaires  à  Whitechapel 
(Musée  social,  Mémoires  et  documents,  1902,  p.  262),  il  n'y  a  pas 
un,  mais  des  systèmes  de  sweating,  et  ce  mot  doit  englober  d'une 
façon  générale  «  tous  les  abus  résultant  d'une  avidité  humaine  aux 
aspects  très  divers  ». 
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peu  à  peu  et  monopolisé  maintenant  par  ces  immi- 
grants 

La  concurrence  de  main-d'œuvre  ayant  augmenté, 
à  la  suite  de  l'arrivée  en  masse  de  ces  nouveaux  venus, 
en  est-il  résulté  une  baisse  des  salaires  dans  les  indus- 
tries considérées? 

Cette  question,  si  ardemment  discutée  devant  la 
Commission  d'enquête  par  tous  les  partisans  d'un 
Miens'  act  protégeant  le  travail  national,  est  extrême- 
ment délicate,  pour  ne  pas  dire  insoluble!  Chacun 
peut  avoir  raison  en  soutenant  des  thèses  apparem- 
ment inconciliables  ! 

Il  faut  d'abord  s'entendre  sur  le  terrain  même  de  la 
discussion  et  savoir  quelle  portée  on  attribue  à  cette 
expression  qui  résume  le  problème  :  «  changes  in 
wages  »,  variation  des  salaires! 

M.  Llewellyn  Smith,  directeur  des  services  statisti- 
ques au  Board  of  Trade,  a  exposé  devant  la  Commis- 
sion d'enquête,  avec  une  magistrale  compétence,  la 

(l)  L'industrie  du  meuble  (cabinet-making  and  furnishing  trades) 
emploie,  elle  aussi,  une  main-d'œuvre  étrangère  nombreuse,  parti- 
culièrement des  immigrants  polonais.  Le  sweating  y  est  tout  aussi 
intense  que  dans  la  chaussure  ou  le  vêtement. 

En  revanche,  on  a  exagéré,  à  plaisir,  la  soi-disant  concurrence  de 
la  main-d'œuvre  israélite  dans  les  mines,  notamment  dans  les  char- 
bonnages du  Lanarkshire.  Or,  il  résulte  d'un  rapport  des  inspec- 
teurs des  mines  de  1903  qu'il  y  aurait  dans  les  deux  districts  miniers 
d'Ecosse  (Ayrshire  et  Lanarkshire)  1.600  Polonais  et  Allemands  et, 
dans  les  districts  anglais,  90  Italiens  et  70  Polonais  ou  autres  (voir 
Return  stating  the  number  of  foreigners  and  their  nationality  wor- 
kingin  the  underground  mines  in  Great  Britain,  cité  par  M.  le  Secré- 
taire d'Etal  Aker-Douglas,  en  réponse  à  une  question  de  M.  Mar- 
kham,  Communes,  séance  du  19  février  1904,  Parliamentary 
debates,  vol.  130,  p.  446). 
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difficulté  qui  se  présente,  en  fait,  dans  l'observation 
comparée  des  salaires. 

«  L'expression  «  variation  des  salaires  »,  dit-il,  a 
»  été  employée  devant  vous,  à  plusieurs  reprises,  dans 
»  deux  sens  absolument  différents  et,  souvent  même, 
»  contraires. 

»  Le  sens  attribué  par  nous,  au  Board  of  Trade, 
»  dans  nos  observations  statistiques,  est  celui  de 
»  changement  dans  le  taux  du  salaire  pour  une  quan- 
»  tité  donnée  d'un  travail  donné.  Nous  comparons  des 
»  quantités  de  même  nature  et  nous  disons  que  le  sa- 
»  laire  payé  pour  les  produire  a  augmenté  ou  baissé, 
.  »  Mais  il  y  a  un  autre  sens  dans  lequel  cette  expres- 
»  sion  est  souvent  employée  :  il  s'agit  des  variations 
»  qui  se  produisent  dans  l'ensemble  du  revenu  de  la 
»  classe  ouvrière  attachée  à  une  industrie  donnée.  Non 
»  seulement  les  deux  points  de  vue  sont  différents, 
»  mais  ils  sont  souvent  diamétralement  opposés.  Il 
»  est  parfaitement  possible  que  le  taux  des  salaires 
»  particuliers  se  soit  élevé  pour  l'ensemble  d'un  mé 
»  tier,  pour  chacune  des  catégories  d'ouvriers  y  em- 
»  ployées,  et  que  le  taux  moyen  se  soit  cependant 
»  concurremment  abaissé.  Ceci  semble  contradictoire, 
»  mais  devient  facile  à  comprendre,  si  l'on  suppose 
»  que  la  proportion  entre  les  ouvriers  «  skilled  »  et 
»  <(  unskilled  »  a  changé  et  que  le  nombre  de  ces  der- 
»  niers  s'est  augmenté  »  (*). 

C'est  ce  qui  arrive  journellement  dans  les  indus- 
tries révolutionnées  par  l'usage  de  plus  en  plus  grand 
du  machinisme,  par  la  division  du  travail  de  plus 

(l)  Llewellyn  Smilh,  Minutes  of  Evidence,  §  22656. 
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en  plus  complète,  ou  par  de  nouveaux  procédés  de  tra- 
vail qui  changent  profondément  la  façon  de  produire, 
la  méthode  industrielle. 

Il  peut  se  faire  que  chaque  classe  de  travail  du 
même  genre  reçoive  plus  de  salaires  et  que  cependant 
l'ensemble  des  salaires  corresponde  à  une  réduction  : 
ainsi,  dans  l'industrie  des  mines  en  Angleterre,  les 
salaires  se  sont  beaucoup  élevés,  mais  les  ouvriers  ne 
travaillent  que  cinq  jours  ou  cinq  jours  et  demi,  au 
lieu  de  six  et,  en  résumé,  leur  salaire  total  est  moin- 
dre. L/indùstrie  textile  offre  un  autre  exemple  frap- 
pant de  cette  différence. 

«  Il  est  d'autant  plus  important  d'insister  sur  ces 
distinctions  nécessaires,  ajoute  M.  Llewellyn  Smith, 
que  les  industries  où  les  effets  de  cette  immigration 
étrangère  se  sont  principalement  fait  sentir  ont  toutes 
été,  ces  dernières  années,  dans  un  état  de  révolution 
économique,  eu  égard  à  l'introduction  de  procédés 
nouveaux;  les  tâches  y  sont  subdivisées,  les  machines 
y  ont,  dans  bien  des  cas,  remplacé  la  main  de  l'homme 
et  le  travail  en  chambre  s'est  vu  peu  à  peu  substituer 
le  travail  d'atelier  »  (!). 

Cette  évolution  ininterrompue  des  conditions  du 
travail  rend  l'observation  très  difficile,  puisque  les 
terrains  comparés  ne  sont  plus  les  mêmes. 

«  Il  faut  en  conclure  que,  par  exemple,  pour  le  tra- 
»  vail  aux  pièces,  qui  est  en  principe  le  seul  mode  pra- 
»  tiqué  par  les  immigrants,  les  comparaisons  qui  sont 
»  quelquefois  faites  pour  dégager  la  hausse  ou  la 
»  baisse  des  salaires,  dans  une  période  déterminée, 

(*)  Llewellyn  Smith,  loc.  cit. 


»  ne  présentent,  le  plus  souvent,  aucune  valeur,  si 
»  elles  ne  sont  pas,  en  quelque  sorte,  vérifiées  par  des 
»  experts,  par  des  hommes  du  métier,  dont  le  témoi- 
»  gnage  indiscutable  établit  qu'il  s'agit  bien  d'un  tra- 
»  vail  identique,  exécuté  à  des  époques  différentes, 
»  que  l'aide  de  lamachine  y  est  nul  ou  constant,  que  les 
»  matières  travaillées,  ou  la  tâche  en  elle-même,  n'of- 
»  frent  ni  plus  ni  moins  de  difficultés,  que  les  limites 
»  du  procédé,  son  commencement  et  sa  fin,  sont  de- 
»  meurés  identiques.  Sans  quoi,  les  comparaisons 
»  pèchent  par  la  base  et  ne  permettent  pas  d'aboutir 
»  à  une  conclusion  sûre  »  (*). 

Si  nous  utilisons,  sous  les  réserves  que  nous  venons 
de  faire,  les  chiffres  groupés  dans  les  tableaux  du  La- 
bour-Department  du  Board  of  Trade,  nous  voyons 
que,  pendant  la  période  décennale  1893-1902,  les  salai- 
res auraient  eu  tendance  à  augmenter  dans  les  indus- 
tries considérées. 

Il  y  aurait  eu  hausse  de  1  shilling  9  d.  1/4  pour  le 
salaire  hebdomadaire  moyen  dans  l'industrie  du  meu- 
ble; de  2  shillings  1  d.  3/4  pour  l'industrie  de  la 
chaussure  (2);  de  2  shillings  9  d.  3/4  pour  celle  du 
vêtement. 

Mais,  pour  cette  dernière  industrie,  qui  est  celle 
employant  le  plus  d'étrangers,  les  statistiques  officiel- 
les ne  se  rapportent  qu'au  vêtement  fait  sur  com- 
mande (bespoke),  aux  tailleurs  et  couturiers  propre- 
ment dits;  le  vêtement  tout  fait  (ready-made)  est 

(l)  Llewellyn  Smilh,  eod.,  loc.  cit. 

(2j  Dans  l'industrie  de  la  chaussure,  le  salaire,  en  1902,  variait  sui- 
vant les  tâches  de  22  à  27  shillings  par  semaine. 
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abandonné,  comme  nous  le  verrons,  au  «  sweater  »  et 
il  est  impossible  au  Board  of  Trade  d'avoir,  pour  cette 
dernière  branche,  des  renseignements  concordants, 
étant  données  les  conditions  particulières  dans  les- 
quelles le  travail  s'y  exécute. 

Les  statistiques  de  salaires  dans  l'industrie  du  vête- 
ment, établies  d'après  les  indications  des  Trade-Unions, 
n'ont  aucune  portée  générale  :  elles  ne  comprennent 
pas  les  ouvriers  étrangers,  restés  le  plus  souvent  en 
dehors  des  unions  professionnelles,  et  qui  composent 
pourtant  la  presque  totalité  de  la  main  d'œuvre.  C'est 
ainsi  que  les  tableaux  du  Board  of  Trade,  cités  par  la 
Commission  royale  ne  s'appliquent  qu'à  7.535  ou- 
vriers du  «  bespoke  »  et  ne  touchent  nullement  aux 
25.698  ouvriers  étrangers  (*)  travaillant  dans  le  «  ready- 
made  ».  De  même  pour  l'industrie  de  la  chaussure,  il 
y  a  tout  au  plus  4  ou  5.000  syndiqués  sur  un  total  de 
près  de  40.000  ouvriers  étrangers  {Minutes  of  Evidence, 
§  3824). 

On  voit  que  les  chiffres  du  Board  of  Trade  ne  peu- 
vent avoir  qu'un  caractère  probant  restreint  et  qu'il 
serait  absolument  inexact  de  vouloir  les  appliquer  à 
l'ensemble  d'une  industrie,  comme  l'ont  fait  fréquem- 
ment les  adversaires  d'un  Aliens'  Act,  lors  des  discus- 
sions parlementaires. 

Il  résulterait  néanmoins  de  ces  statistiques  que 
l'immigration  n'a  pas  eu  d'effets  sensibles  sur  le 
salaire  des  nationaux,  protégés,  dans  une  certaine 
mesure,  par  les  Factory-laws  et  l'action  de  leurs 
Unions. 


(x)  Chiffre  du  recensement  de  1901. 
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En  réalité,  la  concurrence  résultant  de  cette  immi- 
gration frappe  beaucoup  plus  les  étrangers  eux- 
mêmes.  C'est  une  «  entre-concurrence  »  et  une  «  entre- 
exploitation  »  des  immigrants;  la  rivalité  est  effroya- 
ble, mais  en  quelque  sorte  limitée  aux  industries 
accaparées  par  eux.  Ce  sont  comme  des  îlots  où  se 
livrent  des  batailles  acharnées  pour  le  travail. 

Aucune  organisation  ouvrière,  parlant  aucune  dé- 
fense possible  contre  un  marchandage  éhonté  !  Le 
nouvel  immigrant  en  quête  de  travail,  le  «  greener  », 
tombe,  comme  ceux  qui  Font  précédé,  dans  les  toiles 
des  «  sweaters  »,  hommes-araignées,  qui  le  «  sucent  » 
jusqu'au  salaire  de  famine! 

«  La  plupart  de  ces  immigrants,  dit  M.  Sayous  ('), 
»  ignorent,  en  débarquant,  tout  métier  manuel;  partis 
»  avec  quelques  roubles,  ils  ne  disposent  point  des 
»  fonds  nécessaires  pour  établir  un  petit  commerce; 
»  la  profession  de  colporteur  n'est  plus  ni  aussi  facile 
»  ni  aussi  rémunératrice  qu'il  y  a  cinquante  ans.  Cette 
»  foule  de  nouveaux  «  prolétaires  »  se  voit  donc  obli- 
»  gée  de  se  jeter  sur  les  travaux  qui  n'exigent  ni  long 
»  apprentissage,  ni  connaissance  étendue,  sur  les 
«  unskilled  labours  ». 

«  Ils  sont  exploités  sans  espoir  (hopelessly),  cons- 
tate M.  Silverstone  devant  la  commission  d'enquête 
de  1902,  et,  n'ayant  aucun  métier  dans  leurs  mains, 
ne  sont  que  trop  heureux  de  prendre  du  travail  à 
n'importe  quel  prix  et  n'importe  où;  en  conséquence, 
ils  cherchent  au  plus  près  et  essaient...  »  (2). 

(*)  Sayous,  toc.  cit.,  p.  272. 
(a)  Minutes  of  Evidence,  §  1855. 
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On  se  doute,  dans  de  pareilles  conditions,  de  ce 
que  peuvent  être  les  salaires  !  D'autant  plus  que  l'ou- 
vrier est  payé  à  la  tâche,  ce  qui  facilite  encore  les 
abus  ! 

Dans  l'industrie  de  la  chaussure  (shoemaking),  par 
exemple,  l'ouvrier  reçoit  tant  de  douzaines  de  semelles 
à  découper  et  à  raboter,  tant  de  talons  à  clouer,  pour 
tant... 

Veut-on  quelques  prix? 

D'après  M.  Z.  Solomons  (!),  un  homme  travaillant 
14  à  15  heures  par  jour  au  montage  peut  se  faire 
de  4  shillings  à  4  sh.  6  pence;  un  ouvrier  «  finisseur  », 
en  travaillant  16  heures,  peut  gagner  3  sh.  9  pence 
(4  fr.  65);  là-dessus,  il  doit  payer  sa  lumière,  son  chauf- 
fage, son  loyer,  car  ce  travail  est  fait  à  domicile  ; 
d'autres,  moins  habiles,  gagnent  seulement  2  sh.  6  p. 
(3  fr.  10)  pour  des  journées  aussi  longues. 

Il  s'établit  dans  chaque  cas  un  marchandage  où  le 
travail  est  accordé  de  préférence  à  celui  que  la  faim 
rend  moins  exigeant. 

Ce  ne  sont  plus  des  «  salaires  »,  mais  des  «  extor- 
sions »  de  travail. 

C'est  un  peu,  comme  disait  Marx,  la  lutte  entre  un 
estomac  vide  et  un  sac  d'argent! 

La  baisse  des  salaires  s'est  encore  accentuée  dans 
l'industrie  de  la  chaussure,  à  la  suite  de  l'emploi  de 
plus  en  plus  grand  des  machines.  Le  finissage  d'une 
douzaine  de  paires  de  chaussures  en  box-calf,  qui 
était  payé,  jusqu'en  1892,  5  sh.  6  pence  (6  fr.  85),  est 
tombé  actuellement  à  2  shillings  (2  fr.  50)  !  En  y  tra- 


(1)  Id.,  §§  3022  et  3033. 
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vaillant  11  heures  par  jour,  un  ouvrier  gagnerait 
3  shillings  (3  fr.  75). 

Un  témoin-ouvrier,  interrogé  par  la  commission 
d'enquête  sur  l'immigration,  a  déclaré  qu'à  un  moment 
il  gagnait  à  ce  métier  14  shillings  par  semaine,  sur 
lesquels  il  lui  fallait  déduire  7  sh.  6  pence  de  loyer  : 
le  reste  devait  suffire  pour  le  faire  vivre  avec  sa 
femme  et  ses  cinq  enfants! 

Le  même  témoin  ajoutait  :  «  On  m'a  offert  récem- 
»  ment  1  shilling  9  pence  pour  finir  une  douzaine  de 
»  paires  de  chaussures!  J'ai  pourtant,  depuis  mon  ar- 
»  rivée  en  Angleterre,  il  y  a  vingt  ans,  constamment 
»  travaillé  dans  cette  industrie  :  je  l'ai  abandonnée, 
»  parce  que  même  en  travaillant  1 8  heures  par  jour, 
»  elle  ne  nourrit  plus  son  homme  !  Je  suis  maintenant 
»  débardeur  aux  docks  de  Londres  et,  en  travaillant 
»  12  heures  à  6  pence,  je  gagne  6  shillings  »  ('). 

L'ouvrier  est  obligé  de  céder  sa  place  à  la  machine 
qui,  pour  l'article  de  deuxième  qualité,  travaille  plus 
vite  et  mieux  :  il  en  résulte  une  tendance  à  la  dimi- 
nution du  «  sweating  »  dans  cette  industrie. 

En  désespoir  de  cause  les  «  greeners  »,  sans  con- 
naissance et  sans  argent,  et  leurs  exploiteurs  se  sont 
rabattus  sur  la  fabrication  des  «  pantoufles  ». 

Ces  «  slipper-makers  »  se  disent  les  plus  malheu- 
reux ouvriers  que  Ton  puisse  imaginer  !  (*). 

Les  fournisseurs  de  chaussures  pour  l'armée  ont,  eux 
aussi,  trouvé  dans  l'exploitation  des  immigrants  une 
source  facile  de  revenus.  L'adjudicataire  de  la  fourni- 

(1)  Minutes  of  Evidence,  §§  3622-3652. 

(2)  Jewish  Chronicle,  12  juillet  1895  (Sweating  evil,  III). 
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ture,  le  «  contractor  »  s'adresse  à  un  «  sub-contractor  », 
qui  traite  lui-même  avec  un  «  sub-sub-contractor  », 
c'est  le  sweating  perfectionné  à  deux  ou  plusieurs 
degrés  ! 

Des  malheureux,  travaillant  régulièrement  14  et 
16  heures  par  jour,  gagnent  12  shillings  par  semaine  ! 

Le  sweating  sévit  plus  encore  dans  l'industrie  du 
vêtement,  et,  là  aussi,  les  immigrants  en  sont  les 
principales  victimes.  Le  mal  apparaît  avec  ces  mêmes 
caractères  d'exploitation  réciproque  entre  compatrio- 
tes et  coreligionnaires.  Le  juif  polonais  est  un  cons- 
cienceux  «  sweater  »  de  son  frère  de  Pologne,  en 
attendant  que  ce  dernier  devienne,  à  son  tour,  «  swea- 
ter »  de  ceux  qui  arriveront  après  lui  ! 

Mais  cette  exploitation  est  encore  plus  abominable 
dans  l'industrie  du  vêtement  parce  qu'elle  y  atteint  des 
êtres  faibles  :  femmes  et  enfants. 

Elle  y  a  été  facilitée  par  les  nouveaux  procédés  de 
travail.  Cela  est  si  vrai  que  le  sweating  n'existe  pour 
ainsi  dire  pas  dans  la  branche  du  «  bespoke  »  (vête- 
ment sur  mesure),  où  la  main  d'œuvre  est  anglaise  et 
«  skilled  »,  le  même  ouvrier  exécutant  ou  étant  capa- 
ble d'exécuter  une  pièce  d'un  bout  à  Fautre.  La  divi- 
sion du  travail,  dans  la  partie  de  cette  industrie  qui 
fabrique  le  vêtement  de  luxe,  ne  se  rencontre  pas  et 
l'emploi  de  la  machine  y  est  restreint.  Les  salaires  y 
sont  payés  à  la  semaine. 

Au  contraire,  pour  le  «  ready-made  »  (confection), 
les  vêtements  sont  exécutés  par  séries,  avec  coupage 
à  la  machine  et  une  division  du  travail  aussi  grande 
que  possible  :  ce  sont  les  conditions  indispensables  de 
l'article  bon  marché,  mis  en  vente  par  les  grands 
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magasins.  Les  salaires  sont  payés  à  la  tâche  :  chaque 
ouvrier  tailleur  n'est  plus  un  artiste  à  sa  manière, 
mais  l'un  des  nombreux  rouages  d'un  processus  com- 
pliqué. La  rapidité  de  l'exécution  s'y  obtient  au  détri- 
ment de  la  qualité,  et,  la  main  d'œuvre  employée 
pouvant  être  unskilled,  il  en  est  résulté  une  baisse  de 
salaires  ('). 

Un  veston  qui  demandait  10  sh.  3  d.  de  main 
d'œuvre,  il  y  a  quelques  années,  ne  coûte  plus  main- 
tenant que  6  sh.  3  d.  ;  un  pantalon  :  1  sh.  9  d.,  au  lieu 
de  3  sh.  2  d.  (ce  sont  les  prix  payés  à  Leeds). 

Les  femmes  travaillant  à  domicile  gagnent  des 
salaires  dérisoires  :  une  finisseuse  ne  peut  finir  que 
8  pantalons  par  jour;  elle  reçoit  de  1  d.  1/2  à  3  d.  1/4 
par  paire  et  elle  perd  de  longues  heures  à  aller  cher- 
cher ou  à  livrer  le  travail.  11  est  rare  qu'une  finisseuse 
gagne  plus  de  7  shillings  par  semaine,  en  travaillant  de 
6  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir  :  elle  gagnerait 
au  moins  2  shillings  par  jour  au  tarif  des  ateliers  (*). 

Cette  division  du  travail  a  été  poussée  à  l'extrême 
par  les  immigrants  juifs  qui  y  ont  trouvé  leur  avan- 
tage. La  ramification  des  tâches  a,  en  effet,  permis, 
comme  pour  l'industrie  de  la  chaussure,  d'attribuer 
aux  «  greeners  »  des  travaux  faciles,  n'exigeant  pres- 
qu'aucun  apprentissage  et  conséquemment  à  la  portée 
immédiate  des  étrangers  unskilled. 

La  fabrication  des  «  caps  »  et  la  réparation  des 
vieux  habits  expédiés  et  vendus  comme  neufs  aux 

(')  The  system  of  division  of  labour  lias  become  such  a  science, 
lhal  il  means  starvation  io  an  english  iailor  working  on  his  own 
syslem  (Richard,  Minutes  of  Evidence,  §  19666). 

(2)  Report  on  sweating,  I,  p.  149  et  153. 
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colonies  offre  également  aux  «  sweaters  »  un  champ 
d'activité  intense;  cette  industrie  des  caps  notamment 
offre  le  plus  affreux  exemple  d'exploitation  de  la 
femme.  Le  Jewish  Chronicle,  qui  ne  peut  être  soup- 
çonné de  partialité,  a  donné  à  diverses  reprises  des 
tableaux  saississants  de  ce  qui  s'y  passe  (,). 

«  La  fabrication  des  caps  n'exige  ni  apprentissage, 
»  ni  capitaux;  tout  immigrant  ayant  deux  livres  ster- 
»  ling  dans  sa  poche  peut,  après  une  semaine  d'ap- 
»  prentissage,  s'établir  comme  sweater.  Visitons  un 
»  de  ces  «  sweating-shops  ». 

»  Dans  une  pièce  sur  la  cour,  deux  machines  à  cou- 
»  dre;  en  plus  des  piqueuses,  un  coupeur,  et  une 
»  boutonniériste. 

»  Le  coupeur  reçoit  de  8  à  0  shillings  par  semaine, 
»  alors  que,  pour  le  même  travail,  on  en  gagne  géné- 
»  ralement  18.  Les  jeunes  filles  reçoivent  6  d.  1/2 
»  (0,67)  par  douzaine  de  casquettes,  alors  que  dans 
»  d'autres  ateliers,  elles  toucheraient  1  shilling  ou 
»  10  pence. 

»  Dans  Here  Street,  huit  ou  neuf  personnes  travail- 
»  lent  dans  une  cuisine,  pièce  misérable  et  obscure 
»  où  la  lumière  ne  pénètre  que  par  une  étroite  taba- 
»  tière. 

»  Dans  le  bâtiment  C  des  Rothschild  Dwellings,  qua- 
»  torze  personnes,  dont  six  enfants  et  la  femme  du 
»  sweater,  vivent  et  travaillent  dans  deux  pièces  ». 

On  serait  tenté  de  croire  que  cette  industrie  assure 
au  petit  maître  des  bénéfices  importants,  il  n'en  est 
rien  !  Pour  avoir  de  l'ouvrage,  il  lui  faut  accepter  de 


H  V.  son  numéro  du  9  août  1895. 
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livrer  à  dix  pence  ce  que  d'autres  comptent  d'ordi- 
naire à  1  sh.  6  pence.  L'exploiteur  est  à  son  tour 
exploité. 

Parfois  même,  le  sweater  ne  paie  pas  en  argent  le 
travail  de  ses  ouvriers  :  il  les  loge  et  les  nourrit.  C'est 
le  rétablissement  du  «  truck-system  »,  pourtant  inter- 
dit par  les  lois  anglaises. 

On  voit  que  toutes  ces  conditions  de  travail  ne  sem- 
blent guère  d'accord  avec  la  fixité  des  salaires  indiquée 
par  les  statistiques  du  Boardof  Trade  et  qu'elles  restent 
bien  au-dessous  du  «  Standard  of  life  »  que  possède 
la  grande  majorité  de  la  classe  ouvrière  du  Royaume- 
Uni.  Ce  mal  économique  qu'est  le  sweating  a  pris  des 
proportions  inquiétantes,  à  mesure  que  s'accentuait  le 
mouvement  d'immigration  juive  vers  Londres. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  ce  «  système  »  conve- 
nait admirablement  au  tempérament  et  aux  qualités 
de  ces  immigrants  juifs,  à  leur  manière  de  travailler 
et  de  vivre.  «  Toute  l'ambition  des  juifs  est  de  devenir 
«  sweaters  »,  dit  le  Report  on  Siveating  (t.  III,  p.  322), 
»  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  le  nombre  des 
»  petits  maîtres  tend  sans  cesse  à  augmenter  à  White- 
»  chapel  ». 

Les  juifs  détestent  de  voir  rémunérer  leur  activité 
sous  forme  de  salaires;  ils  n'aiment  que  le  profit 

«  Ils  ne  travaillent  manuellement  eux-mêmes,  dit 
»  M.  Sayous,  que  lorsqu'ils  le  doivent  et  pour  ne  pas 
»  mourir  de  faim;  mais  leur  idéal  est  de  vivre  du  tra- 
»  vail  des  autres  »  (*). 

(*)  Voir  C.  Russell,  The  Jew  in  London,\>.  52. 
(2)  Sayous,  eod.  toc.  cit.,  p.  286. 
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-  Comme  le  désir  de  chacun  est  de  passer  de  la  si- 
tuation d'exploité  à  celle  d'exploiteur,  les  anciens 
ouvriers  ne  tardent  pas  à  devenir  à  leur  tour  les  petits 
maîtres  de  nouveaux  venus.  Aussi  le  nombre  des  in- 
termédiaires a-t-il  augmenté  sans  discontinuer;  les 
«  sweaters  »  pullulent  (*)! 

D'autre  part,  l'immigrant,  habitué  à  une  vie  misé- 
rable et  facilement  résigné,  accepte  d'autant  plus  ai- 
sément tous  les  sorts  qu'en  Pologne,  en  Russie,  en 
Roumanie  et  dans  la  Prusse  Orientale,  son  «  Standard 
of  life  »  est  peu  élevé  et  d'une  élasticité  extrême. 

M.  Arnold  White  constatait,  au  moment  de  l'en- 
quête sur  le  sweating,  que  les  immigrants  juifs  sont 
capables  de  travailler  très  longtemps  de  suite  et  pour 
des  salaires  à  peine  supérieurs,  en  maintes  circonstan- 
ces, à  ceux  d'un  coolie  indien  (?)! 

Ce  sont  de  véritables  esclaves  blancs  entre  les  mains 
du  sweater. 

Les  lois  de  protection  ouvrière  sont  consciencieuse- 
ment tournées,  même  dans  les  ateliers  soumis  à  l'ins- 
pection ;  la  journée  de  travail  est  en  réalité  illimitée 
et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  «  greeners  »  travailler 
dix-huit  à  vingt  heures  par  jour.  La  faculté  pour  les 
juifs  de  répartir  d'une  façon  différente  des  chrétiens 
le  nombre  d'heures  ouvrées  qu'autorise  la  loi  est  de- 
venue le  prétexte  de  nombreux  abus  et  la  règle  du 
repos  hebdomadaire  n'est  plus  observée;  les  ouvriers 
demeurent  à  l'atelier  le  vendredi  après-midi  et  une 

(M  Voir  :  Charles  Booth,  Life  and  labour  of  the  peopïe  in  Lan~ 
don,  t.  IV,  p.  335. 
(2)  Sayous,  eod.  loc.  cit. 

3* 


82 


DEUXIÈME  PARTIE 


partie  du  samedi  et  parfois  y  retournent  dès  le  diman- 
che matin.  Le  maître,  livrant  les  confections  aux  mar- 
chands chrétiens  le  samedi  après-midi,  tient  à  profiter 
des  heures  qui  le  séparent  du  terme  fixé  et  le  sabbat 
étant  expiré,  il  reprend  aussiôt  son  activité 

La  question  du  «  sweating  »  est  donc  inséparable 
de  la  question  d'immigration  juive.  Les  faits  sont  là! 
Cette  entre-exploitation  des  juifs  pauvres  semble  cons- 
tituer pour  eux  un  phénomène  naturel  et  normal;  pour 
l'exploité,  c'est  une  période  d'apprentissage,  très  pé- 
nible certes,  mais  qui  lui  permettra  d'acquérir  et  de 
développer  rapidement  ses  aptitudes  pour  le  négoce, 
qui  aiguisera  chez  lui  un  appétit  commercial  que  rien 
n'assouvira  plus;  ces  années  de  souffrance  feront  naî- 
tre chez  l'immigré  le  désir  impérieux  d'améliorer  sa 
condition,  coûte  que  coûte  et  quelle  que  soit  la  ma- 
nière d'y  parvenir.  L'histoire  de  la  vie  économique 
des  juifs  à  Londres  se  confond  avec  celle  du  «  swea- 
ting »  !  J.-A.  Stallard  écrivait  déjà,  en  1867,  dans  son 
London  Pauperism  amongst  Jeivs  and  Chrislians  (p.  6)  : 
«  La  condition  d'un  Polonais  qui  débarque  à  Londres 
»  est  misérable;  ses  besoins,  son  ignorance,  le  ren- 
»  dent  la  victime  de  ses  compatriotes.  En  voici  une 
»  preuve  :  un  jeune  ménage  s'échappe  de  Pologne;  à 
»  son  arrivée,  le  mari  trouve  du  travail  chez  un  cor- 
»  donnier  polonais  établi  ici  depuis  quelques  années, 
»  Le  loyer  était  de  2  shillings,  le  propriétaire  de  la 
»  maison  donnait  de  quoi  assurer  amplement  son  rem- 
»  boursement  et  laissait  l'un  et  l'autre  sans  la  moindre 
»  ressource  », 


('}  Sayous,  ibid. 
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Le  «  sweating  »  à  Londres  est  actuellement  une 
maladie  juive  et  étrangère  ! 

Sans  aller  jusqu'à  nier  le  bien  fondé  des  griefs 
formulés  contre  l'immigration,  les  partisans  du  «  lais- 
sez faire  »  et  de  la  «  porte  ouverte  »  ont  fait  remar- 
quer que  cette  entre-exploitation  »  n'atteignait  pas  les 
nationaux,  les  travailleurs  des  industries  organisées 
et  que  les  immigrants  étaient  les  premiers  et  peut-être 
les  seuls  à  souffrir  d'un  état  de  choses  créé  par  eux. 

Cela  n'est  pas  exact  et,  sans  adopter  les  exagérations 
voulues  de  certains  protectionnistes  purs,  nuance 
Chamberlain  ou  Balfour,  qui  agitent  volontiers  le 
spectre  du  péril  étranger,  il  est  juste  de  constater  que 
dans  les  industries  accaparées  par  les  immigrants,  il 
s'est  produit  ces  dernières  années  un  déplacement, 
une  expropriation  du  travail  anglais. 

La  question  des  «  sans-travail  »,  des  «unemployed  », 
se  présente  comme  un  problème  assez  grave  en  Angle- 
terre, pour  que  toute  concurrence,  même  restreinte, 
de  la  main-d'œuvre  étrangère  acquière  à  l'heure  actuelle 
une  importance  plus  grande.  «  Employ  british  labour  !  » 

Les  représentants  des  Trades-Unions  se  rattachant 
aux  industries  du  meuble,  de  la  chaussure  et  du  vête- 
ment ont  fait  entendre  leurs  doléances  à  la  commis- 
sion d'enquête;  ils  se  sont  vivement  plaints  de  se 
trouver  sans  protection  en  face  de  cette  arrivée  en 
masse  d'immigrants  unskilled,  qui  envahissent  peu  à 
peu  ces  métiers  et  restent  en  dehors  des  Unions, 
acceptant  de  petits  salaires  avec  des  journées  illimitées, 
désorganisant  ainsi  ces  industries  en  paralysant  les 
efforts  faits  par  les  associations  professionnelles  pour 
améliorer  les  conditions  du  travail. 
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M.  James  O'Grady,  secrétaire  de  la  National  amal- 
gamated  Furnishing  Trades'  Association  qui  comprend 
7.500  syndiqués,  tous  ouvriers  du  meuble,  sculpteurs, 
ébénistes  ou  vernisseurs,  a  cité,  lors  de  sa  déposition 
devant  la  commission,  l'exemple  de  certaines  maisons 
étrangères  qui  emploient  des  ouvriers  étrangers  à 
l'exclusion  des  nationaux.  Il  cite  notamment  la  firm 
Lebus,  fabrique  de  meubles  de  Tottenham,  qui  occupe 
2.600  Russes  et  Polonais. 

«  La  Compagnie  Lebus,  dit  M.  O'Grady,  a  fait  affi- 
»  cher  dernièrement  un  avis  :  «  No  English  need 
»  apply!  »  «  Les  Anglais  ne  sont  pas  embauchés!  »  Il 
»  s'agissait  du  déchargement  de  bois  arrivant  à  quai 
»  par  la  Tamise.  Cela  a  causé  un  véritable  scandale 
»  parmi  les  dockers  du  port  de  Londres  qui  ont  mani- 
»  festé  leur  indignation  en  allant  briser  les  carreaux 
»  de  rétablissement!  Néanmoins,  le  travail  a  été  fait 
»  par  des  Juifs  et  des  Polonais  recrutés  au  refuge  de 
»  Léman  street.  En  l'absence  de  ces  immigrants,  ce 
»  serait  nos  ouvriers  anglais  que  Ton  aurait  employés. 
»  Cela  est  évident!  (If  thèse  men  had  not  been  there, 
»  the  factory,  it  is  clear,  would  have  been  run  by  Bri- 
»  tish  labour)  »  (1). 

Et  M.  (VGrady  ajoute  : 

«  Notre  union  est  composée  d'ébénistes  français  et 
»  allemands  en  assez  grand  nombre.  Ils  sont  les  bien 
»  venus!  En  effet,  nous  n'avons  aucune  objection  à 
»  faire  contre  le  skilled  labour  étranger.  Il  n'en  est 
»  plus  de  même  de  Yunskilled  labour  importé  !  Le  pays 
»  doit  impitoyablement  fermer  ses  portes  aux  travail- 

t1)  O'Grady,  Minutes  of  Evidence,  §§  13990  et  sq. 
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»  leurs  à  bon  marché,  aux  «  greeners  »  polonais  et 
»  juifs  qui  gâchent  le  métier  (they  waste  the  trade)  ; 
»  travail  médiocre,  salaires  avilis!  C'est  un  mal  qu'il 
»  faut  enrayer  à  tout  prix,  tant  dans  l'intérêt  de  notre 
»  industrie,  de  la  qualité  de  nos  produits,  que  des 
»  travailleurs  de  métier  » 

Le  déplacement  du  travail  anglais  est  surtout  visible 
dans  la  fabrication  du  meuble  «  camelotte  »  acheté 
par  la  classe  moyenne  ou  les  ménages  ouvriers. 

Le  meuble  de  luxe,  l'article  soigné  qui  sort  de  chez 
Maple,  Schoolbred,  Waring  ou.  Hampton  est  produit 
par  des  artisans  «  skilled  »  qui  sont  Anglais  et  con- 
naissent leur  métier  dans  son  ensemble  (they  are 
gênerai  hands)  (2). 

Les  maisons  de  second  ordre,  la  plupart  étrangères, 
emploient  des  greeners,  à  l'exclusion  d'ouvriers  indi- 
gènes. 

De  même,  pour  l'industrie  du  vêtement  ou  de  la 
chaussure,  les  articles  de  deuxième  qualité  et  bon 
marché  proviennent  du  travail  étranger.  Ainsi,  les 
chaussures  de  femmes  et  d'enfants  sont  manufactu- 
rées dans  l'East  End,  par  les  «  greeners  »  juifs  et 
polonais,  dans  les  conditions  que  nous  avons  exposées 
précédemment.  C'est  l'expulsion  indiscutable  de  l'ou- 
vrier anglais  par  l'immigrant  î  (3). 

Certains  optimistes  (4)  ont  prétendu  que  l'ouvrier 
anglais  ne  se  livrait  pas  volontiers  à  ces  métiers  d'in- 

(*)  O'Grady,  id.,  §§  14049-14060. 

(2)  O'Grady,  id.,  loc.  cit. 

(3)  Voyez  mêmes  conclusions  en  ce  qui  concerne  le  vêtement, 
Minutes  of  Evidence,  Richards,  §  20135. 

(*)  James  Brown,  id.,  §  11348. 
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térieur  (indoor  trades),  qu'il  préférait  le  mouvement 
de  l'atelier  ou  le  plein  air  du  chantier  au  travail  assis 
qui  est  celui  du  tailleur  ou  du  cordonnier.  Les  immi- 
grants ne  feraient  ainsi  que  recueillir  les  travaux  dont 
les  nationaux  ne  veulent  pas!  C'est  une  affirmation 
purement  gratuite  et  Ton  peut  se  demander,  comme 
le  fait  la  commission  d'enquête  dans  son  rapport  (!), 
si  ces  métiers  assis 9  que  Ton  réserve  ainsi  théorique- 
ment aux  immigrants,  n'auraient  pas  convenu  parfai- 
tement à  d'autres  qu'eux,  aux  femmes  indigènes  par 
exemple,  qui  se  voient  frustrées  de  leur  gagne-pain 
par  cette  concurrence  étrangère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  établi  par  les  statistiques 
du  Board  of  Trade  que,,  depuis  quelques  années,  le 
nombre  des  nationaux  sans  travail  a  notablement  et 
constamment  augmenté.  Dans  l'industrie  du  meuble, 
par  exemple  (furnishing  trades),  les  chiffres  commu- 
niqués par  les  associations  ouvrières,  englobant  une 
moyenne  de  15.500  ouvriers,  indiquent,  depuis  1896, 
un  pourcentage  de  chômeurs  passant  progressivement 
de  2,1  à  2,2,  3,6,  4,0  et  4,1  en  1902  (2). 

De  même,  pour  le  vêtement  (ready-made),  Y  «  Amal- 
gamated  clothiers'  operatives'  Union  and  London  clo- 
thiers'  cutters'  Union  »  signale  un  pourcentage  de  0,5 
en  1900,  1,1  en  1901  et  1,2  en  1902  (3). 

Cet  accroissement  du  chômage  en  Angleterre  est 
d'autant  plus  digne  de  remarque  qu'il  correspond  à 
une  augmentation  parallèle  de  la  prospérité  nationale, 
à  une  hausse  graduelle  et  générale  des  salaires,  à  une 

(!)  Royal  commission  on  immigration,  Report,  p.  20. 

(a)  Royal  commission  on  immigration,  Appendix,  table  XV. 

(')  Royal  commission,  Appendix,  table  XV,  IL 
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diminution  du  paupérisme  !  Les  statistiques  du  Board 
of  Trade  en  font  foi  : 


1888.. 
1889.. 
1890.. 
1891 . . 
1892.. 
1893.. 
1894.. 
1895. . 
1896.. 
1897.. 
1898.. 
1899.. 
1900. . 
1901.. 
1902.. 


5 


23  e 


S  tu,"*-1 

c  c  II 


100,0 
103,6 
107,3 
108,8 
107,0 
107,0 
106,0 
105,3 
106.2 
107i3 
110,3 
113,0 
119,3 
117,9 
116,2 


4,9 
2,1 
2,1 
3,5 
6,3 
7,5 
6,9 
5,8 
3,4 
3,5 
3,0 
2,4 
2,9 
3,8 
4,4 


268 
260 
253 
246 
247 
252 
252 
25  i 
251 
249 
255 
240 
235 
237 
239 


Cette  recrudescence  du  chômage  est  donc  un  phéno- 
mène économique  anormal  et  qui  ne  peut  s'expliquer 
que  par  des  causes  elles  aussi  anormales.  Ces  causes 
sont  assurément  complexes,  mais,  à  notre  avis,  l'ori- 
gine de  la  crise,  dans  certaines  industries  surtout 
doit  être  recherchée  dans  cette  immigration,  qui, 
comme  un  flot  montant,  déverse  chaque  année  en 
Angleterre  une  main  d'œuvre  à  bon  marché,  avide  de 


(')  Cette  période  triennale  pendant  laquelle  le  chômage  fut  sensi- 
blement élevé  correspond  à  une  crise  industrielle  et  commerciale.  . 
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travail,,  s'employant  à  n'importe  quel  prix  et  consti- 
tuant ainsi,  pour  l'ouvrier  anglais,  une  concurrence 
redoutable  et  ruineuse. 

b)  L'immigration  étrangère  et  la  surpopulation. 

Le  faubourg  de  Londres  communément  désigné 
sous  le  nom  de  East-End  (extrémité  Est)  comprend  les 
divisions  de  Stepney,  Whitechapel,  Mile-End,  Saint- 
George-in-the-East,  Bethnal  Green,  Spitalfields  et 
Bermondsey.  C'est,  avec  un  cachet  plus  international, 
le  Belleville  ou  le  Ménilmontant  de  la  capitale  anglaise. 

Une  population  sans  cesse  accrue  s'y  presse,  s'y 
étouffe. 

Quartier  du  travail  où  les  grandes  usines  ont  créé 
une  activité  intense,  attiré  autour  d'elles  une  popula- 
tion d'ouvriers  et  d'artisans  indigènes  ou  étrangers  ! 
Quartier  d'une  misère  affreuse  où  vivent  entassés  dans 
des  taudis  infects  tous  les  déshérités  de  l'immense 
cité,  asile  des  meurt-de-faim,  réceptacle  des  rebuts 
sociaux  de  tous  les  mondes,  cour  des  miracles  et 
Babel  moderne,  où  le  juif  polonais  aux  papillottes 
rousses  et  au  jargon  bizarre  coudoie  le  padrone  et  le 
mendiant  italien,  l'émigrantroumain,  l'Allemand  ou  le 
Belge  !  Quartier  du  vice  et  du  crime  où  l'enfant  à 
peine  grandi  se  jette,  suivant  son  sexe,  dans  le  vol  ou 
la  prostitution,  quartier  des  bouges  et  des  lupanars 
où  la  plus  grossière  débauche  se  donne  libre  cours, 
où  se  retrouvent,  comme  en  un  repaire,  les  contumax 
d'Europe,  la  basse  pègre  dépistant  la  police,  les  nihi- 
listes, anarchistes  et  révoltés  de  toute  opinion  venus 
pour  se  soustraire  à  la  justice  et  tramer  quelques 
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complots  !  Egout  mondial  qui  déverse  en  un  flot  de 
fange  la  lie  de  l'univers  ! 

Whitchapel  !  Nom  sinistre  qui  évoque  à  lui  seul  les 
lugubres  exploits  de  Jacques TEventreur  (!)  ! 

Mayhew  dans  son  ouvrage  London  Labour  and  the 
London  poor  (*),  qui  écrivait  vers  1860,  ne  nous  a  pas 
laissé  une  description  très  engageante  de  ces  districts 
de  la  capitale  anglaise.  «  Dans  George  Yard,  des  mai- 
»  sons  borgnes,  des  lodgings  infâmes.  Une  des  taver- 
»  nés  d'Union  Street  servait  à  des  rascals,  qui  se  corn- 
»  plaisaient  durant  de  longues  heures  à  observer  la 
»  lutte,  en  champ  clos,  de  chiens  et  de  rats,  et  qui, 
»  pris  de  boisson,  se  rendaient  aisément  coupables  de 
»  tous  les  crimes;  Fashion-street  était  le  point  de 
»  ralliement  d'une  armée  de  pick-pockets;  Wentworth- 
»  street  offrait  un  abri  à  des  dockers  pauvres  et  à 
»  des  prostituées.  Et,  cependant,  on  avait  déjà  fait 
»  plus  d'une  section  vive  dans  la  plaie,  en  jetant  à  bas 
»  quelques  unes  des  constructions,  greffées  au  cours 
»  des  temps  sur  les  bâtiments  principaux,  en  donnant 
»  \in  peu  d'air  dans  ce  labyrinthe  de  petits  logis  ». 

C'est  dans  ces  coins  de  misère  et  de  honte  placés 
presqu'en  marge  de  la  civilisation  et  de  la  société  que 

(M  M.  Lévy,  visileur  des  écoles  juives  de  Whitechapel  et  de 
Slepney,  cite  certaines  rues  telles  que  Oxford  street,  Flower  street, 
Dean  et  Thrawl  streets  comme  assez  dangereuses  pour  qu'il  soit 
imprudent  de  s'y  aventurer  seul  sans  être  escorté  par  la  police.  Les 
«  constables  »  eux-mêmes,  bien  qu'armés,  n'y  vont  faire  leurs  ron- 
des que  par  escouades,  en  nombre  imposant  ! 

Il  est  intéressant  de  consulter  l'article  déjà  cité  de  M.  Sayous 
qui  montre  comment  peu  à  peu  l'immigration  juive  aurait  tendance 
à  transformer  ces  quartiers. 

(2)  T.  IV,  p.  311,  cité  par  Sayous,  loc.  cit.,  p.  268. 
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les  immigrants  juifs  ont  cherché,  au  milieu  de  la 
misère  commune,  à  passer  inaperçus  et  ont  trouvé 
plus  de  sécurité  pour  leurs  personnes.  Ils  pouvaient, 
en  se  groupant  dans  ces  zones  urbaines,  un  peu 
abandonnées  à  elles-mêmes  par  l'administration 
anglaise,  pratiquer  leurs  coutumes  avec  moins  de  con- 
trainte, y  vivre  à  leur  guise,  en  pays  conquis. 

En  fait,  la  colonie  juive  de  Londres  est  issue  d'un 
noyau  primitif  très  ancien,  établi  tout  d'abord  dans 
Whitechapel,  entre  Brick-lane  et  Petticoat-lane  etdans 
Spitalfieds  jusqu'aux  confins  de  la  Cité  ('). 

Dès  la  première  moitié  du  siècle  dernier,  on  trou- 
vait là  des  juifs  allemands  et  hollandais,  les  uns  mar- 
chands de  chiffons  et  revendeurs  du  Clothes-exchange, 
les  autres,  employés  dans  les  manufactures  de  tabac 
ou  journaliers  aux  docks. 

Les  qualités  prolifiques  de  ces  immigrés,  le  pouvoir 
d'attirance  exercé  par  eux  sur  leurs  coreligionnaires 
du  continent,  les  forces  attractives  et  expulsives  agis- 
sant, comme  nous  l'avons  dit,  pour  occasionner  l'émi- 
gration en  masse  de  Russie,  de  Pologne  ou  de  Rouma- 
nie, la  situation  géographique  de  l'Angleterre  qui  se 
trouve  pour  ces  émigrants  sur  la  route  du  Nouveau- 
Monde,  toutes  ces  causes  devaient  contribuer  à  un 
accroissement  rapide  et  considérable  de  la  population 
juive  de  Londres. 

De  Whitechapel  et  de  Spitalfieds  cette  colonie  d'im- 
migrants déborda  progressivement  vers  Stepney, 
Bethnal  Green  et  Mile  End,  traversant  même  la  Tamise 
vers  Bermondsey.  La  zone  ainsi  englobée  constitue 
L'East-End  :  la  ville  juive  ! 


(v)  V.  The  Jew  in  London,  par  MM.  H. -S.  Lewis  et  Russell. 
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Les  éléments  étrangers,  surtout  russes  et  polonais, 
n'ont  cessé  d'y  affluer  dans  des  proportions  de  plus  en 
plus  grandes. 

M.  Edgar  Harper,  directeur  des  Services  statisti- 
ques du  County  Council  de  Londres,  a  communiqué  à 
la  Commission  royale  sur  l'immigration  les  chiffres 
suivants  qui  portent  sur  quatre  décades. 


A.  —  Nombre  des  habitants  nés  à  Pétranger,  à  Pexclusicn 
des  naturalisés  et  des  sujets  anglais. 


BOURGS  MÉTROPOLITAINS 
fit 

districts  administratifs 

1861 

1871 

1881 

1891 

1901 

Stepney  :  (») 

Whitechapel  

Saint-George-in-the-East . 

Mile-end  Old-Town 
Bethnal-Green  

6.222 
2.451 
829 
1.541 

8.130 
2.955 
880 
2.065 

9.660 
2.765 
708 
2.865 

17.961 
7.433 
1.193 
5.697 

29.188 
13.746 
1.849 
9.527 

11.043 

14.030 

15.998 

32.284 

54.310 

479 

825 

925 

1.796 

4.634  | 

B.  —  Nombre  des  habitants  recensés  comme  sujets 
anglais. 


BOURGS  MÉTROPOLITAINS 

et 

districts  administratifs 

1861 

1871 

1881 

1891 

1901 

Stepney  : 

Whitechapel  

Saint-George-in-the-East. 

Stepney   

Mile-end  Old-Town  

Bethnal-Green  

71.965 
46.440 
55.743 
71.523 

67.422 
45.097 
56.810 
91.087 

60.775 
44.392 
57.835 
102.748 

55.633 
38.362 
56.183 
101.895 

49.580 
35.322 
56.088 
103.300 

245.671 

260.416 

265.750 

252.073 

244.290 

104.622 

119.279 

126.036 

127.336 

125.016 

(*)  Le  bourg  de  Slepney  comprend  les  quatre  sous-divisions  de 
Whitechapel,  Saint-George-in-the-East,  Stepney  et  Mile-end. 


Ces  statistiques,  établies  par  les  soins  de  la  munici- 
palité de  Londres,  ne  fournissent,  en  ce  qui  concerne 
les  étrangers,  que  des  indications  minima  :  beaucoup 
d'habitants,  recensés  comme  sujets  anglais,  sont  en 
réalité  étrangers.  Leurs  déclarations  étant  simplement 
enregistrées,  sans  vérification  ultérieure  des  agents 
de  l'administration,  nombreux  sont  ceux  qui  cherchent 
à  se  faire  inscrire  comme  nationaux  en  changeant  au 
besoin  de  nom  (').  On  sait  qu'à  ce  point  de  vue  la  loi 
britannique  est  assez  large,  puisqu'elle  reconnaît  la 
nationalité  anglaise  à  tout  individu  né  en  Angleterre, 
même  de  parents  étrangers. 

D'autre  part,  si  les  agents  de  recensement  ont  une 
tâche  relativement  facile  dans  les  quartiers  riches  ou 
dans  la  Cité,  leur  travail  devient  singulièrement  diffi- 
cile, pour  ne  pas  dire  impraticable,  dans  les  parties 
excentriques  de  Londres  que  nous  venons  de  décrire. 
La  population  hétéroclite  de  l'East  End  regarde  d'un 
mauvais  œil  l'ingérence  des  fonctionnaires  quels  qu'ils 
soient  et  les  efforts  de  l'administration  municipale 
pour  assurer  la  sincérité  de  ses  statistiques  se  heur- 
tent à  l'inertie  et  au  mauvais  vouloir  des  habitants. 
D'aucuns  ont,  d'ailleurs,  tout  intérêt  à  ne  pas  rensei- 

(')  C'est  une  pratique  constante  pour  les  immigrants  russes  et 
polonais  d'angliciser  leurs  noms  de  famille  afin  de  mieux  dissimuler 
leur  origine,  subterfuge  un  peu  naïf!  M.  W.  R.  Me  Connell,  prési- 
dent des  sessions  du  comté  de  Londres,  a  rapporté  devant  la  Com- 
mission d'enquête  le  cas  de  trois  prévenus  israélites  polonais  qui 
avaient  déclaré  s'appeler  WiJson,  Williams  et  Smith  et  dont  les 
noms  réels  étaient  Kirman,  Nyers  et  Lévy.  Beaucoup  de  Lévy 
deviennent  des  Lewis  ou  des  Lawson,  David  se  transforme  en 
Davis  ou  Davies,  Lyon  en  Lyons,  etc.  {Minutes  of  Evidence, 
§  12702). 
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gner  sur  leur  état  civil,  d'autres,  comme  il  est  fréquent 
pour  les  immigrants  russes  et  polonais,  ne  compren- 
nent pas  ce  qu'on  leur  demande  sur  les  questionnaires. 
Le  commissaire  enquêteur  se  garde  bien  d'insister  ! 

Dans  quelle  mesure  ces  statistiques  tiennent-elles 
compte  des  transmigrants  en  route  pour  l'Amérique 
ou  l'Afrique  du  sud  et  résidant  quelques  jours  seule- 
ment ou  quelques  semaines  dans  TEast  End?  C'est  un 
élément  important  qui  contribue  pour  une  grande 
partie  à  Y  «  overcrowding  »  et  qui  ne  doit  pas  être 
recensé  d'une  manière  exacte. 

Il  est  donc  permis  de  croire  que  les  chiffres  de 
M.  Harper  représentant  le  nombre  des  étrangers  habi- 
tant Stepney  ou  Bethnal  Green,  qu'il  s'agisse  d'indi- 
vidus domiciliés  ou  simplement  de  passage,  sont 
notablement  au-dessous  de  la  réalité  actuelle,  d'autant 
plus  qu'ils  ne  vont  pas  au  delà  de  l'année  1901  et  que 
la  période  1902-1904  correspond  à  une  recrudescence 
de  l'immigration  russo-polonaise  (V.  graphique,  supray 
p.  34)  ('). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  quartier  de  Stepney,  déjà 

(')  M.  Harper  reconnaît  lui-même  qae  ces  statistiques  sont  au- 
dessous  de  la  vérité.  Minutes  of  évidence,  §  10949.  Le  Registrar 
gênerai  du  Gensus  Department  a  fait  remarquer  à  la  Commission 
d'enquête  que  les  feuilles  de  recensement  des  étrangers  ne  men- 
tionnent pas  ceux  de  leurs  enfants  nés  en  Angleterre.  Dans  un  seul 
district  de  Saint-George  in  the  East,  où  1.038  feuilles  de  recense- 
ment représentant  3.647  personnes  furent  signées  par  des  étrangers, 
l'administration,  lors  d'une  contre-enquête,  put  établir  l'existence, 
pour  ces  1.038  familles  de  1.820  enfants  nés  en  Angleterre;  les 
premiers- chiffres  auraient  été.  ainsi  augmentés  de  50  p.  .100  si  ces 
enfants  avaient  été  dénombrés  comme  étrangers,  ce  qu'ils  étaient 
réellement' de  race  et  d'habitudes. 
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archibondé  en  1861,  avec  une  population  totale  de 
256.714  habitants,  voyait  cette  population  s'accroître 
graduellement  jusqu'à  298.600  en  1901. 

La  population  indigène  non  seulement  n'a  pas  aug- 
menté pendant  ces  quarante  années,  mais  elle  tend  à 
diminuer  :  245.671  individus  anglais  en  1861  et 
244.290  en  1901  (Voir  le  tableau,  p.  91,  supra). 

Toute  l'augmentation  est  donc  due  aux  immigrants 
étrangers,  presque  tous  juifs  polonais  et  russes  (gra- 
phique, supra,  p.  31). 

A  Bethnal  Green,  le  nombre  des  habitants  anglais  a 
augmenté  de  104.622  en  1861  à  125.046  en  1901,  soit 
25  p.  100  en  quarante  ans,  tandis  que  celui  des  immi- 
grants a  décuplé  pendant  la  même  période  :  il  est 
passé  de  479  en  1861  à  4.634  en  1901  ('). 

Et  ces  chiffres,  pour  les  deux  bourgs,  ont  dû  subir 
une  augmentation  considérable  en  ce  qui  concerne 
l'immigration  juive  pendant  les  années  1902,  1903 
et  1904. 

Or  le  nombre  des  logements  n'a  pas  augmenté  dans 
l'East  End.  Non  seulement  les  maisons  nouvellement 
construites  n'ont  pas  été  en  rapport  avec  les  nécessités 
créées  par  l'immigration,  mais  ces  quartiers  ont  été 
peu  à  peu  gagnés  par  l'industrie  et  les  locaux  habités 
ont  été  démolis  pour  faire  place  à  de  vastes  usines  (*). 

(*)  La  moyenne  des  habitants  par  acre  pour  l'ensemble  de  Lon- 
dres est  de  57;  de  171  pour  Bethnal  Green;  de  195  pour  White- 
chapel;  de  330  pour  Spitalfields  {Minutes  of  Evidence,  §  9714,  Hev. 
W.  H.  Davies). 

(*)  M.  Arnold  White  constate  que  l'on  a  plus  démoli  à  Stepney 
qne  l'on  n'y  a  construit  ;  Minutes  of  Evidence,  §  1079.  —  V.  égale- 
ment la  publication  du  Gounty  Gouncil  de  Londres  sur  la  Housing 
Question  :  the  Causes  of  Overcrowding,  p.  90. 
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Ainsi,  le  bourg  de  Stepney,  déjà  plein  comme  un 
œuf  il  y  a  40  ans,  a  continué  de  recevoir  un  flot  sans 
cesse  accru  de  nouveaux  habitants  qui  n'ont  pu  se 
caser  qu'au  détriment  de  ceux  déjà  établis  et  en  pro- 
duisant une  compression  de  plus  en  plus  grande. 

La  surpopulation  qui  résultait  nécessairement  de 
cette  immigration  en  masse  dans  le  même  quartier  a 
d'ailleurs  été  facilitée  plus  encore  par  la  qualité 
même  des  immigrants. 

Les  juifs  arrivant  de  Pologne  ou  de  Russie  n'ont 
pas,  au  point  de  vue  du  confort  ou  de  l'hygiène,  les 
mêmes  besoins  et  les  mêmes  exigences  que  l'ouvrier 
indigène.  Le  juif  est  habitué  à  vivre,  en  Russie,  dans 
des  conditions  déplorables;  l'overcrowding  est  un 
phénomène  normal  dans  les  ghettos  ;  il  existe  d'une 
manière  intense  dans  les  quartiers  juifs  des  villes  de 
la  zone. 

D'après  les  statistiques  de  Souravski,  réparties  sur 
40  années,  le  nombre  moyen  des  chrétiens  habitant 
une  maison  de  Berdicheff  variait  entre  400  et  500.  Un 
local  de  mêmes  dimensions  dans  le  quartier  juif 
aurait  normalement  logé  plus  de  2.000  individus.  La 
population  juive  aurait  ainsi  supporté  cinq  fois  plus 
de  compression  que  la  population  indigène. 

«  C'est  une  prime  à  la  valeur  de  concurrence  de 
»  l'immigrant  juif,  dit  M.  Arnold  White;  lorsqu'il 
»  arrive  en  Angleterre,  il  n'a  pas  de  besoins  et  loge 
»  n'importe  où;  son  standard  of  life  peut  se  réduire  à 
»  un  strict  minimum  juste  nécessaire  pour  ne  pas 
»  mourir  de  faim  ou  de  manque  de  soins  »  (1). 

(')  Minutes  of  Evidence,  §  345. 
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Voilà  qui  explique  pourquoi  cette  surpopulation 
est,  dans  tel  ou  tel  quartier,  en  proportion  directe  du 
nombre  des  russes  et  polonais,  c'est-à-dire  des 
juifs  ('). 

Cette  question  de  Yovercrowding  a  fait  pour  la 
Commission  de  1903  l'objet  d'une  enquête  particulière  ; 
plusieurs  de  ses  membres  ont  voulu  se  rendre  eux- 
mêmes  dans  l'East  End  pour  constater  sur  place  la 
nature  et  l'étendue  du  mal. 

Les  témoins  entendus  ont  tous  signalé  un  état  de 
choses  d'une  gravité  extrême,  tant  aux  points  de  vue 
de  l'hygiène  que  de  la  morale  et  de  l'exploitation  des 
classes  pauvres  par  des  propriétaires  sans  scrupules, 
état  de  choses  ayant  tendance  à  s'aggraver  encore  avec 
les  arrivées  incessantes  de  nouveaux  immigrants. 

D'après  M.  Mac  Leod,  Registrar  gênerai  du  Census 
Département  (2),  il  y  avait  dans  l'East  End,  en  1901, 
4.273  cas  où  2  personnes  occupaient  un  logement 
(tenement)  d'une  chambre;  2.879  cas  de  3  person- 
nes pour  une  chambre;  1.734  de  4;  824  de  5;  309  de 
6;  131  de  7;  37  de  8;  11  de  9;  1  de  10;  1  de  11;  1  de 
12  (3). 

M.  A.  T.  Williams,  membre  du  County  Council  de 
Londres  où  il  représente  le  quartier  de  Stepney,  décrit 
ainsi  quelques-uns  des  cas  qu'il  a  pu  voir  au  cours  de 
ses  enquêtes  personnelles  : 

(*)  The  principal  causes  of  overcrowding  in  the  East  End  of  Lon- 
don  are  Ihe  foreign  Jews  (Alderman  Silver.  Minutes  of  Evidence, 
§  2878). 

(*)  Minutes  of  Evidence,  §§  475-697. 

(3)  V.  Blue  Book,  Census  of  England  and  Wales,  1901,  County 
of  London,  Pariiamentary  Paper  (C.  D.,  875). 
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«  Dans  une  petite  chambre  je  trouvai  trois  hommes, 
»  deux  femmes  et  cinq  enfants.  Le  couloir  conduisant 
»  à  la  chambre  était  loué  et  servait  de  logement;  il  en 
»  était  d'ailleurs  de  même  de  tous  les  passages  et  cor- 
»  ridors  de  la  maison  !  Tout  était  dans  un  état  de 
»  saleté  indescriptible  (most  fîlthy).  Des  détritus  de 
»  toutes  sortes  et  des  excréments  parsemaient  le  plan- 
»  cher.  L'odeur  était  intenable! 

»  Dans  un  autre  cas,  dit  encore  M.  Williams,  une 
»  très  petite  chambre  donnant  sur  la  rue  servait  de 
»  boutique  et  de  chambre  à  coucher;  de  la  volaille  et 
»  des  harengs  saurs  y  étaient  étalés  !  trois  hommes  et 
»  trois  femmes  habitant  cette  chambre  s'y  trouvaient 
»  au  moment  de  ma  visite;  une  des  femmes  à  moitié 
»  dévêtue  était  couchée  sur  un  lit.  Les  provisions 
»  vendues  le  matin  passaient  la  nuit  dans  cette  atmos- 
i>  phère  !  » 

M.  Onion,  ouvrier  cordonnier,  a  raconté  devant  la 
commission  qu'il  fut  un  jour  requis  comme  témoin 
par  un  agent  de  la  ville  de  Londres  et  eut  ainsi  l'oc- 
casion de  se  rendre  au  32  Fiddling  Buildings,  dans 
Samuel  Street,  à  Whitechapel.  Voilà  ce  qu'il  vit  : 
«  Dans  une  première  chambre,  cinq  adultes  et  six 
»  enfants;  le  passage  desservant  cette  chambre  était 
»  rempli  d'ordures;  dans  un  coin  de  la  pièce  une 
)>  caisse  contenant  des  restes  de  poisson  et  des  détri- 
»  tus. 

»  Aux  numéros  19  et  21  de  Samuel  Street,  il  y  a  des 
»  petites  boutiques  servant  en  même  temps  de  cham- 
»  bre  à  coucher  :  l'une  est  habitée  par  deux  ménages 


(*)  Minutes  of  Evidence,  §  1730. 
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»  et  cinq  enfants.  Dans  Booth  Street,  Buildings  132,  il 
»  y  avait  dans  une  chambre  trois  hommes,  deux  fem- 
»  mes  et  deux  enfants,  avec  un  lit  dans  la  chambre. 
»  Les  hommes  travaillaient  au  finissage  des  chaussu- 
»  res  »  ('). 

M.  Zachariah  Solomons,  directeur  d'une  fabrique 
de  chaussures,  qui  est  né  à  Stepney  et  y  a  toujours 
vécu,  cite  des  cas  analogues. 

«  En  passant  dans  Stepney,  on  peut  voir  à  l'inté- 
»  rieur  des  maisons  par  les  fenêtres  qui  sont  presque 
»  au  niveau  de  la  rue.  On  aperçoit  dans  la  chambre  à 
»  coucher  la  femme  qui  fait  la  cuisine,  l'homme  à  son 
»  travailetles  enfants  qui  grouillent  autour  d'eux. Tout 
»  le  monde  vit,  travaille  et  dort  dans  la  même  pièce. 

»  J'ai  connu  un  de  ces  étrangers  qui  avait  loué 
»  deux  chambres;  il  y  vivait  lui,  sa  femme  et  ses  cinq 
»  enfants,  et  y  employait  dans  la  journée  deux 
»  ouvriers.  Il  logeait  en  outre  son  frère  et  sa  sœur. 
»  Le  loyer  payé  était  de  9  shillings  par  semaine. 

»  Les  choses  en  sont  arrivées  à  un  tel  point  que  je 
»  ne  serais  pas  étonné  que  Ton  pût  citer  à  la  commis- 
>)  sion  des  exemples  pires  encore  !  »  (*). 

La  même  chambre  est  parfois  occupée  par  deux 
familles  étrangères  Tune  à  l'autre,  et  les  lits  sont 
loués  à  d'autres  personnes  pendant  la  journée.  M.  W. 
Belcher,  gérant  des  immeubles  du  comte  de  Winter- 
ton  (*),  se  rendit  un  jour  dans  une  maison  de  Win- 

(*)  Minutes  of  Evidence,  §  2516. 

(2)  Minutes  of  Evidence,  §  3045. 

(3)  Le  comte  de  Winlerton  est  propriétaire  dans  le  quartier  de 
Saint-George  in  the  East  de  plus  de  900  maisons.  Voir  la  déposi- 
tion de  son  agent  M.  Belcher,  Minutes  of  Evidence,  §§  4117-4479. 
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terton  Street,  à  Saint-George  in  the  East,  pour 
vérifier  une  réclamation  faite  par  un  locataire.  «  En 
entrant,  dit-il,  je  m'adressai  à  une  femme  qui  se 
trouvait  là.  Elle  me  répondit,  en  me  montrant  du 
doigt  l'autre  extrémité  de  la  pièce  qu'elle  habitait, 
séparée  par  un  petit  rideau  :  «  Cela  regarde  mes 
voisins!  »  Il  y  avait  cinq  familles  dans  cette  maison 
qui  ne  comprenait  que  quatre  pièces  ». 

Le  Révérend  Dalton,  pasteur  de  Stepney,  a  cité  à  la 
commission  des  cas  nombreux  d'individus,  hommes 
femmes  et  enfanls,  couchant  dans  des  caves,  ou  de 
u  dockers  »  passant  leurs  nuits  sur  les  tas  de  charbon 
du  port,  parce  qu'ils  ne  trouvaient  pas  à  se  loger 
dans  le  voisinage  de  leur  travail  (Minutes  of  Evidence, 
§10215). 

Cet  encombrement  dans  certains  quartiers  devait 
forcément  entraîner  la  hausse  des  loyers;  l'overcrow- 
ding  a  permis  aux  «  spéculateurs  »  de  l'East-End  de 
se  livrer  à  des  opérations  fructueuses,  en  tenant  la 
dragée  haute  aux  malheureux  étrangers  arrivant  en 
quête  d'un  logis. 

M.  Sayous  a  très  justement  fait  remarquer,  dans 
son  étude  sur  l'East-End,  que  cette  hausse  des  loyers^ 
en  partie  due  à  des  manœuvres,  n'est  qu'une  forme 
particulière  du  sweating,  une  manifestation  nouvelle 
de  cette  entre-exploitation  féroce  des  immigrants  à 
Whitechapel.  Le  sweater,  l'homme-araignée,  pro- 
priétaire ou  locataire  principal  (tenant)  n'est  en  effet, 
le  plus  souvent,  qu'un  juif  polonais  ou  russe,  profi- 
tant sans  pitié  des  circonstances  difficiles  où  se  trou- 
vent ses  compatriotes  qui  viennent  de  débarquer  à 
Londres. 
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A  Stepney,  dans  Charles  Street,  le  loyer  hebdoma- 
daire de  certains  logements  est  passé  de  14  shillings 
à  21  shillings;  dans  Sydney  Street  de  11  à  18  shil- 
lings. 

Si  tel  immeuble  donne  des  revenus  plus  forts,  sa 
valeur  en  capital  augmente  et  le  spéculateur  qui  Ta 
acheté  avec  des  loyers  moindres  peut  s'en  défaire  à 
meilleur  compte  et  encaisser  une  plus-value.  Il  s'est 
créé  ainsi  entre  agents  d'affaires,  le  plus  souvent 
étrangers,  un  véritable  trafic  d'immeubles  dans 
l'East-End.  Le  propriétaire  enfle  autantqu'il  le  peutles 
loyers  de  sa  maison  pour  en  augmenter  le  rendement 
apparent  et  la  passer  ensuite  avec  bénéfices  au  capi- 
taliste à  l'affût  d'un  placement  avantageux. 

«  Tel  petit  capitaliste,  dit  M.  Williams,  se  livre  à 
»  une  enquête  sur  place  et  s'assure  que  telle  maison, 
»  par  exemple,  produit  tant  par  rapport  à  un  capital 
»  qu'il  se  propose  d'offrir  ;  il  cherche  à  l'acheter  à  ce 
»  prix  qu'il  s'est  fixé  ;  il  sera  accommodant  dans  la 
»  mesure  qu'il  faudra  pour  que  l'affaire  réussisse  ! 
»  Supposons  qu'il  y  parvienne  :  le  voilà  propriétaire 
»  de  la  maison  en  question. 

»  Il  se  rend  chez  chacun  de  ses  locataires  et  leur 
»  propose,  soit  de  leur  donner  congé,  soit  de  leur 
»  augmenter  de  un  shilling  par  semaine  le  prix  de 
»  leur  loyer.  Il  élève  ainsi  le  revenu  de  sa  maison  : 
»  elle  rapporte  plus,  donc  vaut  plus!  Du  même  coup 
»  —  et  c'est  ce  qu'il  cherchait  —  il  augmente  son 
»  capital.  Il  n'aura  plus  qu'une  idée  désormais  : 
»  revendre  la  maison  dans  ces  nouvelles  conditions  et 
»  réaliser  un  bénéfice. 

»  Mais  son  acheteur  procédera  de  même.  Au  bout 
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»  de  deux  ou  trois  mois,  il  exigera  lui  aussi  des  loyers 
»  supérieurs  et  revendra  à  son  tour  la  maison. 

»  Dans  Lydia  Street,  en  l'espace  de  trois  ans  (1899- 
»  1902),  chaque  maison  a  changé  en  moyenne  trois 
»  fois  de  propriétaire  et  chaque  fois  les  loyers  sont 
»  montés  de  un  shilling  par  semaine. 

»  Les  juifs  russes  et  polonais  sont  passés  maires 
»  dans  ce  genre  d'opérations  »  (!)  ! 

Un  autre  abus,  également  grave,  s'est  greffé  sur  cette 
hausse  des  loyers  :  c'est  la  pratique  de  ce  que  les 
Anglais  appellent  «  key-money  »  (argent  de  la  clé). 

Il  s'agit  d'une  somme  à  payer  au  propriétaire  par 
le  nouveau  locataire  pour  obtenir  la  clé  du  logement. 

Lorsqu'une  chambre  est  vacante  dans  ces  quartiers 
surpeuplés,  les  «  amateurs  »  sont  nombreux,  la  con- 
currence est  grande  ;  le  propriétaire  ou  locataire  prin- 
cipal dit  :  «  Celui  qui  veut  la  clé  devra  me  payer  5  êr, 
10  db  !  »  C'est  une  sorte  de  déniera  Dieu /une  prime  sur 
les  loyers  (2). 

Parfois  c'est  l'occupant  actuel  d'un  logement  qui 
s'arrange  avec  un  sous-locataire  et  qui  consent  moyen- 
nant finances  à  lui  céder  sa  place.  Dans  ce  cas  c'est 
le  locataire  sortant  et  non  plus  le  landlord  qui  touche 
la  prime  ('). 

M.  Zachariah  Solomons  raconte  qu'un  jour  son  tail- 
leur lui  apporta  un  vêtement  chez  lui.  Il  examine  le 
logement  et  s'exclame  :  «  Vous  êtes  très  bien  installé 
ici  !  Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  vous  ayez  l'intention 

(*)  Minutes  of  Evidence,  Williams,  §  1637. 
(2)  Voyez  Minutes  of  Evidence,  A.  White,  §§  391-398;  Barrett, 
§§  2162-2169  ;  Brown,  §§  2401-2405  ;  Z.  Solomons,  §§  3222-3236. 
/3)  Minutes  of  Evidence,  Solomons,  §  3234. 
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de  quitter,  mais  le  cas  échéant,  pensez  à  moi  !  Il  y 
aura  30  £  pour  vous  »  (r)  !  Cette  seconde  manière  est 
la  plus  rare.  Généralement,  les  loyers  étant  à  la 
semaine,  l'immigrant  qui  convoite  un  logement  va 
trouver  le  propriétaire  ou  le  gérant  de  l'immeuble  et 
lui  promet  une  petite  commission  s'il  lui  en  donne 
la  clé.  Celui-ci  s'empresse  de  faire  place  nette  en 
signifiant  son  congé  au  locataire  !  «  On  achète  le 
départ  des  gens,  dit  M.  Philip  Walter  ».  On  obtient  en 
versant  une  prime  au  propriétaire  que  celui-ci  les 
mette  à  la  porte  :  «  People  are  bought  out  deliberately, 
not  paid  for  gôing  out,  but  raoney  paid  lo  tkeir  land- 
lordto  get  them  out  »  (2)  î 

L'ouvrier  anglais  habitant  TEast  End  a  été  ainsi 
chassé  peu  à  peu  de  ces  quartiers  par  l'élément  étran- 
ger. 

«  Des  districts  entiers  de  Londres,  auparavant  bien 
»  anglais,  dit  l'inspecteur  en  chef  Malveney,  de  la  po- 
»  lice  métropolitaine,  sont  devenus  maintenant  de  vé- 
»  ritables  villes  étrangères.  Dans  l'espace  de  six  ans,  à 
»  ma  connaissance,  107  rues  de  Stepney  sont  passées  de 
»  l'occupation  anglaise  dans  celle  des  étrangers  »  (3). 

L'évêque  de  Stepney,  dans  un  discours  cité  par  le 
Révérend  Dalton  devant  la  Commission  royale  ('), 
disait  : 

(1)  Minutes  of  Evidence,  Solomons,  §  3227.  Même  fait  rapporlé 
par  M.  William  Johnslon  :  la  somme  offerte  dans  ce  même  cas  était 
10       §  8559. 

(2)  Minutes  of  Evidence,  §  11466. 

(3)  Discours  de  M.  Evans-Gordon,  députe  de  Stepney,  Commu- 
nes, séance  du  18  avril  1905,  Pavliamentary  Debates,  vol.  145, 
p.  716. 

(4)  Minutes  of  Evidence,  §  10170. 
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«  La  misère  est  sans  cesse  grandissante  dans  l'Est 
»  de  Londres;  on  y  trouvait  encore,  il  y  a  quelques 
»  années,  une  certaine  aisance,  un  certain  confort; 
»  les  derniers  vestiges  de  bien-être  ont  maintenant 
»  disparu!  Les  juifs  sont  arrivés  comme  un  nuage  de 
»  sauterelles  (like  an  army  of  loeusts),  dévorant  les 
»  gentils  (eating  up  Christian  gentiles)  et  les  chassant 
»  de  chez  eux. 

»  Je  reconnais  la  vigueur  et  l'intelligence  de  beau- 
»  coup  de  ces  nouveaux  venus,  mais  cela  n'affaiblit 
»  point  les  faits  :  des  zones  entières  peuplées  aupa- 
»  ravant  par  nos  nationaux  ont  été  complètement 
»  envahies;  serais-je  prophète  en  vous  disant  :  ((Avant 
»  que  mes  cheveux  ne  soient  gris,  votre  vieille  église 
»  paroissiale  de  Stepney  sera  laissée  seule,  comme  une 
»  île,  au  milieu  d'une  mer  étrangère  »  (*)! 

Stepney,  dit  M.  William,  conseiller  municipal  de  ce 
quartier,  Stepney  est  promptement  avalé  (is  quickly 
swallowed  up).  Dans  Red  Lion  Street,  Kingsland 
Road,  il  y  a  une  cinquantaine  de  maisons.  Il  y  a  cinq 
ans  on  aurait  vainement  cherché  un  juif  étranger 
vivant  dans  cette  rue,  aujourd'hui  80  p.  ICO  de  ces 
maisons  sont  la  propriété  de  juifs  russes  et  polonais 
et  habitées  par  eux  (2). 

Le  docteur  Shirley  Murphy,  médecin  du  corps  sani- 
taire du  comté  de  Londres,  estime  qu'en  dix  années, 
de  1881  à  1891,  à  Whitechapel,  8.509  Anglais  ont  été 
déplacés  (ousted),  et  remplacés  par  22.000  étrangers 
immigrés  (a). 

(*)  Rev.  A.-E.  Dallon,  Minutes  of  Evidence,  §  10170. 
(2)  Minutes  of  Evidence,  §  1623. 

I3)  Shirley  Forster  Murphy,  Minutes  of  Evidence,  §  3908  et  3909. 
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Il  y  avait,  en  1881,  à  Whitechapel  seulement,  5.293 
Polonais  et  Russes  sur  un  total  de  9.660  étrangers  de 
toutes  nationalités.  Ceci  représentait  13,5  p.  100  de  la 
totalité  de  la  population  du  quartier.  En  1891,  cette 
proportion  s'était  élevée  à  24,1  p.  100  :  il  y  avait  alors 
13.538  Russes  et  Polonais,  c'est-à-dire  le  triple,  sur 
17.961  étrangers  de  divers  pays.  Les  Russes  et  Polo- 
nais avaient  donc  augmenté  dans  de  très  grandes  pro- 
portions tandis  que  les  autres  éléments  étrangers 
étaient  restés  stationnaires  (!). 

Cette  proportion  d'étrangers  par  rapport  à  la  popu- 
lation indigène  serait  actuellement  beaucoup  plus 
forte. 

Cette  expulsion  des  nationaux  par  les  immigrants 
a  eu  pour  cause  principale  la  hausse  progressive  des 
loyers  bien  plus  durement  ressentie  par  l'habitant 
anglais  qui  avait  à  défendre  son  «  standard  of  life  » 
et  ne  pouvait  supporter  la  «compression»  pour 
laquelle,  au  contraire,  l'immigrant  avait  subi  chez  lui 
un  entraînement  particulier. 

«  Des  hommes  habitués  chez  eux  à  coucher  à  douze 
»  dans  une  chambre,  dit  M.  Arnold  Withe,  ne  sont-ils 
»  pas  à  même  de  supporter  des  conditions  de  logement 
»  qui  sembleraient  intolérables  à  n'importe  lequel  de 
»  nos  ouvriers  anglais  »  (*)  ? 

Ils  peuvent  aussi  supporter  beaucoup  plus  allègre- 
ment les  prix  exagérés  demandés  par  les  propriétaires 
de  l'East  End. 

Pour  l'ouvrier  anglais  qui  veut  sa  chambre  et  un 

(')  J.  Loance,  Minutes  of  Evidence,  §  4670. 
(2)  Minutes  of  Evidence,  §  346. 
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«  comfort  »  relatif,  mais  dont  le  budget  modeste  ne 
peut  s'accommoder  de  charges  sans  cesse  grandissan- 
tes, il  n'y  avait  qu'une  alternative  :  chercher  ailleurs 
son  logement. 

Pour  l'immigrant,  au  contraire,  chacun  des  cohabi- 
tants d'une  même  chambre  n'ayant  qu'une  part  de 
loyer  à  payer,  si  les  loyers  montent...  on  se  serre  un 
peu  plus  et  voilà  tout  !  La  différence  de  vie  et  de  mœurs, 
rend  très  normal  et  très  acceptable  pour  les  uns  ce 
qui  apparaîtrait  aux  autres  comme  une  insupportable 
déchéance. 

On  a  cité  à  la  Commission  royale  (!)  le  cas  —  il 
n'est  pas  rare  dans  Withechapel  ou  Stepney  —  d'un 
père  de  famille  polonais  vivant  dans  une  seule  chambre 
avec  sa  femme  et  six  enfants.  Le  loyer  payé  était  de 
1  shilling,  6  pences  par  semaine.  C  est  un  prix  bien 
modique  pour  le  logement  de  huit  personnes  !  Quel 
est  le  ménage  anglais,  conscient  de  sa  dignité,  qui 
accepterait  bénévolement  de  pareilles  conditions  d'exis- 
tence ? 

La  hausse  des  loyers  dans  l'East-End  n'est  pas  la 
seule  raison  qui  ait  fait  reculer  les  indigènes  devant 
ce  débordement  d'étrangers. 

L'élément  national  s'est  trouvé  de  plus  en  plus 
dépaysé,  dans  ces  quartiers  conquis  par  l'invasion 
russe  et  polonaise. 

On  s'imagine  aisément  la  situation  d'un  ouvrier 
anglais,  habitant  une  de  ces  innombrables  bicoques 
de  Stepney  ou  de  Spitalfîelds  dont  l'exiguïté  rend  plus 
désirables  les  bonnes  relations  entre  voisins,  et  qui  a 


Id.}  §-3515. 
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pour  colocataires,  dans  une  chambre,  un  homme,  une 
femme  et  leurs  enfants  y  vivant  tous  ensemble,  cou- 
chant sur  le  plancher  dans  les  conditions  de  malpro- 
preté habituelle,  dans  une  autre  chambre  un  juif  polo- 
nais ou  roumain,  demeurant  à  l'écart,  ne  parlant  que 
sa  langue?  Est-il  étonnant  que  l'ancien  habitant  du 
quartier  ne  puisse  tolérer  longtemps  un  pareil  entou- 
rage et  préfère  céder  la  place? 

Il  y  aurait  d'autres  considérations  relatives  à  cette 
question  de  Y  overcrowding  ;  nous  ne  pouvons  les  envi- 
sager toutes  et  nous  nous  contenterons  de  signaler, 
en  terminant,  combien  la  surpopulation  est  contraire 
à  la  santé  publique.  L'immigration  intense  de  ces  der- 
nières années,  la  congestion  qui  en  est  résultée  sur 
certains  points,  la  manière  de  vivre  de  ces  étrangers, 
ne  peuvent  se  concilier  avec  les  prescriptions  de  salu- 
brité et  d'hygiène  que  les  grandes  villes  modernes  ont, 
dans  l'intérêt  de  tous,  le  devoir  de  faire  observer  à 
leurs  habitants.  Ces  immigrants,  les  Russes  et  les 
Polonais  surtout,  sont  absolument  réfractaires  à  toute 
idée  de  propreté  :  l'hydrothérapie,  si  chère  aux  Anglais, 
serait  pour  eux  un  supplice  !  Il  en  résulte  pour  Lon- 
dres de  terribles  dangers  d'épidémies. 

Les  services  sanitaires  de  la  capitale  ont  fait  de  leur 
mieux  pour  remédier  à  cet  état  de  choses.  Le  Public 
Health  London  Act  de  1891  leur  donne  bien  des  droits 
de  surveillance  et  des  moyens  de  sévir,  mais  que  faire 
en  présence  de  la  force  d'inertie  de  toute  une  popula- 
tion d'un  même  district?  Le  seul  remède  trouvé  par  le 
County  Council  de  Londres  a  été  de  donner  de  ftmVdans 
ces  quartiers,  de  se  rendre  acquéreur  de  paies  de  mai- 
sons, de  les  abattre  et  d'y  reconstruire  de  grands 
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immeubles  où  la  municipalité  exige  de  ses  locataires 
une  certaine  tenue  de  leurs  logements  et  veille  à  ce 
que  les  conditions  d'hygiène  soient  observées  par  eux. 

Mais  ce  remède  est  fort  dispendieux  et  ces  expérien- 
ces philanthropiques  de  la  ville  de  Londres  ne  sem- 
blent pas  avoir  donné  des  résultats  en  rapport  avec 
l'effort  pécuniaire  accompli  (!). 

L'administration  s'est  déclarée  impuissante  tant  que 
le  Ilot  d'immigration  ne  serait  pas  tari  à  sa  source. 

(')  M.  Williams,  membre  du  County  Gouncil  de  Londres  où  il 
représente  la  circonscription  de  Stepney,  a  calculé  que  la  dépense 
revenait  en  moyenne  dans  ces  cités  ouvrières  à  54  &  par  loca- 
taire ! 

Le  County  Council  de  Londres,  pris  d'un  beau  zèle,  semble, 
depuis  deux  ou  trois  années,  vouloir  appliquer  d'une  manière  plus 
intégrale  l'Housing  Act  de  1891  (chap.  III)  qui  lui  permet,  dans 
certaines  conditions,  d'acheter  des  terrains  dans  la  banlieue  et  d'y 
construire  des  maisons  ouvrières.  On  nourrit  l'espoir  que  les  gens 
de  l'East  End,  quand  ils  ne  seront  pas  absolument  forcés  de  rester 
auprès  du  lieu  où  ils  ont  un  travail  fixe,  seront  attirés  vers  ces 
habitations  nouvelles  où  le  logement  leur  est  offert  dans  des  condi- 
tions avantageuses.  Par  ce  moyen,  Londres  se  décongestionnerait 
peu  à  peu. 

Ainsi,  à  White-Hart  Lane,  faubourg  suburbain  de  création 
récente,  il  y  a  une  population  de  près  de  70.000  individus  déplacés 
pour  la  plupart  à  la  suite  des  mesures  de  décentralisation  prises 
par  le  County  Council. 

A  Shoreditch,  quartier  près  de  Stepney  et  de  Bethnal  Green, 
une  partie  de  Boundary  Street  a  été  démolie  par  les  soins  de  la 
municipalité  :  5.719  personnes  ont  dû  chercher  ailleurs  leur  loge- 
ment. 

L'Improvement  Committee  du  County  Council,  qui  s'attache 
spécialement  aux  mesures  d'embellissement  et  d'amélioration  de 
Londres,  a  puissamment  aidé  le  Housing  Committee  dans  l'exécu- 
tion de  ces  grands  travaux,  en  lui  consentant  des  virements  de 
crédit. 
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«  Nous  nous  plaignons  que  notre  réservoir  soit  trop 
plein,  dit  avec  beaucoup  de  justesse  M.  Williams; 
fermons  le  robinet  qui  l'alimente!  Nous  limiterons 
ainsi  le  mal  et  pourrons  ensuite  plus  facilement  le 
traiter,  le  restreindre  et  le  guérir  »  ! 

c)  L'immigration  étrangère  et  le  paupérisme. 

Nous  avons  eu  l'occasion  déjà  de  dire  quelques 
mots  sur  l'admirable  organisation  de  la  charité  créée 
par  les  Comités  israéli tes  d'Angleterre. 

Le  Poor  Jews'temporaî^y  shelter,  le  Jewish  Board  of 
Guardians  de  Londres  avec  ses  filiales  de  Glasgow,  de 
Leeds,  de  Liverpool,  de  Manchester,  le  Russo-Jeivish 
conjoint  committee,  entr'autres,  sont  des  institutions 
modèles,  dirigées  avec  un  grand  dévouement  et  dans 
un  esprit  de  large  philanthropie  et  de  solidarité  très 
active  par  des  hommes  éminents,  soutenues  sans 
compter  par  les  contributions  delà  communauté  israé- 
lite  de  Londres  :  barons  de  la  finance  et  banquiers  du 
Stock-exchange. 

Tous  les  immigrants  hébreux  on  chrétiens  (*)  peuvent 
à  leur  débarquement  s'adresser  au  Refuge  (Poor  Jews' 
temporary  shelter),  mais  ils  ne  peuvent  y  séjourner 
que  quinze  jours  au  plus.  Il  est  vrai  que  ces  deux 
semaines  du  début  constituent  pour  l'étranger  pauvre 
la  période  critique  ;  il  peut,  pendant  ce  délai,  tout  en 
ayant  le  gîte  et  le  couvert  assurés,  se  procurer  du 

(*)  Nous  rappelons  que  le  «  Temporary  shelter  «reçoit  d'importan- 
tes subventions  des  Compagnies  maritimes,  ce  qui,  dans  une  cer- 
taine mesure,  l'oblige  à  se  montrer  indifférent  à  la  question  de  reli- 
gion. 
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travail,  retrouver  peut-être  des  parents  ou  des  amis 
qui  l'aideront  à  se  placer.  L'administration  du  Refuge, 
bien  que  s'en  étant  toujours  défendue,  joue  un  peu  le 
rôle  de  bureau  de  placement;  plus  d'un  patron 
s'adresse  à  l'œuvre  pour  qu'elle  fournisse  les  «  gree- 
ners  »  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  son  industrie. 

Après  un  séjour  de  six  mois  au  moins  en  Angleterre, 
l'étranger  de  religion  juive  peut  s'adresser  au  Jewish 
Board  of  Guardians  (*)  qui  lui  accorde  le  plus  souvent 
une  aide  matérielle  et  morale  très  efficace. 

En  effet,  —  et  c'est  là  un  très  beau  côté  de  ces 
œuvres  charitables  —  tous  les  efforts  du  Comité  des 
gardiens  tendent,  non  pas  à  secourir  temporairement 
les  immigrants  par  la  distribution  d'une  aumône, 
mais  à  les  tirer  d'affaire  définitivement.  Ainsi,  aux  «  uns- 
killed  »,  on  fera  apprendre  un  métier;  ceux  qui  sont 
déjà  artisans,  qui  ont  un  «  gagne-pain  »  seront  placés, 
recommandés  par  l'institution  aux  commerçants  ou 
chefs  d'industrie.  On  s'intéresse  à  eux,  on  les  suit. 

Les  secours  en  argent  ne  sont  donnés  que  dans  les 
cas  extrêmes  de  maladie  ou  de  chômage  forcé. 

Cette  assistance  «  morale  »  a  été  très  bien  définie 
par  lord  Rothschild,  l'un  des  membres  les  plus  actifs  et 
les  plus  généreux  de  la  colonie  israélite  de  Londres. 

«  Ce  que  nos  Comités  veulent  avant  tout,  ce  n'est 
pas  donner  un  secours  immédiat,  une  aumône  pour 
empêcher  tel  pauvre  de  mourir  de  faim;  ce  ne  serait 
là  qu'une  partie  de  notre  devoir.  Nous  accordons  à  nos 
sujets  un  intérêt  plus  paternel,  nous  cherchons  à  les 


(4)  Le  Board  of  Guardians  ne  s'occupe  de  ceux  qui  ont  un  séjour 
de  moins  de  dix  mois  que  pour  les  rapatrier. 

Monnier  4 
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soutenir,  à  les  encourager  pour  qu'ils  puissent  peu  à 
peu  s'élever  dans  la  vie  sociale  (to  enable  them  to  rise 
in  social  life)  »  ('). 

«  Nous  voulons  mettre  sur  leurs  jambes  (put  the  mon 
their  legs)  ceux  qui  s'adressent  à  nous  »,  dit  M.  Cohen, 
président  du  Jewish  Board  of  Guardians  et  membre  du 
comité  du  Stock-exchange  (*). 

Faut-il  s'étonner  que,  dans  ces  conditions,  la  soli- 
darité étant  si  forte  entre  les  Israélites  riches  et  pau- 
vres, l'immigration  des  juifs  russes  et  polonais  n'ait 
eu  en  Angleterre  qu'une  faible  répercussion  sur  les 
«  poor-rates  »  et  sur  les  caisses  officielles  alimentées 
par  la  taxe  des  pauvres? 

Les  griefs  que  d'aucuns  ont  formulés  de  ce  chef 
contre  l'immigration  juive  ne  nous  paraissent  nulle- 
ment justifiés. 

Le  caractère  même  de  la  race  juive,  disons-le  à  son 
avantage,  est  peu  porté  à  la  mendicité  :  l'immigrant 
hébreux,  qu'il  soit  Russe,  Polonais  ou  Roumain,  sup- 
portera beaucoup  de  misères  et  de  souffrances  avant 
de  se  décourager  :  avant  de  se  résoudre  à  faire  appel  à 
la  charité. 

Le  mendiant  juif  est  une  exception  !  L'individu, 
même  dénué  de  tout,  ne  perd  pas  confiance  dans  son 
étoile  (il  est  volontiers  superstitieux)  ;  il  cherchera  à 
surnager  n'importe  comment,  trouvera  des  occasions 
de  profits  dans  des  métiers  de  toutes  sortes;  son  ins- 
tinct naturel  pour  le  négoce  lui  permettra  de  réussir 
là  où  d'autres,  bien  souvent,  ne  seraient  arrivés  à  rien. 

(1)  Minutes  of  Evidence,  §  15306. 

(2)  Minutes  of  Evidence,  §  15307.       .  . 
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Il  acceptera  au  besoin,  provisoirement,  du  travail  très 
mal  payé,  mais  qui  lui  suffira  pour  vivre,  étant  donné 
la  médiocrité  de  ses  besoins. 

Voilà  qui  explique  suffisamment  pourquoi  le  work- 
house  recrute  si  peu  de  clients  dans  l'élément  russe  et 
polonais  de  la  population.  D'une  part  l'immigrant 
s'adresse  de  préférence  aux  institutions  juives  de  bien- 
faisance; d'autre  part,  il  éprouve  une  répulsion  innée 
à  solliciter  la  charité  officielle,  même  sous  forme 
d'assistance  par  le  travail. 

Néanmoins,  tout  en  tenant  compte  de  ces  réserves, 
les  étrangers  (')  de  Londres,  dans  la  mesure  où  ils  ont 
recours  à  l'assistance  publique,  constituent  une  charge 
pour  les  contribuables  qui  supportent  la  taxe  des  pau- 
vres. Cette  charge,  sans  être  élevée,  est  malgré  tout 
appréciable  (*). 

En  1901,  2.766  individus  étrangers;  en  1902,  3.234, 
furent  secourus  par  les  agents  du  «  Poor  law  Re- 


Pour  le  faubourg  de  Stepney  seul,  les  chiffres  offi- 
ciels du  Board  of  trade  indiquent2.116  cas,  en  1901  et 
1.993,  en  1902. 

Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 


lief  ». 


Secourus, 


2.116 


1901 


à  domicile  (indoor  relief) .  512 
secours  médicaux  seuls. . .  1 .590 
secours  divers   14 


2.116 


(*)  V.  Report,  p.  16. 

(2)  V.  Royal  Commission  on  Alien  Immigration,  appendix,  tables, 
27  et  28. 
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Secourus   1.993 

à  domicile   412 

secours  médicaux  seuls ...    1 . 472 

secours  divers   42 

fous  ou  idiots   67 


1.993 


Sur  les  1.993  individus  habitant  Stepney  secourus 
en  1902,  1.620  étaient  de  nationalité  russe  ou  polo- 
naise. 

Ainsi,  en  mettant  à  part  dans  ces  statistiques  les 
chiffres  correspondant  à  la  distribution  de  secours 
médicaux,  contribution  qui  ne  se  répercute  que  légè- 
rement sur  les  taxes,  les  54.310  étrangers  résidant  à 
Stepney,  d'après  le  recensement  de  1901,  ont  présenté, 
en  1901,  526  cas,  en  1902,  521  secourus  par  la  caisse 
des  pauvres. 

Le  pourcentage  du  paupérisme  étranger  dans  le 
district  de  Stepney,  qui  est,  comme,  nous  l'avons  dit, 
de  beaucoup  le  plus  atteint  par  l'immigration,  s'éta- 


blirait donc  comme  suit  : 

1901,  y  compris  les  secours  médicaux  ...  3,9   p.  100 

—  non  compris   0,97  » 

1902,  y  compris  les  secours  médicaux ...  3,7   p.  100 

—  non  compris   0,96  » 


Les  chiffres  suivants,  qui  figurent  dans  le  Rapport 
de  la  Commission  Royale  (p.  17),  méritent  également 
l'attention  (l);  ils  se  rapportent  à  l'année  1902  : 

(*)  Voir  aussi  Minutes  of  Evidence,  Llewellyn  Smith,  §§  22150, 
22151,  et  table  25,  à  l'appendice. 
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Année  1902 

Rapport  (°/0)  entre  le  nom- 
bre des  pauvres  secourus 
et  le  total  de  la  popula- 
tion. 

Rapport  (°/0)  entre  le  nom- 
bre des  pauvres  étrangers 
secourus  et  le  total  de  la 
population  étrangère. 

Angleterre  et  Gai- 

5,0 

Comté  de  Londres 

7,9 

2,4 

7,9 

3,7 

Les  étrangers  sont  plus  pauvres  que  partout  ailleurs 
en  Angleterre  dans  le  quartier  de  Stepney,  mais  il  n'y 
a  pas  là  plus  de  pauvres  que  dans  le  reste  du  pays. 

d)  L'immigration  étrangère  et  la  criminalité. 

En  1901,  la  population  indigène  de  l'Angleterre  et 
des  Galles  (à  l'exclusion  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande) 
était  de  32.280.085  individus.  Le  total  des  indigènes 
(native  born)  condamnés  à  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment, du  1er  avril  1901  au  31  mars  1902,  a  été  de  166.579, 
soit  0,52  p.  100  (!). 

Le  total  de  la  population  étrangère  de  l'Angleterre 
et  des  Galles  était,  à  la  même  époque,  de  247.758  indi- 
vidus. Le  nombre  des  étrangers  condamnés  à- l'empri- 
sonnement pendant  la  même  année  fut  de  2.880,  soit 
1,16  p.  100  (2). 

L'administration  des  prisons  a,  sur  la  demande  de 
la  commission  d'enquête,  opéré  un  travail  considéra- 

(1)  Royal  Commission  on  Alien  Immigration,  appendix,  tables  55 
et  56. 

(2)  îbid.,  appendix,  tables  56,  64  et  69. 
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ble,  en  élaborant  des  tables  statistiques  qui  figurent 
dans  YAppendix  du  rapport  officiel  et  qui  compren- 
nent la  période  quinquennale  se  terminant  au  31  mars 
1903  :  il  s'agissait  de  dégager  l'étendue  et  la  progres- 
sion de  la  criminalité  dans  la  population  étrangère  de 
l'Angleterre  et  des  Galles. 

La  première  table  (')  donne  le  nombre  des  criminels 
étrangers  recueillis  chaque  année  dans  les  prisons  du 
royaume  (non  compris  l'Ecosse  et  l'Irlande),  une 
distinction  y  est  établie  entre  ceux  internés  dans  les 
prisons  de  la  Métropole  ou  dans  les  maisons  centrales 
de  province. 

Pendant  la  période  de  cinq  années  considérée,  le 
nombre  total  d'étrangers  incarcérés  pour  purger  leur 
peine  dans  les  établissements  d'Angleterre  et  des  Gal- 
les a  été  de  13.114.  En  1898-99  (1er  avril  au  31  mars), 
sur  un  total  de  159.828  personnes  emprisonnées,  on 
comptait  2.181  étrangers,  et  en  1902-03,  leur  contri- 
bution était  de  3.449  individus,  soit  une  augmentation 
de  plus  de  50  p.  100  (2).  Le  total  des  emprisonnements 
avait  été  de  176.557,  en  1903. 

Le  nombre  des  prisonniers  étrangers  de  la  Métro- 
pole s'est  accru  graduellement  chaque  année  et  est 
passé  de  1.143  en  1899,  à  1.915  en  1903. 

11  était  intéressant  de  faire  ressortir  dans  ce  total  des 

(*)  Ibicl,  table  64. 

(2)  Cette  augmentation  s'explique,  si  l'on  considère  la  recrudes- 
cence très  grande,  à  partir  de  1902,  du  mouvement  d'immigration 
(V.  Graphique,  supra;  de  plus,  Tannée  1902  fut  l'année  du  cou- 
ronnement du  roi  Edouard  VII  et  la  police  anglaise  se  montra  plus 
sévère  et  crut  prudent,  à  l'occasion  des  fêtes  qui  eurent  lieu,  de 
mettre  à  l'ombre  certains  étrangers  mal  notés. 


LE  MAL 


115 


criminels  étrangers  la  quote-part  revenant  à  chaque 
nation.  C'est  ce  qu'a  fait  l'administration  pénitentiaire 
dans  une  seconde  table 

23  1/4  p.  100  de  l'ensemble  des  prisonniers  étrangers 
comprennent  des  sujets  américains; 

19  p.  100  sont  des  Allemands; 

17  p.  100  des  Russes  et  Polonais. 

Les  prisons  de  Londres  renfermaient  282  Allemands 
en  1899  et  474  en  1903;  202  Russes  ou  Polonais  en 
1899  et  476,  en  1903. 

Les  autres  pays  contribuent  dans  une  moindre  me- 
sure au  recrutement  de  l'armée  du  crime. 

En  considérant  seulement  les  peines  prononcéespar 
les  tribunaux  de  Londres,  on  constate  (*)  que  le  nom- 
bre des  étrangers  emprisonnés  à  la  suite  de  crimes  ou 
de  délits  contre  les  personnes  était  de  184  en  1899  et 
de  216  en  1903;  les  condamnations  pour  crimes  con- 
tre la  propriété  avec  effraction  (housebreaking),  se 
sont  élevées  à  11  en  1899  et  à  58  en  1903;  pour  vols 
sans  effraction,  252  et  369;  pour  fausse  monnaie,  5  et 
21  ;  pour  autres  délits,  tels  que  ivrognerie,  conduite 
désordonnée,  attentat  aux  mœurs,  obscénités  de  lan- 
gage, tenue  de  maisons  de  jeu,  676  en  1899  et  941  en 
1903. 

Le  nombre  des  étrangers  condamnés  à  la  peine  des 
travaux  forcés  a  été  respectivement,  pendant  ces  cinq 
années,  de  30,  23,  19,  40  et  50;  les  condamnations  à 
l'emprisonnement,  toujours  pour  le  seul  district  de 
Londres,  ont  été  de  1113  en  1899  contre  1864  en  1903. 

(')  Eod.  loc.  cit.,  table  65. 
(2)  Eod.  loc.  cit.,  table  66. 
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Dans  ces  derniers  totaux,  564  individus,  en  1899  et 
853,  en  4903,  avaient  été  condamnés  à  moins  de  quinze 
jours  de  prison  et  211,  en  1899, 416,  en  1903,  avaient  été 
condamnés  à  des  peines  variant  entre  quinze  jours  et 
un  mois. 

La  même  progression  s'observe  en  ce  qui  concerne 
les  cas  de  récidive;  l'administration  pénitentiaire 
comptait,  dans  les  prisons  de  la  métropole,  231  étran- 
gers en  état  de  récidive,  en  1899  et  409,  en  1903. 

Ainsi,  la  proportion  de  criminels  est  beaucoup  plus 
élevée  parmi  les  étrangers  que  parmi  les  nationaux,  et 
cette  proportion  tend  sans  cesse  à  s'accroître.  C'est 
l'avis  unanime  de  tous  ceux,  magistrats  ou  policiers, 
que  leurs  fonctions  mettent  en  contact  journalier  avec 
le  monde  des  criminels. 

«  Le  tribunal  d'Old  Bailey,  dit  sir  Alfred  Newton 
»  qui  fut,  en  1899,  lord-maire  de  la  ville  de  Londres, 
»  est  encombré  d'étrangers;  c'est  devant  lui  que  sont 
»  renvoyés  les  individus  poursuivis  par  la  Cour  crimi- 
»  nelle  centrale  (Central  criminal  Court)  pour  crimes 
»  ou  délits  de  toute  nature.  Cette  même  clientèle  cos- 
»  mopolite  se  retrouve  en  aussi  grand  nombre  dans 
»  chacunes  de  nos  «  Police  courts  »  métropolitaines  !  (*)  » 

D'après  Mr.  Mac  Connel,  président  des  County  of 
London  Sessions,  il  y  avait  en  1892,  aux  sessions  du 
district  de  Clerkenwell,  une  proportion  de  7  p.  100  de 
prévenus  étrangers;  cette  proportion  était  de  11  p.  100 
en  1900  ;  de  13  p.  100  en  1902.  En  1902,  pour  la  seule* 
session  d'octobre,  sur  69  inculpés,  15  étaient  étrangers, 
soit  environ  22  p.  100. 

(1)  Minutes  of  Evidence,  Newton,  §  10458. 
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Le  vol  avec  effraction  (housebreaking),  le  vulgaire 
cambriolage  est  le  crime  qui  paraît  attirer  les  préfé- 
rences :  il  se  propage  de  plus  en  plus. 

L'inspecteur  en  chef  John  Mulvaney,  de  la  police  de 
Londres,  a  communiqué  à  la  Commission  une  statisti- 
que décennale  établie  par  lui,  d'après  laquelle  les 
étrangers  arrêtés  dans  sa  Division  qui  comprend  une 
partie  de  Whitechapel  et  de  Mile  End,  sous  l'inculpa- 
tion de  «  crimes  de  violence  »  (crimes  of  violence, 
c'est-à-dire  meurtres,  assassinats,  coups  et  blessures) 
étaient  au  nombre  de  7,  en  1892  et  de  29,  en  1901; 
i  arrestations  d'étrangers  furent  opérées,  en  1892  pour 
vols  avec  effraction  (burglary  and  housebreaking)  et 
18,  en  1901;  135,  pour  vols  simples  (robbery  and  lar- 
ceny),  en  1892  et  181,  pour  le  même  motif,  en  1901. 

L'inspecteur  Hayer  donne  des  chiffres  indiquant  une 
progression  identique  dans  la  division  C,  qui  com- 
prend le  quartier  de  Soho. 

Les  arrestations  d'étrangers  opérées  et  les  inculpa- 
tions établies  dans  ce  district  se  décomposent  ainsi  : 

1892  1901 


Assassinais  et  meurtres   28  56 

Vols  et  recels   54  86 

Tenue  de  maisons  de  jeu   20  60 

Ivrognerie   130  237 

Divers  délits   94  171 


Les  témoignages  apportés  devant  la  commission 
d'enquête  montrent  que  certains  jeux  de  hasard  pro- 
hibés, tels  que  le  «  taro  »  et  le  «  chemin  de  fer  »  sont 
en  grand  honneur  dans  l'East  End;  dans  la  plupart 
des  poursuites  intentées  contre  les  tenanciers  ou  les 

4* 
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clients  des  maisons  de  jeu,  les  inculpes  sont  des 
étrangers. 

Les  immigrants  —  russes  et  polonais  surtout  — 
ont  pour  le  jeu  une  passion  effrénée;  ils  en  ont  géné- 
ralisé la  pratique  à  Whitecbapel. 

«  Il  est  très  difficile  à  la  police,  dit  l'inspecteur  Gil- 
»  mour,  de  surveiller  efficacement  ces  tripots  elandes- 
»  tins.  Le  plus  souvent,  les  tables  de  jeu  se  dressent 
»  dans  des  maisons  privées;  on  y  joue  jusque  dans  les 
»  cuisines  et  les  caves.  Le  propriétaire  du  local  per- 
»  çoit  tant  par  partie. 

»  Les  Russes  et  les  Polonais  sont  les  plus  fanatiques 
»  du  jeu.  Ils  s'installent  quelquefois  autour  des  tables 
»  le  vendredi  soir  et  jouent  sans  désemparer  jusqu'au 
»  dimanche  matin  »  ('). 

Ces  tripots  sont  largement  utilisés  pour  la  vente  des 
liqueurs  frelatées  fabriquées  dans  les  distilleries  clan- 
destines :  ces  «  distilleries  »,  si  Ton  peut  appeler  ainsi 
des  officines  malpropres  où  s'élaborent  de  véritables 
poisons,  trois-six  et  tord-boyaux  de  couleurs  diverses, 
ont  pour  principale  clientèle  des  mercantis  russes  et 
polonais  qui  vont  de  porte  en  porte  placer  l^ur  mar- 
chandise :  cette  industrie  illicite  est  très  prospère, 
malgré  la  sévérité  extrême  des  tribunaux  anglais  à 
l'égard  des  délinquants  (*), 

Certains  immigrants  —  allemands  surtout  —  excel- 
lent dans  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie  ou  des 
timbres-poste  faux  (3). 

(1)  Minutes  of  Evidence,  §§  8304  et  8305. 

(2)  Stephen  White,  §  7586;  Mulvaney,  §  8348. 
("j  Mac  Connell,  §§  12704  et  sq. 
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Bref,  l'East  End  est  devenu  un  rendez-vous  général 
de  criminels  étrangers  rayonnant  sur  toute  l'Angle- 
terre et  qui  trouvent  dans  ces  quartiers  excentriques 
toute  facilité  pour  échapper  aux  recherches  de  la  police 
et  receler  les  objets  volés. 

M.  Mac  Connell  a  même  signalé  l'existence  d'asso- 
ciations de  malfaiteurs  étrangers  ayant  leur  «  siège 
social  »  à  Stepney  et  à  Whitechapel  et  opérant  en  pro- 
vince, dans  les  stations  balnéaires  ou  les  trains. 

Ces  criminels  étrangers,  d'après  une  statistique 
fournie  par  le  major  Clayton,  secrétaire  de  la  Com- 
mission des  prisons,  se  décomposeraient  ainsi  en  ce 
qui  concerne  leur  nationalité  : 

Sur  un  total  de  13.114  condamnations  à  l'emprison- 
nement prononcées  contre  des  étrangers  par  les  Cours 
anglaises  pendant  les  cinq  années  1899-1903,  23  0/0 
concernaient  des  Américains,  19  0/0  des  Allemands, 
17  0/0  des  Russes  et  Polonais,  11  0/0  des  Norvégiens, 
Suédois  our  Danois,  9  0/0  des  Italiens  et  9  0/0  des 
Français. 

Pendant  ces  cinq  mêmes  années,  la  criminalité  a 
augmenté  de  117  0/0  parmi  les  Russes  et  Polonais; 
de  67  0/0  parmi  les  Allemands,  de  78  0/0  parmi  les 
Norvégiens  et  Danois,  de  58  0/0  parmi  les  Français, 
de  86  0/0  parmi  les  Autrichiens,  de  45  0/0  parmi  les 
Italiens,  de  40  0/0  parmi  les  Suisses,  de  25  0/0  parmi 
les  Américains,  de  85  0/0  parmi  les  Espagnols  et  de 
44  0/0  parmi  les  Belges  ('). 

Voilà  qui  devrait  donner  à  réfléchir  aux  partisans 
irréductibles  du  fameux  «  droit  d'asile  »  qui  placent 

v1)  Minutes  of  Evidence,  §  23280. 
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si  volontiers  leurs  sympathies  en  dehors  de  chez  eux. 
Pour  un  réfugié  politique,  il  rentre  dix  criminels! 
N'est-ce  pas  une  marée  montante  du  crime  qu'il  fallait 
à  tout  prix  endiguer? 


GRAPHIQUE 

Indiquant  les  courants  de  la  criminalité  indigène  et 
étrangère,  dans  les  districts  de  Whitechapel  et  de 
Stepney,  pour  la  décade  1892-1901. 


indigènes 


—  Etrangers 
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e)  L'immigration  étrangère  et  la  prostitution. 

La  prostitution  n'est  que  le  côté  féminin  de  la  cri- 
minalité (M.  L'homme  devient  un  voleur  ou  un  assas- 
sin, la  femme  se  prostitue.  Au  développement  de  la 
criminalité  correspond  nécessairement  une  augmen- 
tation de  la  prostitution  :  les  deux  vont  de  pair! 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  le  nombre 
sans  cesse  croissant  des  criminels  étrangers  dans  la 
population  hétéroclite  de  l'East  End  ait  entraîné  une 
recrudescence  de  débauche  qui  s'est  propagée  peu  à 

(')  Voy.  Lombroso,  La  femme  criminelle  et  la  prostituée  : 
«  L'idenlité  psychologique,  comme  l'identité  anatomique  entre  le 
»  criminel  et  la  prosliluée  ne  pourrait  être  plus  complète  ;  tous  les 
»  deux  étant  identiques  au  fou  moral  sont,  par  axiome  malhémati- 
»  que,  égaux  entre  eux.  La  même  absence  de  sens  moral,  la  même 
»  dureté  de  cœur  chez  tous  les  deux,  le  même  goût  précoce  du  mal, 
»  la  même  indifférence  de  l'infamie  sociale,  qui  fait  suppoiter  à  l'un 
»  la  condition  de  forçat  et  à  l'autre  celle  de  femme  perdue  ;  la  même 
»  imprévoyance,  mobilité  et  tendance  à  l'oisiveté;  le  même  goût 
»  pour  les  plaisirs  faciles,  pour  l'orgie,  pour  les  liqueurs  fortes,  la 
»  même  vanité. 

»  Il  est,  en  effet,  si  vrai  que  prostitution  et  criminalité  sont  deux 
»  phénomènes  analogues  ou,  pour  ainsi  dire,  parallèles,  qu'ils  se 
»  confondent  à  leurs  extrémités;  que  nous  voyons  se  répéter  dans 
»  la  prostitution  les  formes  plus  adoucies  du  délit,  comme  le  vol,  le 
»  chantage,  la  blessure.  La  prostituée  est  donc  psychologiquement 
»  une  criminelle;  si  elle  ne  commet  pas  de  crimes,  c'est  parce 
»  qu'elle  en  est  empêchée  par  sa  faiblesse  physique,  son  peu  d'inlel- 
»  ligence,  la  facilité  de  se  procurer  tout  ce  qu'elle  désire  par  le  pro- 
»  cédé  le  plus  facile  et,  par  conséquent,  par  la  loi  du  moindre  effort, 
»  au  moyen  de  la  prostitution  ;  elle  représente,  justement  pour  cela, 
»  la  forme  spéciale  à  la  femme  de  la  criminalité...  La  véritable  cri- 
»  minalité  de  la  femme  doit  donc  être  cherchée  dans  la  prostitution  ». 

(Lombroso  et  G.  Ferrero,  loc.  cit.,  p.  578.) 
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peu  dans  toute  la  métropole  anglaise,  gagnant  les 
quartiers  du  centre,  comme  Regent  street  ou  Picca- 
dilly,  et  jusqu'à  ceux  du  West  End,  comme  Euston 
road  et  Fitzroy  square. 

Cette  aggravation  d'un  mal  social,  mal  dont  il  faut 
peut-être  prendre  son  parti,  mais  que  Ton  doit  cher- 
cher à  restreindre,  est  constatée  dans  le  Rapport  de 
la  Commission  royale  sur  l'immigration  ('). 

Les  nombreux  témoignages  apportés,  lors  de  l'en- 
quête de  1902,  sont  d'accord  pour  reconnaître  que, 
depuis  peu  d'années,  l'immoralité  a  fait  dans  certains 
districts  des  progrès  effrayants. 

Le  troupeau  des  prostituées  d'origine  étrangère 
s'est  accru,  chaque  année,  surtout  dans  l'East  End  et 
dans  les  parages  avoisinants. 

D'après  une  statistique  fournie  par  la  division  de 
police  de  Whitechapel,  pour  ce  quartier  seul,  13  filles 
de  nationatité  étrangère  furent  arrêtées  en  1892, 
14  en  1893,  11  en  1894,  23  en  1895,  22  en  1896,  24  en 
1897,  32  en  1898,  48  en  1899,  28  en  1900,  52  en 
1901  (2).  Il  s'agit  seulement  là  de  personnes  détenues 
pour  ivrognerie,  scandale  sur  la  voie  publique,  racco- 
lage  ou  attitude  provoquante  (drunkeness  and  disor- 
der,  solicitation  or  using  insulting  behaviour)  ;  ces 
chiffres  établissent  uniquement  une  augmentation 
rapide  dans  la  catégorie  des  «  disorderly  prostitutes  », 
mais  ne  correspondent  que  de  fort  loin  au  nombre 
réel  des  étrangères  faisant  leur  métier  de  la  prostitu- 
tion. Ceci  est  d'autant  plus  vrai  que  la  prostituée 

('j  Reporl  of  Ihe  Royal  Commission  on  Alien  Immigration,  p.  18. 
(2)  Royal  Commission,  appendice,  table  LXX. 
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étrangère  serait,  d'après  les  rapports  de  police,  beau- 
coup plus  rangée  et  plus  sobre  que  sa  congénère 
anglaise.  Ce  n'est  donc  que  l'exception  d'entre  elles 
qui  aurait,  de  temps  à  autre,  maille  à  partir  avec  la 
police 

Tous  les  témoignages  apportés  devant  la  Commis- 
sion d'enquête  de  1902  sont  d'accord  pour  constater 
et  pour  déplorer  ce  débordement  du  vice  de  source 
cosmopolite  dans  l'East  End. 

Le  major  Evans  Cordons,  l'un  des  membres  les 
plus  autorisés  de  la  Commission,  disait  : 

«  J'ai  eu  l'occasion  de  constater  par  moi-même  cette 
»  invasion  de  la  prostitution  étrangère.  Les  rues  de 
»  l'East  End  sont,  non  seulement  le  soir,  mais  pen- 
»  dant  toute  la  journée,  infestées  par  des  femmes  de 
»  mauvaise  vie*  Elles  pullullent  dans  High  street, 
»  Mile  End,  Whitechapel  Road  et  Commercial  Road. 
»  Elles  ont  pour  concurrents  certains  personnages 
»  inavouables  sur  lesquels  je  me  garderai  bien  d'in- 
»  sister  ! 

»  Cette  pourriture  sociale  est  aux  trois  quarts  le 
»  fruit  d'une  importation  étrangère  provenant  de  tous 
»  les  pays  du  continent  »  (2). 

M.  Mead,  magistrat  de  la  «  Thames  Police  Court  », 
chargé  spécialement  de  la  surveillance  de  l'Arbour 
Square,  district  situé  en  plein  cœur  de  l'East  End, 
déclare  qu'il  est  impossible  de  faire  un  pas  dans  ces 
quartiers,  sans  avoir  à  subir  les  assauts  de  ces 
«  Whitechapel birds  »  (oiseaux  de  Whitechapel)  !«  Pres- 

(')  Evans  Gordon,  Minutes  of  Evidence,  §  8468. 
(2)  Evans  Gordon,  Minutes  of  Evidence,  loc.  cit. 
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»  que  toutes  sont  étrangères,  Françaises  ou  Belges, 
»  Allemandes  ou  juives  de  Russie  et  de  Pologne;  je  ne 
»  puis  m'empêcher  de  protester,  au  nom  de  la  morale 
»  publique,  contre  cette  importation  d'un  nouveau 
»  genre  !  C'est  une  contamination  qui  gagne  rapide- 
»  ment  les  alentours  de  l'East  End,  foyer  central  de 
»  cette  débauche  cosmopolite. 

»  La  plupart  des  femmes  amenées  devant  moi 
»  savent  à  peine  quelques  mots  d'anglais;  souvent 
»  elles  me  déclarent  qu'elles  sont  arrivées  en  Angle 
»  terre  depuis  peu,  ce  qui  prouve  bien  qu'elles  vien- 
»  nent  chez  nous  comme  prostituées  et  pour  y  continuer 
»  leur  industrie  exercée  déjà  à  l'étranger  »  ('). 

Ces  personnes  se  font  accompagner  par  leurs  soute- 
neurs (bullies)  dont  la  présence  ne  contribue  guère  à 
la  sécurité  de  ces  parages  (*). 

A  Poplar  (extrémité  est  de  Stepney),  la  plupart  des 
filles  publiques  sont  juives  ou  Allemandes  (3).  Soho  et 
le  voisinage  de  Regent  Street  sont,  au  contraire,  fré- 
quentés par  des  Françaises  (4). 

Cette  prostitution,  traversant  Soho,  a  gagné  pro- 
gressivement les  quartiers  plus  riches  :  Regent  Street, 
Piccadilly  et  Leicester  Square.  Il  faut  avoir  visité  ces 
quartiers  pour  pouvoir  se  faire  une  idée  de  ce  qui 
existe  :  de  véritables  bataillons  de  professionnelles  du 
trottoir  envahissent  les  rues  à  certaines  heures,  sous 
l'œil  paternel  des  «  policemen  ».  C'est  une  honte  pour 

(')  P.  Mead,  Minutes  of  Evidence,  §  10690.  —  V.  aussi  Dickin- 
son,  eod.  toc.  cit.,  §  14937. 

(2)  Mead,  eod.  loc.  cit. 

(3)  Révérend  Dation,  Minutes  of  Evidence,  §§  10166  et  suiv. 
(*)  Arnold  While,  loc.  cit.,  §  997. 
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la  capitale  anglaise  !  Londres,  est  bien  plus  encore  que 
Paris,  cette  grande  Babylone  moderne  si  souvent  fou- 
droyée par  l'anathème  des  moralistes  d'Outre-Manche. 

L'invasion  des  prostituées  étrangères  s'est  égale- 
ment fait  sentir  à  l'autre  bout  de  Londres  dans  le 
West-End  (')  jusqu'à  Euston  Road,  région  restée 
intacte  jusqu'à  ces  dernières  années. 

Sister  Faith,  sœur  diaconesse,  qui  consacre  trois 
nuits  par  semaine  à  visiter  le  West-End  et  le  West- 
Center  et  cherche  à  moraliser  ces  femmes,  dit  avoir 
rencontré  en  majorité  des  Françaises,  Allemandes  et 
Belges  et,  en  plus  petit  nombre,  des  Mitrichiennes  et 
des  Suissesses.  La  plupart  de  ces  malheureuses  ont 
quitté  leur  pays  «  parce  qu'à  Londres,  disent-elles,  le 
métier  rapporte  bien  »  (prostitution  pays  well). 

Inutile  d'ajouter  que  ces  femmes  arrivent  (2)  pres- 
que toujours  escortées  par  leurs  protecteurs,  ce  qui 
est  une  singulière  aggravation  de  leur  présence!  Soho 
et  Shaftesbury  avenue  sont  le  repaire  de  ces  indi- 
vidus. 

Les  maisons  de  débauche  (disorderly  houses),  à  la 
suite  de  cette  immigration  de  l'élément  féminin,  ont 
surgi  un  peu  partout,  leurs  exploitants  trouvant  dans 
l'indifférence  des  autorités  d'inappréciables  facilités 
pour  mener  à  bien  leur  commerce. 

Dans  une  seule  rue  de  Stepney,  Oxford  Street,  on 
comptait,  il  y  a  quelques  années,  vingt  maisons  de 

(')  Ensor  Walters,  Minutes  of  Evidence,  §  13094  :  «  There  is  in 
»  the  West-End  a  large  increase  of  the  foreign  élément  among  the 
»  women  who  wakl  along  the  street  ». 

(2)  William  Goote,  eod.  loc.  cit.,  §  12653. 
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passe,  sur  trois  cents  maisons  qui  composaient  cette 
rue  (!). 

A  Saint-George  in  the  East,  qui  est  la  partie  mari- 
time de  Londres,  les  maisons  hospitalières,  fréquentées 
par  les  matelots  en  bordée  et  tenues  par  des  étrangers, 
sont  nombreuses. 

«  La  prostitution  est  organisée  chez  nous  par  des 
»  étrangers,  déclare  le  Révérend  C.-E.  Walters;  les 
»  propriétaires  des  maisons  louées  par  ces  tenanciers 
»  infâmes  reçoivent  des  loyers  élevés.  Il  faut  l'avouer, 
»  malheureusement,  leur  induslrie  est  chez  nous  flo- 
»  rissante  »  (2).  •< 

Il  est  une  pratique  plus  abominable  encore,  donf 
l'existence  a  particulièrement  attiré  l'attention  de  la 
Commission  royale  et  qui  est  en  quelque  sorte  mono- 
polisée par  les  étrangers.  L'Angleterre  est  le  grand 
marché  de  ce  trafic  honteux  connu  sous  le  nom  de 
traite  des  blanches. 

La  déposition  de  M.  W.-A.  Coote,  membre  de  l'As- 
sociation de  Vigilance  nationale  est  d'un  très  grand 
intérêt  et  contient  de  véritables  révélations  : 

«  Il  y  a  quelques  années,  j'entrepris  d'étudier  les 
»  raisons,  les  circonstances  de  la  déchéance  de  cer- 
»  taines  de  nos  jeunes  filles  anglaises.  Je  suivis  la 
»  trace  de  plusieurs  d'entre  elles  jusque  sur  le  conti- 
»  nent  et  je  fus  à  même  de  constater  l'existence  d'une 
»  sorte  d'association  pour  l'importation  et  l'exporta- 
is Philipp  Walter,  eod.  loc.  cit.,  §  11446. 

(2)  Walters,  Minutes  of  Evidence,  §  13091. 

(3)  Egalement  secrétaire  du  «  National  Movement  for  the  sup- 
pression of  the  White  Slave  traffic  »,  Minutes  of  Evidence,  §§  12568 
et  12651. 
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»  tion  des  femmes  de  différents  pays.  Elles  étaient 
»  négociées  comme  de  vulgaires  marchandises,  expé- 
»  diées  comme  des  paquets  (done  up  as  parcels)  par 
»  groupes,  d'un  pays  dans  un  autre  et  littéralement 
»  vendues  (sold),  à  destination,  pour  devenir  pension- 
»  naires  (inmates  of  houses)  dans  ces  maisons  et  tom- 
»  ber  peu  à  peu  dans  la  plus  basse  débauche  ». 

L'Angleterre,  explique  M.  Coote,  est  Yentrepôl  des 
femmes  achetées  en  Europe  pour  être  réexpédiées  à 
Buenos-Ayres  ou  dans  l'Afrique  du  Sud.  C'est  en  Rus- 
sie, en  Autriche  et  en  Hongrie  surtout  que  s'approvi- 
sionnent ces  marchands  de  chair  humaine.  S'ils  ne 
peuvent  écouler  leur  stock  à  Londres,  ils  l'exportent 
dans  l'Amérique  du  Sud  ou  dans  les  colonies  an- 
glaises. 

«  Ce  trafic  est  très  rémunérateur.  Je  pus  recueillir 
»  dernièrement  à  la  gare  de  Waterloo  deux  malheu- 
»  reuses  jeunes  filles  d'Odessa,  qu'un  de  ces  individus 
»  avait  amenées,  à  destination  de  Buenos-Ayres.  Leur 
»  voyage  et  leur  entretien  lui  avaient  déjà  coûté  70  livres 
»  et  il  pensait  rester  trois  semaines  à  Londres  avec 
»  elles.  Cela  laisse  supposer  que  ce  commerçant  comp- 
»  tait  les  vendre  en  Amérique  un  prix  fort  respectable. 
»  Le  cours  de  cette  marchandise  est  si  élevé  que  le 
»  trafiquant  peut  faire  des  avances  d'argent  souvent 
»  considérables,  en  étant  malgré  tout  certain  non  seu- 
»  lement  de  rentrer  dans  ses  déboursés,  mais  de  con- 
»  server  en  plus  un  large  bénéfice  »  (!). 

D'après  les  chiffres  de  M.  Coote,  de  1890  à  1902, 
65  Anglaises  et  1.211  Russes  ont  été  ainsi  conduites 

(4)  Coote,  eod.  loc.  cit.,  §  12577. 


128 


DEUXIÈME  PARTIE 


et  vendues  dans  l'Amérique  du  Sud  (').  Ces  femmes 
étrangères  ne  sont  pas  venues  d'elles-mêmes  ;  on  est 
allé  les  chercher,  les  solliciter  sur  place. 

Qu'a  fait  l'Angleterre  et  que  pouvaient  l'administra- 
tion et  la  police  de  Londres  pour  lutter  contre  un 
aussi  grand  mal,  pour  se  défendre  contre  cette  inva- 
sion d'exploiteurs  et  de  marchands  de  femmes  ? 

Rien  !  ou  très  peu  de  chose  ! 

Le  Parlement  ne  s'est  pas  encore  rendu,  comme 
dans  d'autres  pays  (*),  aux  vœux  exprimés  par  les 
Congrès  de  Bruxelles  ou  de  Paris  contre  la  traite  des 
blanches.  Du  moment  qu'il  n'y  a  pas  scandale  public, 
la  police  n'a  aucun  droit  d'intervenir  ;  or  ce  «  placier  » 
en  chair  humaine,  à  l'apparence  d'un  respectable  com- 
merçant, ne  commet  «  aucun  scandale  public  »  en 
exerçant  son  affreux  métier  et  les  «  détectives  » 
auraient-ils  la  certitude  du  fait,  n'ont  pas  qualité  pour 
arrêter  un  pareil  individu. 

La  prostitution  a  également  le  dernier  mot  dans 
ses  démêlés  avec  la  police  :  l'absence  des  textes  ne 
permet  pas  de  sévir  ! 

Le  seul  Act  en  vigueur,  ressuscité  ces  dernières 
années,  est  le  Vagrancy  Act  du  21  juin  1824  (8). 

Cet  ancien  statut,  qui  date  du  règne  de  Georges  IV, 
vise  dans  son  ensemble  les  «  gens  sans  aveu  »  n'ayant 
pas  de  domicile  ou  de  moyens  connus  d'existence  ou 

(')  Eod.  loc.  cit.,  §  12602. 

(a)  En  France,  la  loi  récente  du  3  avril  1903  complète  à  ce  point 
de  vue  les  articles  324  et  335  du  Code  pénal. 

(3)*An  Act  for  the  qunishment  of  idle  and  disorderly  persons, 
and  rogues  and  vagabonds,  in  ihat  Part  of  Great  Britain  called 
England. 
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coupables  d'infractions  à  la  morale  publique  (rogues 
and  vagabonds,  idle  and  disorderly  persons). 

C'est  ainsi  que,  dans  son  article  III,  le  Vagrancy 
Act  réunit  sous  la  même  qualification  «  idle  and  disor- 
derly  person  »  et  punit  d'un  mois  de  travaux  forcés, 
quiconque  se  fait  indûment  secourir  par  les  paroisses 
ou  villes,  ou  laisse,  par  négligence  ou  mauvais  vouloir 
(by  neglecting  or  refusing),  tomber  sa  famille  à  la 
charge  des  «  Poor  Reliefs  »,  toute  personne  colportant 
des  marchandises,  sans  avoir  demandé  et  obtenu  une 
licence,  ou  faisant  acte  de  mendicité  et  y  employant 
des  enfants,  toute  femme  vivant  de  la  prostitution  et 
qui,  circulant  sur  la  voie  publique,  y  cause  du  scandale 
ou  s'y  fait  remarquer  par  son  attitude  indécente  (every 
common  prostitute  wandering  in  the  public  streets 
or  public  highways,  or  in  any  place  of  public  resort 
and  behaving  in  a  riotous  or  indécent  manner). 

Toute  personne  témoin  des  faits,  peut  appréhender 
la  coupable  (it  shall  be  lawful  for  any  person  what- 
soever  to  apprehend  any  person  who  shall  be  found 
offending  against  this  Act)  et  la  remettre  à  un  cons- 
table  ou  à  la  justice  de  paix  de  la  localité,  en  affir- 
mant sous  serment  l'existence  du  flagrant  délit  (art.  5), 

Ces  dispositions  du  Vagrancy  Act  sont  aussi  criti- 
quables en  principe  qu'inefficaces  en  réalité. 

Leur  principe  est  critiquable  parce  que  c'est  aller 
beaucoup  trop  loin  que  de  confier  au  public  le  soin 
de  faire  une  police  aussi  délicate;  reconnaître  au  pre- 
mier venu,  qui  peut  être  un  rigoriste  grincheux,  le 
droit  d'intervenir  personnellement,  c'est  rendre  pos- 
sible, et  encourager  presque,  des  erreurs  d'autant  plus 
regrettables  qu'elles  peuvent,  sur  un  terrain  aussi 
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scabreux,  compromettre  à  tout  jamais  l'honorabilité 
d'une  femme.  Ce  peut  être  aussi  une  prime  aux  faux 
serments  et  au  chantage. 

La  loi  demeure  également  inopérante  en  fait  parce 
que  bien  peu  de  gens  se  soucient  d'exercer  ce  rôle  de 
policier  et  que  les  constables,  philosophes  par  métier, 
préfèrent,  en  faisant  la  part  du  feu,  fermer  les  yeux 
sur  bien  des  choses  ! 

De  toute  façon  cette  loi  était  incomplète  et  insuffi- 
sante puisqu'elle  ne  permettait  pas  d'atteindre  la  cause 
principale  du  mal  :  celui  qui  encourage  et  facilite  la 
prostitution,  l'exploiteur  et  le  tyran  sans  vergogne  de 
ces  malheureuses  déchues,  qui  les  importe  du  conti- 
nent et  les  fait  travailler,  à  son  profit,  sur  le  pavé  de 
Londres  :  le  souteneur  (1). 

Or  le  souteneur  ne  pouvait  rentrer  dans  aucun  des 
cas  spécifiés  par  l'art.  3  du  Vagrancy  Act.  Il  n'était 
question  pour  lui  ni  de  recourir  indûment  à  l'assis- 
tance des  pauvres,  ni  d'exercer  la  mendicité;  le  plus 
souvent  il  possédait  un  domicile,  par  conséquent  il 
n'était  pas  en  état  de  vagabondage  dans  le  sens 
légal  du  mot.  Il  pouvait  donc,  en  toute  tranquillité 
et  à  la  barbe  de  la  police,  exercer  sa  lucrative  surveil- 
lance. 

(*)  «  C'est  à  celui-là  qu'il  faut  s'en  prendre  avant  tout  !  »  constatent 
MM.  Paul  et  Victor  Margueritte  dans  un  remarquable  article  paru 
récemment  sur  la  prostitution  à  Paris. 

«  On  n'assainit  pas,  on  ne  nettoie  pas  une  rue,  en  se  bornant  à 
déplacer,  d'heure  en  heure,  d'un  trottoir  à  l'autre,  les  tas  d'ordures. 
C'est  le  coupable  qu'il  faut  atteindre  non  la  victime,  l'exploiteur  et 
non  l'exploitée,  celui  qui  entretient,  augmente,  perpétue  le  vice,  le 
souteneur.  » 
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L'heureuse  initiative  de  sir  Mathew  White  Ridley, 
alors  secrétaire  d'Etat  du  Home  Office,  a  décidé  le 
Parlement  à  agir  sévèrement  contre  ces  «  Indésira- 
bles ». 

Le  Bill  déposé  en  son  nom,  le  14  mars  1898,  et 
devenu  le  «  Vagrancy  Àct  Amendmend  Act  »,  a  pour 
but  de  faire  rentrer  expressément  dans  la  catégorie  des 
«  rogues  and  vagabonds  »  visée  par  l'Act  de  1824, 
tout  individu  vivant  de  la  prostitution  d'une  femme 
qu'il  accompagne  et  surveille  (whom  they  consort  and 
control)  (*). 

D'après  l'art.  3  de  la  loi  de  1898,  «  si  dans  des  cir- 
constances déterminées  (*),  il  apparaît  qu'un  homme 
(if  a  man  appears)  tire  ses  moyens  d'existence  de  la 
prostitution  d'une  femme,  c'est  à  lui  de  prouver  que 
cela  n'est  pas  (he  must  prove  that  he  does  not)  ». 

Ainsi,  des  apparences  défavorables,  de  simples  pré- 
somptions résultant  des  rapports  de  police  seront  suf- 

(')  Voir  le  texte  et  la  discussion  du  Bill  Ridley,  Parliamentary 
debates,  vol.  LIV,  p.  1537,  et  vol.  LXÏI,  p.  428. 

La  peine  appliquée  pourra  être  celle  du  fouet  (art.  10  du  Va- 
grancy Act). 

(2)  «  Voici  comment  la  question  se  posera  en  fait.  11  résulte  des 
»  renseignements  de  police  qu'un  individu  accompagne  constam- 
»  ment  telle  femme  dans  la  rue,  qu'il  la  suit  et  la  surveille,  se 
»  livrant  à  ce  manège  spécial  aux  souteneurs.  Il  habite  avec  elle  ou 
»  est  vu  fréquemment  là  où  elle  demeure.  Je  prétends  que,  dans 
»  ces  circonstances,  nous  avons  le  droit  de  demander  à  cet  homme 
»  quels  sont  ses  moyens  d'existence.  On  nous  dit  :  Ce  n'est  pas  à 
»  l'accusé  de  prouver  son  innocence.  Si  vous  exigez  des  preuves 
»  impossibles,  sans  vous  contenter  de  présomptions  fortes,  vous  vote- 
»  rez  une  loi  de  principe  qui  restera  sans  portée  dans  son  application 
»  (unworkable)  ».  (Pari,  deb.,  vol.  LXII,  p.  429).  Discours  de  Sir 
Richard  Webster. 
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fisantes  pour  motiver  une  condamnation  et,  en  pareil 
cas,  il  appartiendra  au  prévenu  de  démolir  ces  pré- 
somptions en  apportant  la  preuve  contraire,  en  éta- 
blissant qu'il  possédait,  au  moment  de  son  arresta- 
tion, des  moyens  avouables  d'existence. 

Sir  Richard  Webster,  attorney  gênerai,  faisait 
observer,  non  sans  raison,  lors  de  la  discussion  du 
Bill,  que  ce  serait  rendre  la  réforme  impraticable  et 
décourager  l'effort  et  l'initiative  des  agents  de  police 
que  d'exiger  d'eux  des  preuves  péremptoires  de  la  cul- 
pabilité. Le  «  vagabondage  spécial  »  peut,  en  effet, 
résulter  d'un  ensemble  de  circonstances,  d'une  réunion 
et  d'une  concordance  d'éléments  qui,  considérés  cha- 
cun séparément,  n'apporteraient  pas  une  preuve  suffi- 
sante. 

C'est  ce  que  sir  Richard  Webster  appelai  t  «  a  prima 
facie  case  »,  un  cas  de  première  vue. 

La  certitude  morale  suffira  pour  donner  lieu  à  des 
poursuites  que  le  prévenu  pourra  facilement  arrêter 
en  prouvant  qu'il  se  suffit  à  lui-même,  soit  par  son 
travail,  soit  par  ses  ressources  personnelles. 

L'application  de  ces  mesures  de  rigueur  a  eu  pour 
effet  immédiat  d'obliger  bon  nombre  de  ces  étrangers 
peu  recommandables  à  repasser  le  détroit  et,  à  ce 
point  de  vue,  le  mal  aurait  plutôt  diminué  ou  semble- 
rait moins  apparent  (,). 

Mais,  si  cette  loi  complémentaire  semble  avoir  assez 
bien  atteint  son  but  de  salubrité  publique  :  la  répres- 
sion des  souteneurs,  l'Act  principal,  le  Vagrancy  Act 
de  1824,  reste  insuffisant  en  ce  qui  concerne  les  pou- 

(4)  Minutes  of  Evidence,  Hayer,  §§  13092  et  suiv. 
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voirs  généraux  donnés  à  l'administration  pour  la  sur- 
veillance et  la  restriction  de  la  prostitution. 

C'est  ainsi  que  la  police  reste  désarmée  devant  les 
maisons  de  débauche  dont  elle  ne  peut  franchir  le 
seuil  sans  en  être  formellement  requise. 

L'article  13  du  Vagrancy  Act  reconnaît  bien  au 
u  Justice  of  peace  »  certains  droits  d'inspection  des 
«  maisons  destinées  à  recevoir,  loger  et  nourrir  les 
«  voyageurs  »  (any  house  kept,  or  purporting  to  be  kept 
for  the  réception,  lodging  or  entertainment  of  tra- 
vellers),  mais,  étant  donné  surtout  le  respect  professé 
en  Angleterre  pour  l'inviolabilité  du  domicile,  il  n'est 
pas  possible  de  faire  rentrer,  par  assimilation,  dans 
cette  définition  trop  étroite  la  catégorie  très  spéciale 
d1  «  hôtels  »  que  nous  avons  en  vue;  chaque  fille  y 
ayant  le  plus  souvent  son  logement  particulier,  l'en- 
semble de  la  maison  perd  ce  caractère  de  «  lodging- 
house  »,  d'hôtellerie,  seule  visée  par  le  Vagrancy 
Act  (»-). 

On  voit  que  les  moyens  d'agir  contre  la  prostitution, 
tels  qu'ils  résultent  de  la  loi  anglaise,  sont  plus  qu'in- 
suffisants. 

Aussi  bien,  peut-on  reprocher  à  l'administration  son 

(!)  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un  hôtel  meublé  ordinaire  (lod- 
ging house)  avec  chambres  meublées  à  Ja  journée,  l'administration 
pourra,  si  besoin  est,  appliquer  le  Vagrancy  Act.  C'est  ce  qui  fut 
fait,  en  1885,  à  la  suite  de  la  campagne  entreprise  par  M.  Charring- 
ton  contre  les  maisons  de  filles.  La  police,  sur  de  simples  menaces, 
en  fit  fermer  un  grand  nombre. 

Mais,  s'il  s'agit  de  chambres  louées  au  mois  ou  à  l'année,  la  mai- 
son perd  son  caractère  d'hôtel,  et  ne  comprend  plus  qu'un  ensemble 
de  logements  particuliers.  Le  respect  du  domicile  privé  interdit 
alors  à  la  police  d'intervenir. 
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inertie  en  présence  d'un  mal  grandissant.  Son  rôle 
n'est  pas  de  faire  de  la  morale,  soit  !  mais  sa  neutralité 
peut  et  doit,  dans  certains  cas,  être  malveillante  ! 

Il  eût  été  facile  de  renforcer  contre  toute  étrangère 
convaincue  d1être  une  prostituée  les  mesures  d'expul- 
sion et  les  tribunaux,  qui  seuls  ont,  en  Angleterre, 
qualité  pour  délivrer  V  «  expulsion  order  »,  n'auraient 
certes  pas  hésité  à  se  montrer  impitoyables,  en  reje- 
tant au  dehors  cette  lèpre  humaine  importée  de  tous 
les  pays  d'Europe. 

La  prostitution  est  un  mal  qu'il  faut  considérer  en 
face  et  sembler  l'ignorer  c'est  tout  faire  pour  la  faci- 
liter. 

«  Que  dirait-on  d'un  médecin,  dit  M.  Coote  (!),  qui 
»  n'oserait  soigner  un  malade  de  peur  de  se  souiller 
»  les  mains?  L'apathie  de  tous  ceux  qui,  chez  nous, 
»  ont  mission  de  protéger  la  morale  publique,  notre 
»  pudique  insouciance  ont  fait  fermer  les  yeux  sur  ce 
»  mal  de  la  prostitution  qui  maintenant  se  révèle  à 
»  nous  avec  une  gravité  extrême.  Ajoutez  à  cela  cette 
»  liberté  illimitée  de  tout  faire  qui  règne  chez  nous, 
»  l'obligation  à  laquelle  nous  nous  croyons  tenus  de 

(*)  M.  Coote  voudrait,  tant  sa  conviction  est  profonde,  rendre  la 
prostitution  impopulaire  (unpopular).  Il  ne  nous  dit  pas  comment  il 
s'y  prendra  ! 

Lord  James  Hereford,  président  de  la  Commission  d'enquête,  lui 
faisait  remarquer,  avec  une  certaine  ironie,  que  la  prostituée  étran- 
gère, une  fois  renvoyée  chez  elle,  serait  remplacée  par  une 
Anglaise  !  et  il  ajoutait  :  «  Où  sera  l'avantage,  le  mal  étant  inévita- 
»  ble?  C'est  la  bête  humaine  qu'il  faudrait  changer!  L'offre  et  la 
»  demande  dans  cette  industrie,  ne  sont-elles  pas,  en  quelque  sorte, 
»  concomitantes?  »  (Demand  and  supply  sometimes  go  logether). 
Minutes  of  Evidence,  §  12042. 
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recevoir  tous  les  étrangers  sans  contrôle  et  vous 
comprendrez  aisément  pourquoi  notre  pays  est 
devenu,  au  point  de  vue  moral,  ce  que  je  ne  crains 
pas  d'appeler  le  «  dépotoir  du  monde  »  (the  moral 
dustheap  of  the  world)  !  N'est-il  pas  grand  temps  de 
donner  un  coup  de  balai  ?  »  (*). 


(*)  Minutes  of  Evidence,  §  12636. 
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Le  remède. 


«  Toute  nation  a  le  droit  absolu  de  juger 
»  et  de  décider  quels  éléments  arrivant  du 
»  dehors  pourront  s'ajouter  à  sa  communauté 
»  et  sous  quelles  conditions.  C'est  là  un  droit 
»  essentiel  et  indestructible  pour  toute  com- 
»  munauté  libre;  et  quand  nous  fiions  pour 
»  nous-mêmes,  dans  notre  indépendance,  la 
»  mesure  et  les  conditions  dans  lesquelles 
»  les  citoyens  des  nations  étrangères  seront 
»  admis  chez  nous,  pourront  prendre  part  à 
»  notre  civilisation,  à  notre  industrie,  à 
»  notre  vie  collective,  nous  accomplissons 
»  non  seulement  une  œuvre  justifiée  par  le 
»  droit  strict,  mais  aussi  par  un  principe  de 
»  haute  moralité  social  ».  (Balfour,  Commu- 
nes, séance  du  18  avril  1905,  Pari,  debates, 
vol.  145,  p.  795). 


CHAPITRE  PREMIER 


DIFFÉRENTS  SYSTÈMES  EN  PRÉSENCE 


A  ces  maux  économiques  et  sociaux  que  nous  venons 
de  dépeindre  dans  leur  réelle  gravité,  l'Angleterre 
devait,  de  toute  urgence,  opposer  un  remède. 
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Le  Gouvernement,  après  bien  des  difficultés,  et 
malgré  une  opposition  qui  fit  sombrer  un  premier 
Bill  en  1904,  parvint  à  obtenir  du  Parlement,  Tannée 
suivante,  le  vote  d'une  loi  spéciale  réglementant 
l'admission  des  étrangers.  C'est  l'Aliens1  Act  de  1905, 
dont  nous  allons  maintenant  présenter  l'analyse  après 
en  avoir  exposé  la  genèse. 

Le  législateur  anglais,  en  cherchant  à  résoudre  le 
problème  qui  se  présentait  à  lui,  se  trouvait  en  pré- 
sence des  législations  européennes  et  américaine  dont 
il  devait  tenir  compte  ;  ces  législations,  qu'il  est  utile 
d'examiner  rapidement,  surtout  au  point  de  vue  des 
principes,  procèdent  de  deux  ordres  d'idées  fort  diffé- 
rents. 

D'après  le  Droit  commun  des  Etats-Unis,  issu  de  la 
Common-law  anglaise,  toute  personne,  à  quelque 
nationalité  qu'elle  appartienne,  est  en  droit  d'entrer 
et  de  résider  dans  les  limites  du  territoire,  à  moins 
qu'elle  ne  tombe  dans  certaines  classes  déterminées 
par  les  statuts  ;  auquel  cas,  elle  peut  être  exclue  pour 
les  motifs  et  de  la  manière  prévus  par  les  lois  spé- 
ciales. 

C'est  le  principe  de  la  porte  grande  ouverte,  mais 
avec  un  service  de  garde  si  sévère  que  Ventrée  libre, 
ress3rrée  par  un  étroit  contrôle,  obstruée  par  des 
exceptions  multiples,  est,  pour  beaucoup,  en  fait, 
synonyme  de  passage  interdit. 

Tout  autres  sont  les  principes  dont  s'inspirent  la 
législation  et  les  règlements  administratifs  du  Conti- 
nent. 

En  se  plaçant  à  un  point  de  vue  général,  et  en 
tenant  compte  de  certaines  dispositions  visant  des 
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catégories  particulières  d'individus,  comme,  par  exem- 
ple, les  Juifs  en  Russie  et  les  Jésuites  en  Allemagne, 
on  peut  dire  qu'aucune  législation  européenne  n'auto- 
rise ou  n'interdit  expressément  à  telle  ou  telle  classe 
d'étrangers  l'entrée  et  le  séjour  sur  le  territoire  qu'elle 
régit. 

Le  principe  fondamental,  c'est  qu'aucun  étranger  ne 
peut  revendiquer  un  droit  d'entrée  ou  de  résidence 
dans  un  pays,  à  moins  qu'il  n'existe  avec  la  nation  à 
laquelle  il  appartient  des  traités  spéciaux  lui  recon- 
naissant ce  droit  et  le  réglementant.  L'étranger  peut, 
sans  qu'on  ait  à  lui  fournir  de  raisons,  être  prié  de 
repartir  sans  délai,  ou  même  l'accès  du  territoire 
peut  lui  être  refusé. 

Certaines  législations  ont  spécifié  des  cas  détermi- 
nés où  cette  faculté  d'expulsion  pourra  être  mise  en 
pratique,  ainsi  que  la  procédure  à  suivre  :  il  s'agit,  le 
plus  souvent,  de  mesures  particulières  de  police  diri- 
gées contre  les  indigents,  contre  certains  individus 
déjà  condamnés  pour, crimes  ou,  plus  généralement, 
contre  telles  personnes  dont  la  réputation  laisserait  à 
désirer,  contre  ceux  que  les  Anglais  appellent  «  people 
of  bad  character  »  :  anarchistes  notoires  ou  révolu- 
tionnaires de  marque  ! 

Mais  ces  textes  spéciaux  ne  restreignent  en  rien  le 
pouvoir  général  et  discrétionnaire  d'expulsion  dont 
l'administration  est  armée,  malgré  l'absence  de  textes 
formels,  contre  tout  étranger  quel  qu'il  soit. 

C'est  ainsi  qu'en  Allemagne  il  n'existe,  même  dans 
les  provinces  de  la  frontière,  aucune  réglementation 
spéciale  pour  l'admission  des  étrangers. 

La  loi  prussienne  d'octobre  1867  relative  à  l'institu- 
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tution  des  passeports,  qui  est  demeurée  en  vigueur 
dans  l'Empire  allemand,  prescrit,  dans  son  art.  2,  que 
«  les  étrangers  ne  sont  pas,  d'une  façon  générale, 
»  assujettis  à  l'obligation  de  porter  sur  eux  des  papiers 
»  d'identité,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie  du  terri- 
»  toire  germanique,  ou  pendant  leur  séjour  ou  leurs 
»  voyages  à  l'intérieur  dudit  territoire. 

»  Toutefois,  les  étrangers,  aussi  bien  que  les  sujets 
»  de  l'Empire,  seront  tenus,  sur  simple  invitation  des 
»  autorités,  de  fournir  des  preuves  suffisantes  de  leur 
»  identité  »  (art.  3). 

L'article  9  ajoute  : 

«  Si  la  sécurité  de  l'Empire  ou  de  l'un  des  États 
»  confédérés  était  menacée,  à  la  suite  d'une  guerre  ou 
»  de  troubles  extérieurs,  les  autorités  impériales  pour- 
»  ront,  soit  par  mesure  générale,  soit  dans  certains 
»  districts  particuliers,  exiger  des  passeports  de  tous 
»  ceux  arrivant  de  tel  pays  déterminé  ou  s'y  rendant». 

En  Prusse,  un  décret  du  ministère  de  l'intérieur  du 
3  janvier  1896  prescrit  aux  autorités  locales  de  tenir 
des  listes  de  tous  les  étrangers  résidant  dans  leurs 
districts.  «  Cette  mesure  nouvelle,  dit  le  décret,  per- 
»  mettra  d'écarter,  dès  leur  arrivée,  tous  les  éléments 
»  indésirables  que  nous  enverrait  l'étranger,  avant 
»  qu'ils  aient  pu  prendre  racine  dans  notre  pays  ». 

En  Bavière,  des  lois  d'avril  1868  et  de  février  1872 
obligent  tout  étranger  désireux  de  s'établir  dans  le 
royaume  à  faire,  avec  preuves,  la  déclaration  de  sa 
nationalité.  Certaines  dispositions  de  ces  lois  autori- 
sent également  l'expulsion  de  la  paroisse  des  étran- 
gers indigents  ayant  recours  à  l'assistance,  à  la  men- 
dicité, ou  se  trouvant  dans  l'impossibilité  d'acquitter 
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les  taxes  et  contributions;  les  mêmes  pouvoirs  d'expul- 
sion existent  contre  les  criminels  et  les  filles  publiques 
d'origine  étrangère. 

Toute  personne  expulsée  d'une  paroisse  peut  être, 
par  mesure  de  police  plus  générale,  expulsée  du 
royaume,  si  Tordre  public  y  est  intéressé.  L'exclusion 
à  titre  préventif  peut  même  être  prononcée  dans  cer- 
tains cas. 

«  Le  ministre  d'Etat  aura  pleins  pouvoirs  pour refu- 
»  ser  aux  étrangers  l'entrée  du  territoire  bavarois, 
»  afin  d'assurer  le  maintien  de  la  sécurité  publique. 

»  Le  Gouvernement  pourra,  par  voie  de  décret, 
»  accorder  aux  étrangers  des  permis  de  résidence 
»  dans  les  mêmes  conditions  de  traitement  que  celles 
»  dont  bénéficieraient  les  nationaux  dans  le  pays  de 
»  ces  étrangers  »  (loi  de  1872). 

Les  statuts  du  Grand  Duché  de  Bade  contiennent 
des  prévisions  analogues. 

Dans  la  Province  de  Hambourg  existe  une  régle- 
mentation très  complète,  ayant  pour  objet  d'obliger 
les  étrangers  à  faire  connaître  leur  identité  tant  à 
l'arrivée  qu'au  départ. 

V Alsace-Lorraine,  en  raison  de  son  voisinage  avec 
la  frontière  française,  est  soumise  à  un  régime  plus 
sévère.  Le  système  des  passeports,  pour  les  voyageurs 
venant  de  France,  y  fonctionne  encore  d'une  manière 
assez  générale.  Les  personnes  qui  désirent  y  établir 
leur  résidence  permanente  doivent  en  informer  la 
police  à  leur  arrivée  et  obtenir  d'elle  des  certificats 
d'identité. 

En  Wurtemberg,  les  nouveaux  arrivants,  sujets  de 
l'empire  ou  étrangers  proprement  dits,  doivent  faire 
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aux  autorités  locales  une  déclaration  relative  à  leurs 
moyens  d'existence.  Le  conseil  de  district  peut,  sous 
réserve  d'appel,  refuser  le  permis  de  résidence,  si  la 
personne  qui  le  sollicite  ne  remplit  pas  les  conditions 
requises. 

En  Suisse,  chaque  canton,  étant  autonome,  possède 
sa  législation  propre  sur  ces  questions  de  police  inté- 
rieure; mais  les  règlements  se  reproduisent  d'un  can- 
ton à  l'autre  et  sont  tous,  à  peu  de  chose  près,  iden- 
tiques. La  plupart  imposent  à  tout  résident  étranger 
l'obligation  de  demander  un  permis  de  séjour  dans  la 
semaine  de  son  arrivée.  S'il  désire  être  domicilié 
en  Suisse,  l'intéressé  doit  solliciter  un  permis  d'éta- 
blissement. 

Ces  permis  pourront  toujours  être  révoqués  pour 
toutes  les  raisons  qui  rendraient  la  présence  de  l'étran- 
ger indésirable  dans  le  pays. 

Les  autorités  locales  possèdent  à  ce  point  de  vue  des 
pouvoirs  d'appréciation  très  étendus.  Ainsi,  la  loi  de 
1844  du  canton  de  Genève,  dans  son  article  28,  décide 
que  : 

«  Le  conseil  d'Etat,  en  vertu  de  son  pouvoir  admi- 
»  nistratif  suprême,  a  toujours  le  droit  de  renvoyer  du 
»  canton  les  étrangers  dont  le  séjour  pourrait  porter 
»  atteinte  aux  intérêts  du  pays  ou  à  la  sûreté  de 
»  l'Etat  ». 

On  sait  qu'en  France,  comme  en  Suisse,  les  étran- 
gers doivent  obtenir  une  autorisation  pour  établir 
leur  domicile  et  cette  autorisation  peut  être  retirée, 
par  simple  décision  administrative,  tant  que  la  natu- 
ralisation n'a  pas  été  obtenue. 

L'article  7  de  la  loi  de  1849  reconnaît  au  ministère 
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.de  l'intérieur  le  pouvoir  général  d'ordonner  à  tout 
étranger,  voyageant  ou  résidant  dans  les  limites  du 
territoire  français,  de  quitter  sans  délai  le  pays  et,  si 
besoin  est,  de  le  faire  reconduire  à  la  frontière.  Dans 
les  départements  excentriques  ce  pouvoir  est  partagé 
avec  le  préfet  qui  peut,  en  en  référant  aussitôt  au 
ministre,  prendre  contre  un  étranger  un  arrêté  d'expul- 
sion. 

D'autre  part,  la  loi  du  9  août  1893  oblige  tous  les 
étrangers  à  faire  une  déclaration  de  résidence  et  à  se 
faire  inscrire,  lorsqu'ils  viennent  en  France  exercer 
une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie. 

En  Autriche,  il  n'existe  aucune  loi  spéciale  concer- 
nant l'immigration  des  étrangers;  toutefois,  l'exécutif 
possède,  comme  dans  les  autres  parties  du  continent, 
des  pouvoirs  de  police  larges  permettant  l'expulsion 
ou  l'exclusion  des  étrangers  dont  la  présence  serait 
nuisible. 

En  Hongrie,  d'après  les  décrets  ministériels  en 
vigueur,  les  autorités  communales  doivent  établir  des 
listes  des  étrangers  résidant  dans  les  limites  de  la 
commune.  L'expulsion  peut  être  prononcée  contre 
tout  étranger  n'ayant  pas  de  moyens  d'existence  ou 
dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de  l'ordre  publics  ('). 

La  loi  générale  de  police  italienne  (art.  90)  rend 
passible  d'expulsion,  de  plein  droit,  à  sa  sortie  de 
prison,  tout  étranger  ayant  subi  une  condamnation. 

Cependant,  si  le  préfet  de  la  province,  dans  laquelle 
l'étranger  se  trouve  libéré,  considère  qu'il  y  a  lieu  de 

(*)  Voir  le  mémorandum  adressé  à  la  Commission  royale  par 
sir  F.  Plumkett,  le  28  janvier  1903,  Minutes  of  Evidence. 
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surseoir  à  l'expulsion,  ou  si  cet  individu,  en  rentrant 
dans  son  pays,  devait  être  l'objet  de  poursuites  pour 
des  raisons  politiques,  pour  insoumission  à  la  loi 
militaire,  désertion,  ou  pour  crime  ou  délit  ayant  motivé 
une  demande  en  extradition,  le  ministère  de  l'intérieur 
sera  obligatoirement  consulté  et  statuera  définitive- 
ment sur  l'opportunité  de  l'expulsion. 

Tout  étranger  contre  lequel  un  arrêté  d'expulsion 
aura  été  pris  ne  pourra  rentrer  en  Italie  sans  autori- 
sation expresse  du  ministère  de  l'intérieur,  sous  peine 
d'être  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  mois  au 
plus,  sans  préjudice  d'une  seconde  expulsion,  une  fois 
libéré. 

L'article  92  de  la  même  loi  donne  aux  préfets  des 
provinces  limitrophes  pleins  pouvoirs  pour  faire 
reconduire  à  la  frontière  les  étrangers  ne  pouvant 
justifier  de  leur  identité  ou  établir  leurs  moyens 
d'existence. 

En  Russie,  la  question  de  l'immigration  se  pose  à 
peine.  Les  étrangers,  exception  faite  en  ce  qui  con- 
cerne les  Juifs,  peuvent,  sans  réserves  légales,  entrer 
et  voyager  dans  le  territoire  de  l'Empire,  pourvu  que 
leurs  passeports  soient  en  règle  ;  mais,  dans  un  pays 
où  l'action  et  la  surveillance  de  la  police  sont  inces- 
santes et  ses  pouvoirs  si  étendus,  l'expulsion  ou  l'exclu- 
sion d'un  étranger  réputé  indésirable  ne  présente 
aucune  difficulté,  même  en  l'absence  d'un  texte  formel 
reconnaissant  un  tel  droit  à  l'Administration. 

La  plupart  des  législatioms  que  nous  venons  de  pas- 
ser en  revue  ont  été  complétées  par  des  traités  entre 
puissances  protégeant  les  droits  des  nationaux  rési- 
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dant  à  l'étranger  et  réglementant,  en  quelque  sorte,  la 
faculté  d'expulsion,  en  prévoyant  certaines  difficultés 
que  pourrait  faire  naître  son  application. 

Ainsi,  la  convention  passée  en  1882  entre  l'Italie  et 
la  Grande-Bretagne,  et  qui  peut  être  citée  comme 
exemple,  stipule  : 

«  Les  sujets  de  chacune  des  nations  contractantes, 
»  à  charge  pour  eux  de  se  conformer  aux  lois  du  pays, 
»  pourront  en  toute  liberté,  eux  et  leurs  familles, 
»  entrer,  voyager  ou  résider  dans  le  territoire  ou  les 
»  possessions  respectifs  de  chacun  des  pays  signa- 
»  taires  de  la  présente  convention. 

»  Ils  auront  toute  latitude  pour  y  acquérir  et 
»  exploiter  les  maisons,  manufactures,  magasins, 
»  boutiques  et  locaux  qui  leur  seraient  nécessaires. 

»  Ils  pourront  s'y  consacrer  à  l'industrie  et  au  com- 
»  merce,  soit  personnellement,  soit  par  l'entremise 
»  d'agents. 

»  Ils  ne  seront  assujettis,  à  raison  de  leurs  per- 
»  sonnes  ou  de  leurs  biens,  de  leur  commerce  ou  de 
»  leur  industrie,  à  aucune  taxe  ou  impôt  spécial,  en 
»  dehors  de  ceux  payés  par  la  généralité  des  habi- 
»  tants  et  la  population  indigène  ». 

Ces  principes  consacrés  par  tous  les  traités  inter- 
nationaux en  vigueur  sur  le  continent,  à  la  suite  du 
développement  des  relations  commerciales,  ne  res- 
treignent en  rien  le  droit  absolu  qui  appartient  à 
chaque  pays  de  faire  la  police  chez  lui,  en  expulsant 
et  en  rapatriant  tout  individu  coupable  d'infraction 
aux  lois  locales  ou  devenant  un  danger  ou  une  charge 
pour  la  communauté. 

Mais,  l'expulsion  ne  devant  être  logiquement  qu'une 
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«  restitution  »,  il  est  généralement  admis  qu'un  gou- 
vernement ne  peut  «  se  débarrasser  de  ses  indési- 
rables sur  le  dos  de  son  voisin  »,  et  qu'il  ne  doit 
rejeter  chez  celui-ci  soit  ses  propres  nationaux,  soit 
ceux  appartenant  à  un  autre  pays. 

Ce  principe  de  courtoisie  internationale  a  été 
expressément  sanctionné  par  le  traité  anglo-belge 
de  1897  et  par  les  conventions  franco-anglaises  de 
1872  et  de  1888. 

Aux  législations  européennes  issues  du  même  prin- 
cipe restrictif  il  faut  opposer  le  système  des  Etats- 
Unis,  édifié,  nous  l'avons  dit,  sur  des  bases  fort  dif- 
férentes. 

Le  droit  commun  américain  devait  forcément  s'ins- 
pirer, par  filiation,  de  la  Common-law  anglaise;  la 
théorie  fondamentale  de  la  porte  ouverte  ne  pouvait 
que  s'y  affirmer  dès  l'origine,  d'autant  plus  fortement 
que  ce  peuple,  jeune  encore,  en  possession  d'un  ter- 
ritoire immense,  manquant  d'hommes,  comptait  avant 
tout  sur  l'étranger  pour  lui  fournir  les  bras  et  les 
énergies  nécessaires  à  la  mise  en  valeur  de  ses 
richesses  et  au  développement  rapide  de  son  indus- 
trie. 

Mais  cette  émigration  concentrée  vers  le  Nouveau- 
Monde  prit,  peu  à  peu,  des  proportions  si  formidables 
que  le  gouvernement  américain  se  vit  dans  l'obliga- 
tion de  la  réglementer,  d'en  éliminer  certains  élé- 
ments et,  bientôt  aussi,  de  la  ralentir;  il  devenait 
indispensable,  suivant  l'expression  pittoresque  du 
major  Evans  Gordon,  «  de  réduire,  par  des  tours  de 
»  clés  successifs,  le  débit  du  robinet  étranger,  à 
»  mesure  que  s'emplissait  le  réservoir  national  I  » 
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Ces  «  tours  de  clé  successifs  »  correspondent  à  une 
évolution  législative  remarquable,  tant  au  point  de 
vue  de  la  sévérité  grandissante  des  lois  spéciales 
appliquées  contre  les  immigrants  qu'à  celui  des  idées 
mêmes  et  des  nécessités  qui  les  ont  inspirées. 

Cette  évolution  comprend  trois  phases  à  chacune 
desquelles  se  rattache  une  série  distincte  d'Acts. 

On  songe  tout  d'abord  à  la  question  sanitaire. 

Une  épidémie  de  peste,  importée  par  des  immigrants 
de  la  Russie  méridionale,  ayant  ravagé  la  province  de 
New- York,  en  1846,  et  les  conditions  de  transport 
étant  à  cette  époque  si  déplorables  que  nombre  de 
décès  se  produisaient,  pendant  la  traversée,  d'une 
maladie  vague,  communément  surnommée  «  la  fièvre 
du  navire  »  (ship-fever),  maladie  dont  le  mystère 
s'expliquait  suffisamment  par  l'absence  totale  de  toute 
mesure  d'hygiène,  le  Parlement  de  l'Etat  de  New-York 
vota,  dès  l'année  suivante,  en  1847,  une  loi  imposant 
certaines  précautions  sanitaires  et  interdisant,  sous 
la  responsabilité  personnelle  du  capitaine,  le  débar- 
quement de  tout  individu  atteint  de  maladie  conta- 
gieuse et  infectieuse,  ou  d'infirmité  incurable. 

Cette  première  loi  fut,  dès  1855,  généralisée  à 
la  Confédération  des  Etats-Unis  et  complétée  par 
des  dispositions  plus  détaillées  concernant  tant  les 
conditions  mêmes  du  transport  des  immigrants  que 
celles  de  leur  débarquement  sur  le  territoire  améri- 
cain. 

Dans  l'Act  du  3  mars  1875,  la  question  sanitaire  fait 
place  à  la  question  morale  :  sont  exclues  désormais 
«  toute  femme  arrivant  aux  Etats-Unis  dans  le  but  de 
s'y  livrer  à  la  prostitution  et  toute  personne  étrangère 
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ayant  déjà  subi  une  condamnation  infamante  (for  felo- 
nious  crimes)  pour  des  raisons  non  politiques  »  ('). 

De  nouveaux  Âcts  de  1882,  1885,  1887  et  1888  ren- 
forcèrent ces  exclusions  et  les  étendirent  aux  idiots, 
aux  fous  ou,  en  général,  à  toute  personne  incapable 
de  prendre  soin  d'elle-même  (persons  unable  to  take 
care  of  themselves,  without  becoming  a  public  charge, 
Act  de  1882). 

L'Act  de  1882  mérite  une  mention  spéciale,  parce 
qu'il  contient  la  première  prévision  relative  aux  côtés 
purement  économiques  du  problème;  c'est  la  troisième 
phase  :  ridée  nettement  protectionniste  commence  à 
s'affirmer!  Est  frappé  désormais  d'une  redevance  fixe 
de  50  cents  tout  immigrant,  sans  distinction,  arrivant 
par  mer  d'un  port  étranger  (every  alien  arriving  by 
sea  from  a  foreign  port). 

Le  statut  de  1885  interdit  l'entrée  des  Etats-Unis  à 
tous  les  étrangers  qui  s'y  seraient  engagés  à  l'avance 
par  un  contrat  de  travail  ou  de  service  de  quelque 
nature  qu'il  soit.  C'est  la  fameuse  prohibition  du 

labour-contract  »,  si  souvent  critiquée,  si  ardem- 
ment combattue  mais  qui  n'en  est  pas  moins  restée 
fondamentale  dans  la  législation  américaine. 

Ces  différentes  lois  furent  refondues  par  un  nouvel 
Act  de  1891,  qui  se  borne  à  les  reprendre,  en  les  com- 
plétant, et  en  en  réglementant  plus  minutieusement 
l'application.  Outre  les  fous,  les  idiots,  les  prostituées 
et  les  personnes  ayant  conclu  un  contrat  de  travail,  ce 
dernier  Act  exclut  : 

(*)  Voir  ces  différents  textes  aux  «  Immigration  Régulations  », 
August  18,  1902,  Government  printing  office,  Washington. 
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a  Tout  étranger  devant,  suivant  les  apparences, 
»  (likely  to  become),  tomber  à  la  charge  du  public,  ou 
»  atteint  d'une  maladie  répugnante  (loathsome)  ou 
»  contagieuse;  tout  individu  condamné  pour  crime 
»  capital  (felony),  ou  crime  entraînant  une  condam- 
»  nation  infamante,  ou  coupable  seulement  de  mau- 
»  vaise  conduite,  laissant  présumer  sa  turpitude  morale 
»  (misdemeanour  involving  moral  turpitude),  les  poly- 
»  games;  tout  immigrant  n'ayant  pas  acquitté  de  ses 
»  deniers  le  prix  de  son  billet  ou  que  d'autres  auraient 
»  aidé  à  supporter  les  frais  de  son  voyage  ». 

Des  pénalités  sont  édiclées  contre  ceux  qui  intro- 
duiraient sur  le  territoire  des  étrangers  appartenant 
aux  catégories  interdites;  ainsi  le  capitaine  et  le  pro- 
priétaire du  navire  sont  obligés  de  ramener  à  leurs 
frais  au  port  d'où  ils  viennent  les  indésirables  qu'ils 
auraient  débarqués  en  violation  de  la  loi. 

D'ailleurs,  tout  individu  débarqué  en  fraude  peut, 
dans  Vannée  de  son  arrivée  (')  être  expulsé,  si  la  preuve 
est  faite  qu'il  rentre  dans  une  des  classes  visées  par 
la  loi. 

L/Act  de  1891  organise  également  l'inspection  des 
immigrants.  Il  institue,  sous  le  nom  de  surveillant 
général  de  l'Immigration  (superintendent  of  Immigra- 
tion), un  officier  de  police  spécial,  muni  de  pouvoirs 
étendus  et  assisté  d'inspecteurs  et  de  commis  greffiers. 

Ce  fonctionnaire,  ou  ses  délégués,  ont  pour  mission 
de  se  rendre  en  personne  à  bord  des  navires  d'immi- 
grants et  d'y  examiner  les  passagers  étrangers. 

«  Les  officiers  inspecteurs,  ditl'Act,  ou  leurs  auxi- 

(*)  Ce  délai  a  été  étendu  à  deux  années  par  l'Act  de  1903. 
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»  Maires,  auront  pleins  pouvoirs  pour  déférer  le  ser- 
»  ment,  recueillir  et  apprécier  les  témoignages  néces- 
»  saires  à  établir,  avec  vérité,  les  droits  invoqués  par 
»  les  passagers  pour  justifier  leur  entrée  aux  Etats- 
»  Unis;  chaque  déclaration  devra  être  enregistrée. 

»  Les  décisions  prises  par  les  officiers  inspecteurs  ou 
»  leurs  auxiliaires,  lorsqu'elles  aboutiront  à  un  refus 
»  de  débarquer,  seront  en  elles-mêmes  exécutoires  et 
»  définitives  ;  un  droit  d'appel  est  toutefois  réservé 
»  devant  le  Superintendent  of  Immigration  dont  les 
»  décisions  pourront  être  réformées  par  le  secrétaire 
»  du  Trésor. 

»  Le  secrétaire  du  Trésor  aura  toute  compétence 
»  pour  organiser  une  réglementation  spéciale  de  Flm- 
»  migration  sur  les  frontières  du  Canada,  de  laColom- 
»  bie  britannique  et  du  Mexique  ». 

En  1893,  un  nouvel  Act  vint  encore  resserrer  les 
prescriptions  imposées  au  capitaine  du  navire. 

Il  est  obligé  de  fournir  dorénavant,  à  chaque  voyage, 
aux  autorités  désignées  des  listes  contenant  des  ren- 
seignements détaillés  sur  tous  les  passagers  étrangers 
qui  se  trouveraient  à  son  bord.  Ces  renseignements 
doivent  porter,  entre  autres,  sur  les  points  suivants  : 

a)  L'immigrant  sait-il  lire  et  écrire? 

b)  Est-il  en  possession  de  sommes  d'argent?  En  cas 
d'affirmative,  possède-t-il  plus  de  30  dollars  ou  une 
somme  inférieure?  (Dans  ce  dernier  cas,  indiquer  le 
montant  exact). 

c)  Se  dispose-t-il  à  rejoindre  des  parents?  S'il  en  est 
ainsi,  quel  est  leur  nom  et  leur  adresse? 

d)  A-t-il  été  jamais  hospitalisé  ou  en  prison? 

e)  Est-il  polygame? 


LE  REMÈDE 


151 


f)  A-t-il  déjà  conclu,  tacitement  ou  par  écrit,  un 
contrat  de  travail  ? 

g)  Quel  est  son  état  de  santé,  mentalement  et  phy- 
siquement? Est-il  infirme  ou  déformé  (deformed),  et 
s'il  Test,  pour  quelle  cause  ? 

Les  listes  communiquées  au  Service  de  l'Immigra- 
tion doivent  être  certifiées  sous  serment  et  signées  par 
le  capitaine  et  le  médecin  du  bord. 

En  1894,  la  taxe  de  50  cents  imposée  à  chaque 
immigrant  est  élevée  à  1  dollar  et,  Tannée  suivante, 
le  «  Superintendent  v.  devient  «  Commissioner  gênerai 
of  Immigration  »  avec  pouvoirs  plus  étendus. 

L'Act  du  3  mars  1903  marque  la  dernière  étape  de 
cette  législation.  Il  étend  les  lois  existantes:  aux 
épileptiques,  aux  personnes  ayant  souffert  de  troubles 
cérébraux  dans  les  cinq  années  précédentes  ou  ayant 
eu  deux  ou  plusieurs  attaques  de  démence,  les  men- 
diants professionnels,  les  anarchistes,  les  personnes 
engagées  par  contrat  et  expulsées  depuis  moins  d'un 
an  du  territoire  (contract  labourers  who  have  been 
deported  within  the  previous  year). 

Dans  le  cas  où  la  décision  prise  par  un  officier 
d'immigration  au  sujet  de  l'admission  ou  du  rejet 
d'un  étranger  se  heurterait  à  l'avis  opposé  de  l'un  de 
ses  collègues,  la  question  sera  soumise  au  «  Board  of 
Spécial  Inquiry  »  fonctionnant  dans  chaque  port  et 
composé  de  trois  membres  nommés  par  les  commis- 
saires d'immigration  ;  il  sera  procédé  à  un  supplément 
d'enquête. 

Le  même  tribunal  arbitral  statuera  sur  tous  les  cas 
douteux  à  l'occasion  desquels  l'officier  d'immigration 
aurait  cru  devoir  réserver  sa  décision.  Mais,  sa  sen- 
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tence  pourra  être  attaquée  par  voie  d'appel  par  l'inté- 
ressé ou  par  le  commissaire,  devant  le  secrétaire  du 
Trésor  qui  statuera  définitivement. 

L'Act  de  1903  redouble  de  sévérité  contre  les  pro- 
priétaires et  capitaines  de  navires  qui  introduiraient 
des  passagers  en  fraude  de  la  loi.  Toute  infraction  est 
punie  d'une  amende  de  1.000  dollars  (5.000  francs) 
«  pour  chaque  étranger  débarqué  ou  que  Ton  aurait 
»  tenté  de  débarquer  (landed  or  attempted  to  be  lan- 
»  ded),  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
»  ans,  ou  des  deux  peines  à  la  fois  ». 

Cet  appareil  compliqué,  ces  foudres  dont  on  menace 
les  importateurs  d'Indésirables  ont-elles  atteint  des 
résultats  pratiques  et  procuré  l'épuration  et  le  ralen- 
tissement de  l'immigration  ? 

C'est  ce  que  nous  aurons  l'occasion  de  dire  plus 
loin  en  examinant  dans  leur  ensemble  les  effets  du 
système  anglo-américain. 

Les  colonies  britanniques  indépendantes  possèdent 
une  législation  propre,  différant  à  la  fois  de  celle 
des  Etats-Unis  et  de  celles  en  vigueur  sur  le  conti- 
nent. 

Bien  entendu,  il  n'y  a  aucune  assimilation  à  faire 
avec  les  lois  spéciales  visant  les  Asiatiques  ou  les 
personnes  de  couleur.  Les  raisons  d'exclusion  qui 
militent  contre  cette  classe  d'immigrants  ne  sau- 
raient s'appliquer  aux  circonstances  particulières  du 
Royaume-Uni. 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire  du  caractère  général  de 
ces  lois  coloniales,  c'est  qu'elles  sont  dirigées  contre 
l'immigration,  venant  d'Europe  ou  d'Amérique,  quelle 
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qu'elle  soit.  Les  sujets  anglais,  comme  les  étrangers, 
s'y  trouvent  soumis.  Il  n'existe  donc  pas,  à  propre- 
ment parler,  dans  les  colonies  anglaises,  des  lois  res- 
treignant l'immigration  étrangère,  mais  un  ensemble 
de  statuts  réglementant  Yimmigration  en  elle-même  et 
quelle  que  soit  l'origine  des  immigrants. 

Canada.  —  L'immigration  dans  le  «  Dominion  of 
Canada  »  est  assujettie  à  l'Act  de  1886  (Revised  sta- 
tutes,  c.  65)  et  aux  règlements  qui  l'ont  amendé  (Act 
de  1902,  2  Edward  VII,  c.  14). 

Les  principales  dispositions  de  ces  deux  Acts  peu- 
vent se  résumer  ainsi  : 

Aucun  navire  transportant  des  immigrants  ne  sera 
admis  à  l'entrée  dans  un  port  du  Dominion,  s'il  n'a 
été  préalablement  visité  par  un  agent  d'immigration. 

Si,  à  l'arrivée  du  navire  dans  un  port  canadien, 
l'inspecteur  constate  que  des  mesures  convenables 
n'ont  pas  été  prises  pour  préserver,  pendant  la  tra- 
versée, la  santé  des  passagers  ou  de  l'équipage,  le 
capitaine  dudit  navire  pourra  être  condamné  à  payer 
une  amende  de  2  dollars  par  passager  ou  immigrant. 

Une  amende  supplémentaire  de  2  dollars  par  pas- 
sager peut  même,  dans  certains  cas,  être  infligée  au 
capitaine  par  le  gouverneur  statuant  en  conseil  (the 
governor  in  council). 

Le  capitaine  de  tout  navire  doit,  sous  des  sanctions 
sévères,  avant  de  laisser  qui  que  ce  soit  quitter  son 
bord,  fournir  au  commissaire  des  douanes  (collector 
of  customs)  du  port  de  débarquement  un  rapport 
donnant  des  renseignements  détaillés  sur  les  passa- 
gers, indiquant  pour  chacun  d'eux  le  port  d'embar- 
quement, les  noms,  sexe,  âge,  le  nombre  des  membres 

5* 


15i 


TROISIÈME  PARTIE 


de  la  famille  présents,  leurs  métier,  profession  ou 
titres,  leurs  pays  et  lieu  de  naissance,  et  leur  desti- 
nation définitive  au  Canada  ou  aux  Etats-Unis. 

Le  rapport  doit  également  mentionner,  en  indi- 
quant leur  nom,  s'il  y  a  des  passagers  lunatiques, 
idiots,  sourds  ou  muets,  aveugles  ou  infirmes,  et 
constater,  le  cas  échéant,  si  ces  personnes  sont  accom- 
pagnées par  des  parents  ou  amis  susceptibles  d'en 
prendre  soin. 

Si  le  médecin-inspecteur  (médical  superintcndent) 
de  la  station  de  quarantaine,  chargé  de  l'examen  des 
passagers,  considère  qu'une  personne  ainsi  atteinte 
d'infirmités  doive  apparemment  retomber  à  la  charge 
de  l'assistance  publique,  il  en  informe  le  commissaire 
des  douanes. 

Celui-ci  doit,  dans  un  pareil  cas,  requérir  le  capi- 
taine de  prendre  l'engagement  écrit  d'indemniser  le 
gouvernement  du  Canada,  l'administration  de  la 
province,  ou  les  autorités  locales,  de  toutes  les 
dépenses  que  pourrait  occasionner  l'entretien  d'un 
tel  passager  pendant  les  trois  années  qui  suivront  son 
débarquement.  Cet  engagement  devra  être  garanti  par 
deux  cautions  de  300  dollars  chacune. 

Cependant  le  capitaine  sera  relevé  de  cette  obliga- 
tion, si  le  médecin-inspecteur  certifie  que  l'infirmité 
considérée  provient  d'une  cause  qui  n'existait  pas  ou 
qu'il  n'était  pas  possible  de  discerner  au  moment  où 
le  navire  a  quitté  le  port  dans  lequel  l'intéressé  s'est 
embarqué. 

Le  gouverneur  général  peut,  par  décision  spéciale 
(proclamation),  interdire  le  débarquement  de  tout 
criminel  ou  de  toute  personne  dont  la  présence  serait 
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préjudiciable  à  la  morale  publique  (of  a  vîcious  class)  ; 
les  mêmes  pouvoirs  lui  appartiennent  contre  tout 
individu  dépourvu  de  moyens  d'existence.  Toutefois, 
dans  ce  dernier  cas,  l'autorisation  de  débarquer 
pourra  être  accordée  si  le  capitaine  verse  entre  les 
mains  d'un  «  agent  d'immigration  »  une  somme  suf- 
fisante à  l'entretien  temporaire  de  l'immigrant  et  à 
son  transport  à  destination  définitive. 

L'Act  de  1902  ne  fait  qu'augmenter  les  pouvoirs  de 
réglementation  et  d'intervention  reconnus  au  gouver- 
neur général,  et  rendre  plus  sévères  les  pénalités  en 
vigueur. 

Toute  infraction  à  la  loi  ou  aux  règlements  expose 
son  auteur  à  être  immédiatement  arrêté,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  ordre  du  juge  (without  warrant),  et 
reconduit  au  navire.  Le  capitaine  n'est  pas  oublié  : 
si  la  moindre  négligence  est  relevée  contre  lui,  il 
sera  rendu  pénalement  responsable  de  la  «  fuite  »  du 
passager  qui  se  serait  permis  de  mettre  pied  à  terre 
avant  l'accomplissement  régulier  et  complet  des  for- 
malités. 

Il  peut  être  condamné  à  une  amende  variant  entre 
100  et  1.000  dollars. 

Le  capitaine  est  donc  la  véritable  «  tête  de  Turc,  le 
bouc  émissaire  »  de  cette  législation;  proclamer  aussi 
énergiquement  sa  responsabilité,  c'était,  en  réalité,  le 
seul  moyen  d'atteindre  les  Compagnies  de  navigation, 
le  plus  souvent  étrangères,  dont  il  est  l'agent;  frapper 
à  la  poche  par  de  fortes  amendes,  c'était  un  autre 
moyen,  non  moins  efficace,  de  rendre  les  Compagnies 
attentives  en  touchant  chez  elles  «  la  corde  sensible  »  ! 

Ces  pénalités  ne  restent  pas  lettre  morte;  elles  sont 
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d'autant  plus  redoutées  que  l'art.  40  de  la  loi  cana- 
dienne de  1886  reconnaît  au  profit  de  l'Etat,  pour 
assurer  le  paiement  des  amendes  prononcées  contre 
le  capitaine,  un  droit  de  saisie  et  de  vente  du  navire. 

Colonies  de  l'Hémisphère  Sud.  —  Les  principales 
colonies  anglaises  possèdent  leur  législation  particu- 
lière réglementant  l'immigration.  Il  en  est  ainsi  du 
Natal,  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  des  gouverne- 
ments d'Australie  et  de  Nouvelle-Zélande. 

Natal.  —  Le  système  établi  au  Natal  par  l'Act  de 
1897  doit  être  examiné  le  premier,  comme  ayant  la 
priorité  en  date  et  ayant,  pour  cela,  servi  de  modèle 
aux  autres  colonies, 

L'art.  3  de  l'Act  de  1897  dispose  : 

<(  L'entrée  du  territoire  du  Natal,  par  mer  ou  par 
»  terre,  est  et  demeure  interdite  à  toute  personne  ren- 
»  trant  dans  l'une  des  classes  ci-dessous  définies  qui 
»  constituent,  dans  leur  ensemble,  la  catégorie  des 
»  immigrants  prohibés  (prohibited  immigrants)  : 

»  a)  Celui  qui,  étant  requis  de  le  faire  par  un  offi- 
»  cier  d'immigration  nommé  en  vertu  du  présent  Act, 
»  serait  dans  l'impossibilité  d'écrire  lui-même  et  de 
»  signer,  en  caractères  d'un  pays  quelconque  d'Europe, 
»  la  demande  au  secrétaire  d'Etat  des  colonies  prévue 
»  par  la  Schedule  B  du  présent  Act  ('); 

»  b)  Toute  personne  dénuée  de  moyens  d'existence 
»  et  risquant  ainsi  de  devenir  une  charge  pour  le 
»  public; 

»  c)  Toute  personne  atteinte  de  folie  ou  d'idiotie; 

(*)  Ce  premier  paragraphe  vise  en  particulier  l'immigration  chi- 
noise. 
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»  d)  Ceux  qui  souffrent  d'une  maladie  répugnante 
»  (loathsome)  ou  contagieuse; 

»  e)  Tout  individu,  n'ayant  pas  bénéficié  d'une  grâce 
»  (not  having  received  a  free  pardon),  qui,  dans  les 
»  deux  années  précédentes,  aurait  été  condamné  pour 
»  délit  ou  crime  établissant  sa  turpitude  morale  (invol- 
»  ving  moral  turpitude)  et  n'ayant  pas  un  caractère 
»  politique  (J)  ; 

»  f)  Toute  prostituée  ou  tout  individu  vivant  de  la 
»  prostitution  des  autres  ». 

Les  prohibitions  qui  précèdent  n'atteignent  pas  la 
femme  ou  l'enfant  mineur  de  l'interdit,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  eux-mêmes  des  indésirables  rentrant  dans 
l'un  des  cas  prévus. 

Le  gouverneur  général  de  la  colonie  nomme  et  révo- 
que les  fonctionnaires  chargés  de  l'application  de  la 
loi. 

L'Act  de  1897  n'est  pas  moins  sévère  que  la  loi 
canadienne  dans  sa  répression  des  infractions.  L'im- 
migrant qui  franchirait  en  fraude  les  limites  du  terri- 
toire s'expose,  s'il  est  découvert,  à  un  emprisonnement 
de  six  mois,  sans  travaux  forcés,  et  à  l'expulsion.  Il 
peut,  toutefois,  bénéficier  d'un  sursis  pour  l'exécution 
de  la  peine  de  prison,  s'il  fournit  deux  cautions  de 
50  £f  chacune  et  s'engage  à  quitter  la  colonie  dans  le 
délai  d'un  mois. 

Les  plus  grandes  rigueurs  sont  édictées  contre  le 
capitaine  du  navire,  qui  est  puni  comme  complice  s'il 
n'assure,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  la  stricte 

(l)  C'est  la  reproduction  presque  textuelle  des  dispositions  de 
l'Act  américain  de  1891,  supra,  p.  149. 
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observation  des  formalités  de  débarquement  ou  laisse 
atterrir  un  indésirable. 

Le  tarif  pénal  est  le  suivant  :  Pour  1  à  5  immigrants 
introduits  en  fraude  :  100  ^  d'amende. 

Au-dessus  de  5  immigrants,  l'amende  infligée  varie 
de  100  à  5.000  *! 

La  saisie  et  la  vente  du  navire  sont,  comme  au 
Canada,  une  garantie  suffisante  pour  assurer  la  pleine 
efficacité  de  ces  sanctions. 

L'Act  de  1897  —  c'est  à  remarquer  —  n'institue 
aucune  juridiction  pour  décider,  en  cas  de  contesta- 
tions, si  l'immigrant  est  ou  non  un  «  indésirable  », 
aux  termes  de  l'article  3.  Dans  le  silence  de  la  loi,  les 
tribunaux  de  droit  commun  seront  saisis,  mais  c'est 
là  une  grade  lacune  qui  entraîne,  en  pratique,  bien 
des  complications  et  des  longueurs  pour  des  questions 
qui  nécessiteraient  une  solution  immédiate  et  pour 
lesquelles  la  procédure  de  «  référé  »  devrait  être  la 
seule  admise! 

Colonie  du  Cap.  —  LAct  de  1902,  qui  régit  l'immi- 
gration dans  cette  colonie,  ne  fait  que  reproduire  les 
principales  dispositions  de  la  loi  natalienne.  Mais  aux 
différents  cas  d'exclusion  prévus  par  cette  dernière, 
il  ajoute  un  paragraphe  concernant  «  toute  personne 
»  qui,  d'après  les  renseignements  que  le  ministre 
»  aurait  officiellement  reçus  d'un  secrétaire  d'Etat,  de 
»  tout  autre  ministre,  ou,  par  voie  diplomatique,  de 
«  tout  ministre  d'un  pays  étranger,  est  considérée  par 
»  ledit  ministre  des  colonies  comme  étant  «  indé- 
»  sirable  ». 

La  loi  de  1902,  moins  sévère  que  celle  du  Natal,  se 
borne  à  punir  de  «  l'expulsion  »  les  immigrants  débar- 
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qués  malgré  la  défense  qui  leur  est  faite;  elle  ne  pré- 
cise d'ailleurs  pas  si  cette  expulsion  pourra  résulter 
d'une  simple  décision  de  l'administration  ou  devra, 
conformément  au  droit  anglais,  être  précédée  d'un 
«  ordre  »  émanant  d'un  tribunal  judiciaire. 

Les  peines  portées  contre  le  capitaine  du  navire  et 
les  moyens  nécessaires  pour  en  garantir  l'application 
sont  les  mêmes  que  dans  la  colonie  voisine. 

Australie.  —  Nous  retrouvons  dans  la  loi  votée  en 
1901  par  le  parlement  d'Australie  la  clause  dirigée 
contre  le  «  contract-lahour  ».  Elle  vise  «  toute  per- 
»  sonne  venant  en  Australie  en  exécution  d'un  contrat 
»  ou  d'un  accord  (agréeraient)  pour  y  accomplir  un 
»  travail  manuel  »  (').  Le  ministre  des  affaires  exté- 
rieures peut,  néanmoins,  faire  bénéficier  d'exceptions 
telles  classes  d'ouvriers  étrangers  dont  l'industrie  et 
les  connaissances  pourraient  profiter  à  la  généralité 
des  habitants. 

Les  autres  «  prohibitions  »  sont  analogues  à  celles 
qui  figurent  dans  les  Acts  que  nous  venons  d'examiner. 

Le  seul  caractère  remarquable  du  système  austra- 
lien réside  dans  l'étendue  des  pouvoirs  confiés  à  l'exé- 
cutif pour  réglementer  l'immigration. 

Non  seulement  le  ministre  des  affaires  extérieures 
(minister  for  external  affairs),  mais  même  les  officiers 
des  douanes,  chargés  de  l'application  de  la  loi,  ont 
toute  latitude  pour  interdire  le  débarquement  de 
«  toute  personne  qui,  dans  leur  opinion,  semblerait 
devoir  devenir  une  charge  pour  la  charité  publique  ou 

(')  Ce  texte  vise  l'importation  de  la  main-d'œuvre  japonaise  et 
chinoise, 
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privée  (a  charge  upon  any  public  or  charitable  insti- 
tution). 

C'est  un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire 
laissé  à  l'administration,  assez  semblable  aux  droits 
très  larges  que  les  divers  pays  du  continent  européen 
reconnaissent  à  leurs  agents,  en  matière  d'exclu- 
sion ou  d'expulsion  d'étrangers,  mais  diamétrale- 
ment opposé  au  principe  anglais  qui  veut  que  toute 
décision  de  ce  genre  soit  prise  par  un  tribunal  et 
refuse  aux  fonctionnaires  de  l'exécutif  une  pareille 
autorité. 

Cette  opposition  si  nette  avec  le  droit  de  la  métro- 
pole est  intéressante  à  signaler  (,). 

f1)  L'Act  de  1901  ayant  reçu  la  sanction  du  Parlement  australien 
est  devenu  loi  constitutionnelle  (Commonwealth  Act)  et  s'applique 
à  l'ensemble  de  l'Australie;  les  différents  pays  adhérent  à  la  Cons- 
titution, le  Queensland,  Victoria,  les  Nouvelles  Galles  du  sud, 
l'Australie  occidentale  et  l'Australie  du  sud  ont  conservé,  tout  en 
étant  soumis  désormais  à  la  loi  de  1901,  certains  règlements  propres 
se  conciliant  avec  les  dispositions  générales  de  cet  Act. 

C'est  ainsi  que  les  Nouvelles  Galles  du  sud  continuent  à  appli- 
quer une  loi  antérieure  condamnant  à  une  amende  de  500  & 
le  capitaine  du  navire  ou  l'agent  de  la  Compagnie  qui  aurait  facilité 
le  débarquement  d'un  indésirable. 


CHAPITRE  II 


l'àLIENs'  BILL 

Tels  sont  les  divers  monuments  législatifs  dont  le 
parlement  anglais  pouvait  s'inspirer  :  nous  allons  voir 
que  c'est,  avec  certains  adoucissements,  le  système 
américain  et  colonial  qui  a  prévalu. 

Le  grand  mouvement  d'immigration  vers  l'Angle- 
terre date,  nous  l'avons  dit,  de  Tannée  1881,  qui  mar- 
que avec  les  «  Lois  de  mai  »  une  ère  de  persécu- 
tions et  de  tribulations  douloureuses  dans  l'histoire 
du  peuple  juif  en  Russie.  Aussi,  dès  cette  époque, 
nous  voyons  l'idée  restrictive,  poussée  par  un  senti- 
ment xénophobe,  faire  son  chemin  et  aboutir,  en 
1888,  à  la  nomination  d'une  commission  d'enquête 
parlementaire  (select  committee  of  the  house  of  com- 
mons)  ayant  pour  mission  «  d'examiner  la  législation 
»  en  vigueur  aux  Etats-Unis  d'Amérique  et  dans  divers 
»  pays  du  continent  relativement  à  l'immigration  et 
»  aux  étrangers  pauvres  (destitute),  ainsi  que  l'étendue 
»  et  les  conséquences  de  cette  immigration  dans  le 
»  Royaume-Uni  et  de  rechercher  s'il  est  opportun 
»  d'imposer  des  restrictions  à  cette  immigration  et,  le 
»  cas  échéant,  quels  seraient  les  moyens  à  employer  ». 
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La  commission  déposa  son  rapport  dans  le  cours 
de  Tannée  1889.  Ses  conclusions  étaient  plutôt  opti- 
mistes et,  dans  tous  les  cas,  assez  imprécises.  Le 
«  pour  et  le  contre  »  s'y  balançaient. 

Le  rapport  constatait  bien  que  «  la  meilleure  classe 
»  d'étrangers  arrivait  en  transit,  tandis  que  les  plus 
»  pauvres  et  les  pires  (the  poorest  and  the  worst), 
»  seuls  restaient;  que  ces  étrangers  avaient  tendance 
»  à  se  réunir  tous  dans  de  mêmes  localités,  rendant 
»  ainsi  la  surpopulation  inévitable  et  l'aggravant  sans 
»  cesse;  qu'ils  travaillaient  plus  longtemps  que  Fou- 
»  vrier  anglais  et  avilissaient  les  salaires;  que  leur 
»  condition  physique  était  inférieure  à  celle  des 
»  Anglais;  qu'ils  étaient  généralement  sales  et  d'habi- 
»  tudes  malpropres  (generally  dirty  and  uncleanly 
»  in  their  habits)  ». 

Mais,  d'autre  part,  le  même  rapport  ajoutait  : 

«  Qu'il  était  impossible  d'établir  avec  certitude  le 
»  nombre  des  étrangers  résidant  alors  dans  le  royaume, 
»  que  ce  nombre  toutefois  ne  paraissait  pas  suffisant 
»  pour  justifier  des  alarmes  :  qu'ils  avaient  de  bonnes 
»  qualités  et  constituaient  pour  la  plupart  des  citoyens 
»  inoffensifs  ». 

Dans  ses  «  recommandations  »  (n°  5)  la  commission 
se  rangeait  au  parti  du  «  statu  quo  »  provisoire,  mais 
avec  des  motifs  qui  laissaient  deviner  sa  conviction 
intime  et  son  souci  de  laisser  la  porte  ouverte  aux 
réformes. 

«  Nous  considérons  qu'il  y  aurait  de  très  graves 
»  difficultés  pratiques  à  mettre  en  vigueur  chez  nous 
»  une  loi  semblable  à  celle  des  Etats-Unis;  notre  avis 
»  est  qu'il  vaut  mieux  attendre  et  ne  pas  créer  une 
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»  réglementation  immédiate.  Nous  entrevoyons,  à 
»  vrai  dire,  un  avenir  dans  lequel  une  législation 
»  restrictive  deviendra  peut-être  une  nécessité,  en 
»  raison  de  la  condition  de  plus  en  plus  encombrée  de 
»  nos  grandes  villes,  de  l'écrasement  pour  l'existence 
»  (the  pressure  for  existence)  dont  souffrent  les  classes 
»  plus  pauvres  de  la  population  et  pour  combattre 
»  aussi  cette  concurrence  néfaste  que  les  étrangers 
»  pauvres  font  à  nos  propres  pauvres  en  ramenant 
»  toujours  plus  bas  les  conditions  de  leur  vie  sociale 
»  et  matérielle  ». 

Aucun  bill  ou  projet  de  loi  ne  sanctionna  les  travaux 
de  la  Commission  ;  leur  seul  résultat  fut  de  faire  attri- 
buer au  Board  of  Trade  des  pouvoirs  plus  grands 
pour  l'élaboration  des  statistiques  et  pour  assurer  la 
sincérité  des  renseignements  fournis  à  ses  agents  par 
les  compagnies  de  navigation. 

En  1894,  le  marquis  de  Salisbury,  leader  de  l'oppo- 
sition, déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  lords 
un  bill  restreignant  l'immigration  :  ce  projet  avorta. 

Mais  à  mesure  que  le  mal  de  l'immigration,  loin  de 
se  calmer,  augmentait,  la  question  d'un  remède  qui 
s'imposait  fut  de  plus  en  plus  à  l'ordre  du  jour. 

Dès  l'ouverture  de  la  session  parlementaire  de  1896, 
le  discours  de  la  reine  promettait  de  préparer  et  d'in- 
troduire devant  le  Parlement  un  projet  destiné  à  faire 
obstacle  (checking)  à  l'importation  des  étrangers 
dénués  de  moyens  d'existence  (destitute). 

Le  bill  annoncé  fut  déposé  devant  la  Chambre  haute, 
en  1898,  sous  le  parrainage  du  comte  de  Hardwicke  : 
c'était  la  reproduction  presque  intégrale  du  projet 
Salisbury  de  1894. 
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Discuté,  amendé  et  finalement  voté  par  les  lordsvle 
bill  Hardwicke  vint  s'échouer  devant  les  Communes 
qui  ne  lui  accordèrent  pas  même  l'honneur  d'une 
séance!  Le  principe  du  droit  d'asile  absolu  apparais- 
sait aux  Communes,  encore  dominées  par  l'esprit  libé- 
ral, comme  un  dogme  intangible,  irréductible,  contre 
lequel  toute  restriction  eût  été  taxée  de  sacrilège. 

...  Le  flot  russe  et  polonais  montait  toujours!  Mais, 
jusqu'en  1901,  le  problème  de  l'immigration,  malgré 
son  importance,  devait  passer  au  second  plan;  le 
grand  drame  sud-africain  absorbait  trop  complète- 
ment toutes  les  pensées  et  toutes  les  forces  vives  du 
pays  pour  laisser  au  Parlement  et  aux  partisans  des 
mesures  restrictives  le  temps  et  les  moyens  d'exami- 
nef  ou  de  défendre  de  nouveaux  projets  de  réglemen- 
tation. 

En  janvier  1902,  au  début  même  de  la  session  par- 
lementaire, le  major  W.  Evans  Gordon  soumettait  à 
la  chambre  des  communes,  sous  forme  d'amendement 
à  l'adresse  royale,  un  vœu  «  exposant  humblement  à 
»  Sa  Majesté  l'urgente  nécessité  d'établir  une  législa- 
»  tion  ayant  pour  objet  de  restreindre  l'immigration 
»  des  étrangers  pauvres  (destitute)  dans  Londres  et 
»  dans  d'autres  villes  du  Royaume-Uni  ». 

L'orientation  politique  d'alors  n'était  plus  celle  de 
1898.  La  théorie  de  la  plus  grande  Angleterre,  basée 
sur  l'idée  protectionniste  et  nationaliste,  l'impéria- 
lisme britannique  en  un  mot,  régnait  indiscutée.  Seuls 
ceux  que  l'on  qualifiait  avec  mépris  de  petits  Anglais 
(little  Englanders)  osaient  regimber  sous  la  férule  du 
mentor  de  Birmingham,  et  la  chambre,  docile,  obéis- 
sait. 
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Les  temps  étaient  mûrs,  comme  disent  les  Anglais 
(times  were  ripe),  la  motion  Gordon  fat  votée. 

A  ce  vote  de  principe,  le  gouvernement  répondit 
aussitôt  en  nommant,  avec  l'approbation  royale,  la 
grande  Commission  d'enquête  dont  les  travaux  nous 
ont  déjà  servi  précédemment  et  qui  marque  le  point 
de  départ  de  la  législation  nouvelle. 

Le  «  Warrant  »  royal  du  21  mars  1902  nommait 
membres  de  la  Commission  : 

Le  baron  James  de  Hereford,  membre  de  la  Cham- 
bre des  lords  ; 

Le  baron  Nathaniel  de  Rothschild,  également  mem- 
bre de  la  Chambre  des  lords  ; 

Le  très  honorable  Alfred  Littelton,  conseiller  du 
roi; 

Sir  Kenelm  Edward  Digby,  commandeur  de  l'Ordre 
du  Bain  et  sous-secrétaire  du  secrétariat  d'Etat  du 
Home  Department; 

M.  William  Eden  Evans-Gordon,  major  en  retraite 
et  député  de  Stepney  à  la  Chambre  des  communes; 

M.  Henry  Norman,  député  de  Wolverhampton  ; 

M.  William  Vallance,  secrétaire  du  Comité  des  gar- 
diens de  Whitechapel. 

Lord  James  de  Hereford  obtint  la  présidence  de  la 
Commission  et  M.  Eddis  lui  fut  adjoint  en  qualité  de 
secrétaire. 

Le  brevet  royal  prenait  soin  de  fixer  le  but  même 
de  l'enquête  et  de  déterminer  le  terrain  qu'elle  devait 
explorer. 

«  Nous  avons  considéré  qu'il  était  expédient  de  cons- 
»  tituer  une  commission  chargée  d'étudier  et  de  nous 
»  adresser  ses  observations  sur  : 
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»  1°  Le  caractère  et  l'étendue  des  maux  attribués  à 
»  l'immigration  illimitée  (unrestricted)  des  étrangers, 
»  notamment  dans  la  métropole  ; 

»  2°  Les  mesures  qui  ont  été  déjà  adoptées  par  les 
»  pays  étrangers  et  les  colonies  anglaises  pour  res- 
»  treindre  et  contrôler  l'immigration. 

»  Et  de  nous  communiquer  son  avis,  en  consé- 
»  quence,  en  nous  proposant  les  remèdes  et  précau- 
»  tions  qu'il  serait  désirable  de  prendre  dans  ce  pays, 
»  étant  donné  l'absence  de  tout  pouvoir  légal  permet- 
»  tant  d'exclure  ou  d'expulser  tel  individu  étranger  ou 
»  telle  classe  d'étrangers  ». 

Le  même  warrant  accordait  à  la  commission  agis- 
sant en  corps,  ou  à  trois  au  moins  de  ses  membres, 
pleins  pouvoirs  pour  convoquer  des  témoins,  pour  se 
déplacer  et  procéder  aux  interrogatoires  sur  place, 
pour  se  faire  «  donner  accès  partout  où  ses  recherches 
»  seraient  nécessaires,  se  faire  soumettre  tous  livres, 
»  documents,  registres  et  rapports  à  toutes  fins  utiles 
»  et  ce  par  tous  les  moyens  de  droit  ». 

«  Notre  désir  et  notre  plaisir  (our  further  will  and 
pleasure  is  that  you  do,  ivith  as  Unie  delay  as  possible, 
report  to  us),  continuait  le  brevet  royal,  sont  que  votre 
rapport  soit  terminé  le  plus  rapidement  possible  ». 

C'était  déclarer  officiellement  l'urgence  des  réfor- 
mes. 

La  commission  se  trouvait  cependant  en  présence 
d'une  tâche  considérable  et  délicate. 

Considérable  parce  que,  consciente  de  sa  mission, 
elle  devait  non  seulement  étudier  et  faire  connaître 
d'une  manière  scientifique  la  nature  et  les  caractères 
divers  de  cet  immense  mouvement  d'immigration  vers 
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l'Angleterre,  ses  conséquences  multiples  sur  la  vie 
économique  et  intellectuelle,  morale  et  physique  du 
pays,  mais  encore  en  rechercher  les  causes,  aller  à  la 
source  même  du  mal  et  obtenir  des  bases  sûres  pour 
ses  appréciations. 

Délicate  parce  que,  au  risque  de  rétrécir  son  rôle  et 
d'affaiblir  le  poids  de  ses  avis,  la  commission  devait 
se  renfermer  dans  l'impartialité  la  plus  absolue,  éviter 
scrupuleusement  de  se  laisser  influencer  par  des 
questions  de  race  ou  de  religion. 

Or,  l'élément  russo-polonais  se  composant  pres- 
qu'exclusivement  —  nous  l'avons  dit  —  de  gens  de 
confession  israélite,  la  question  juive  se  posait  malgré 
tout,  avec  son  cortège  de  préjugés,  de  froissements 
inévitables,  de  sympathies  ou  d'hostilités  préconçues. 
Les  critiques  adressées,  même  très  justement,  à  l'im- 
migration juive  pouvaient  être  si  facilement  dénatu- 
rées et  se  présenter  aux  yeux  de  plusieurs  comme 
empreintes  d'anti-sémitisme  !  C'est  un  écueil  qu'il  fal- 
lait éviter...,  dans  la  mesure  du  possible. 

La  commission  devait  donc  s'inspirer,  dans  son 
rapport,  de  sentiments  d'une  entière  indépendance  et 
d'une  grande  largeur  d'idées,  avoir  en  vue  uniquement 
V intérêt  du  pays,  en  faisant  abstraction  des  préféren- 
ces personnelles  de  chacun  de  ses  membres. 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  la  plus 
grande  impartialité  avait  guidé  le  gouvernement  dans 
le  choix  des  membres  de  la  commission  :  toutes  les 
opinions  y  étaient  représentées  par  des  hommes  de 
haute  valeur. 

D'une  part  le  drapeau  nationaliste  était  porté  par 
sir  W.  Evans  Gordon,  partisan  enflammé  de  la  théorie 
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du  «  chacun  chez  soi  »,  qui,  depuis  longtemps  déjà, 
menait  la  croisade  en  faveur  d'un  Aliens'  Bill. 

D'autre  part,  les  intérêts  israélites  étaient  défendus 
par  lord  Rothschild,  le  chef  attitré  et  lebienfaiteur  de  la 
colonie  juive  d'Angleterre,  assisté  par  M.  Norman  et 
M.  Vallance  auquel  ses  fonctions  de  secrétaire  des 
gardiens  de  Whitechapel  donnaient  une  connaissance 
particulière  du  problème  de  l'immigration. 

Entre  ces  deux  camps  adverses,  des  esprits  très 
modérés  :  lord  James  Hereford,  M.  Lyttelton  et  sir 
Kenelm  Digby,  ce  dernier  plutôt  opposé  aux  mesures 
de  restriction. 

La  commission  se  mit  à  l'œuvre  le  24  avril  1902  et 
tint  49  séances  publiques  au  cours  desquelles  175  per- 
sonnes furent  interrogées  :  ouvriers  et  patrons  de 
FEast  End,  fonctionnaires  de  tous  les  services,  repré- 
sentants du  clergé  et  des  œuvres  de  bienfaisance, 
agents  des  compagnies  de  navigation  et  tous  témoins 
bénévoles;  elle  fit  même  une  tournée  d'inspection  dans 
Whitechapel  et  Stepney,se  réunissant  au  besoin  le  soir 
pour  juger  de  visu,  et  mieux  se  renseigner  sur  place, 
en  entendant  des  témoins  occupés  dans  la  journée  et 
qui  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  pas  venir  jusqu'à  elle. 

Elle  confia  à  son  secrétaire,  M.  Eddis,  une  mission 
à  Rotterdam  qui  est  avec  Hambourg  et  Libau  le  grand 
port  de  l'émigration  russe. 

De  son  côté,  le  major  Evans  Gordon  se  rendit  en 
Europe  et  visita  notamment  la  Roumanie,  la  Pologne 
et  la  Russie;  son  voyage  fut  l'objet  d'un  rapport  remar- 
quable annexé  au  rapport  général  de  la  commission  (!). 

(1)  Minutes  of  Evidences,  §§  13343  à  13349. 
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Après  plus  d'une  année  de  labeurs,  la  commission 
déposait,  le  10  août  1903,  un  volumineux  rapport  sous 
forme  de  livre  bleu,  en  quatre  volumes. 

Le  premier  contient  le  rapport  proprement  dit, 
c'est-à-dire  le  résumé  des  résultats  de  l'enquête  et  les 
conclusions  (recomendations)  qui  en  découlent. 

Le  deuxième  volume  est  le  compte  rendu  in  extenso 
des  travaux  de  la  commission  :  on  y  trouve  reprodui- 
tes les  23.639  questions  et  réponses  posées  et  faites  au 
cours  de  ses  séances  publiques. 

Dans  le  troisième  volume  sont  réunis  les  renseigne- 
ments statistiques  utilisés  par  le  rapport. 

La  quatrième  partie  —  d'une  utilité  incontestable 
pour  se  reconnaître  dans  un  pareil  labyrinthe  de 
documents  —  n'est  que  la  table  raisonnée  des  matiè- 
res du  second  volume  et  fournit  également  par  ordre 
alphabétique,  avec  le  compte  rendu  succinct  de  leur 
déposition  et  les  réunions  des  paragraphes  qui  s'y 
rapportent  dans  le  second  volume,  les  noms  des  divers 
témoins  interrogés  par  la  commission. 

Quelles  sont  les  conclusions  du  rapport  ? 

La  Commission  dégage  d'abord  certains  faits  qu'elle 
considère  comme  acquis,  à  la  suite  des  constatations 
de  l'enquête  et  qui  proviennent  directement  de  l'immi- 
gration étrangère. 

«  Il  est  hors  de  doute,  dit  le  rapport  (*),  que  l'afflux 
»  des  étrangers  dans  ce  pays  n'a  pas  cessé  d'augmen- 
»  ter  depuis  ces  vingt  dernières  années  :  il  y  a  là  un 
»  excédent  très  marqué.  Cet  excédent  est  presqu'entiè- 
»  rement  composé  de  Russes  et  de  Polonais  apparte- 

(*)  Report  of  the  Royal  Commission  on  Alien  Immigration,  p.  40. 
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»  nant  pour  la  plupart  à  la  religion  israëlite.  Rien  ne 
»  permet  d'espérer  ou  de  prévoir  que,  dans  les  cir- 
»  constances  actuelles,  ce  mouvement  d'immigration 
»  doive  cesser  ou  même  s'atténuer  de  lui-même. 

»  Ces  étrangers  ont  une  nature  et  un  genre  de  vie  à 
»  part,  bien  distincts  de  ceux  des  indigènes,  ce  qui 
»  n'est  pas  sans  influer  sur  l'ensemble  des  habitants 
»  et  sur  les  intérêts  nationaux  (upon  the  native  com- 
»  munity  and  national  interests). 

»  L'encombrement  qui  s'est  produit  dans  certains 
»  quartiers  de  Londres,  et  le  déplacement  consécutif 
»  de  la  population  indigène  sont  uniquement  dus  à  la 
»  présence  d'étrangers  trop  nombreux. 

»  D'autre  part,  l'immigration  a  introduit -chez  nous 
»  un  contingent  important  de  criminels  et  d'autres 
»  éléments  contre  lesquels  les  objections  les  plus  jus- 
»  tifiées  ont  été  faites  (most  objectionable  characters). 

»  Nous  ne  prétendons  nullement  qu'il  soit  néces- 
»  saire  de  recourir  à  l'exclusion  totale  de  ces  étran- 
»  gers  ;  il  serait  assurément  regrettable  et  même 
»  inadmissible  de  restreindre  ou  d'entraver  par  des  tra- 
»  casseries  inutiles  ou  d'une  application  trop  généra- 
»  lisée  le  libre  accès  de  notre  pays.  Mais,  ces  réserves 
»  faites,  nous  sommes  convaincus  que,  en  ce  qui  con- 
»  cerne  certaines  catégories  d'immigrants  et  notam- 
»  ment  ceux  qui  arrivent  de  V Europe  Orientale,  il  est 
»  indispensable,  tant  dans  V intérêt  supérieur  de  VEtat 
»  que  dans  celui  de  certaines  localités,  de  soumettre 
»  l'admission  de  ces  étrangers  à  une  réglementation 
»  sérieuse,  ce  qui  n'est  que  l'exercice  du  droit  que 
»  toute  nation  possède  de  contrôler  l'entrée  des  étran- 
»  gers  sur  son  territoire. 
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»  Il  y  a  lieu,  à  notre  avis,  de  prendre  telles  mesures 
»  qui  conviennent  pour  éviter  que  notre  pays  ne  sup- 
»  porte  désormais  la  présence  des  étrangers  indésira- 
»  bles  et  assurer,  le  cas  échéant,  leur  expulsion  et 
»  rapatriation  ». 

La  commission  se  déclarait  en  faveur  d'une  législa- 
tion complète  sur  la  matière  et  mettait  en  garde  le 
législateur  contre  le  système  des  demi-mesures. 

«  Nous  croyons  qu'il  est  du  devoir  de  ceux  qui  vont 
»  sans  doute  être  appelés  à  opérer  cette  réforme  indis- 
»  pensable  de  ne  pas  oublier  qu'il  serait  insuffisant 
»  de  reconstruire  sur  les  anciennes  bases,  en  se  bor- 
»  nant  à  modifier  ou  à  compléter  les  pouvoirs  actuels 
»  du  gouvernement.  Il  faut  surtout  travailler  pour 
»  l'avenir  :  les  causes  qui  ont  engendré  jusqu'ici 
»  l'immigration  continueront  à  se  manifester,  comme 
»  dans  le  passé,  et,  à  moins  d'être  arrêté  par  un 
»  remède  efficace,  par  l'action  combinée  du  législateur 
»  et  de  l'administration,  le  mal  étranger  ne  fera  que 
»  s'aggraver  chaque  année  davantage  »  ! 

Cortime  sanction  de  ces  «  considérants  »,  le  rapport 
formule,  en  genre  de  conclusions,  une  série  de  vœux 
destinés  à  inspirer  la  législation  nouvelle. 

Il  demande  : 

1°  Que  l'immigration  soit  désormais  soumise  au 
contrôle  de  l'Etat,  dans  des  limites  qu'il  conviendra 
de  déterminer; 

2°  Qu'il  soit  établi  un  département  d'immigration 
ayant  une  existence  indépendante  ou  rattaché  soit  au 
Board  of  Trade,  soit  au  Local  Government  Board; 

3°  Que  des  méthodes  rajeunies  soient  employées 
pour  l'élaboration  des  statistiques,  que  notamment 
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l'Act  de  Guillaume  IV  soit  abrogé  et  remplacé  par 
l'initiative  personnelle  et  directe  du  Board  of  Trade 
auquel  une  compétence  étendue  serait  accordée  pour 
fixer  les  conditions  dans  lesquelles  les  capitaines  et 
armateurs  seraient  tenus  de  fournir  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  à  rétablissement  des  statisti- 
ques; 

4°  Qu'une  loi  spéciale  soit  votée  s'inspirant  des  idées 
suivantes  : 

a)  Pouvoir  reconnu  à  Y  Immigration  department  de 
prendre,  par  voie  de  règlements  spéciaux,  toutes  les 
mesures  nécessaires,  soit  contre  l'immigration  en 
général,  soit  contre  telle  classe  d'immigrants  ou  tel 
navire  en  particulier; 

b)  Création  d'un  corps  d'officiers  d'immigration 
ayant  pour  mission  d'appliquer  la  loi  nouvelle  et  les 
règlements  sur  les  étrangers; 

c)  Pouvoirs  suffisants  attribués  à  ces  officiers  pour 
interroger  les  immigrants  à  leur  arrivée  et  vérifier 
leurs  dires  par  des  contre-enquêtes;  rapport  circons- 
tancié adressé  par  eux  à  l'Immigration  department, 
lorsqu'il  s'agira  d'un  indésirable  :  criminel,  prosti- 
tuée, idiot,  fou,  ou  toute  personne  devant  vraisembla- 
blement tomber  à  la  charge  du  pays; 

d)  Pouvoirs  reconnus  à  Y  Immigration  department 
de  statuer  d'après  ce  rapport,  sous  réserve  d'un  appel 
possible  devant  un  tribunal  à  déterminer,  les  Courts 
of  Summary  Juridiction  par  exemple  ; 

e)  Pouvoirs  d'expulsion  conférés  aux  cours  de  juri- 
diction sommaire  contre  tout  étranger  qui,  dans  les 
deux  ans  de  son  débarquement  en  Angleterre,  serait 
convaincu  d'être  : 
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Un  criminel  ; 
Une  prostituée  ; 

Un  individu  vivant  de  la  prostitution  d'une  femme. 

Une  personne  de  réputation  notoirement  mauvaise 
(of  notoriously  bad  character)  ou  devant  tomber  à  la 
charge  des  deniers  publics,  sauf  pour  cause  de  mala- 
die, ou  ne  possédant  pas  de  moyens  connus  ou  pro- 
bables d'existence  (visible  or  probable  means  of  sup- 
port). 

Obligation  pour  les  Compagnies  de  reprendre  à 
leur  bord  et  de  rapatrier  à  leurs  frais  les  individus 
de  cette  catégorie  débarqués  par  un  de  leurs  navires. 

/')  Faculté  pour  le  gouvernement  de  tempérer  ces 
règles  par  des  accords  internationaux. 

g)  Provisions  spéciales  à  l'égard  des  malades  ;  obli- 
gation pour  les  Compagnies  de  transports,  en  cas  de 
maladies  contagieuses,  de  reconduire  l'immigrant  à 
son  port  d'embarquement. 

h)  Sanctions  sévères  pour  assurer  l'observation  de 
la  loi  de  la  part  des  compagnies  de  navigation  et  des 
voyageurs. 

i)  Dispositions  spéciales  à  prendre  pour  arrêter  tout 
au  moins  la  surpopulation  dans  certains  quartiers  de 
Londres  :  renforcement  et  application  plus  intégrale 
des  lcis  municipales  relatives  à  l'hygiène  et  aux  habi- 
tations ;  faculté  pour  l'administration  d'interdire,  en 
cas  de  besoin,  des  zones  déterminées  où  l'encombre- 
ment existant  ne  peut  s'accommoder  avec  des  arrivées 
nouvelles  d'immigrants  ;  obligation  pour  tout  étran- 
ger débarquant  de  faire  connaître  le  lieu  de  sa  rési- 
dence et  de  tenir  l'administration  au  courant  de  ses 
changements  de  résidence,  pendant  les  deux  premiè- 
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res  années  de  son  séjour.  Sanctions  à  établir  pour 
toute  contravention. 

j)  Faculté  pour  tout  tribunal  jugeant  un  étranger 
coupable  de  crimes  ou  de  délit  d'ordonner  comme 
complément  de  la  peine  prononcée  (as  part  of  the  sen- 
tence) son  expulsion  du  territoire.  En  cas  d'infraction 
à  un  ordre  d'expulsion,  l'étranger  serait  puni  comme 
«  rogue  »  et  «  vagabond  »,  en  vertu  du  Vagrancy  Act 
(supràj  p.  128). 

Ces  moyens  recommandés  par  la  commission 
comme  conclusion  de  ses  travaux,  ne  furent  pas  adop- 
tés sans  de  sérieuses  discussions. 

Sir  Kenelm  Digby  ne  consentit  à  signer  avec  ses 
collègues  que  sous  les  plus  expresses  réserves  et, 
dans  un  mémorandum  à  part  annexé  au  rapport,  il  se 
déclare  nettement  hostile  à  la  plupart  des  mesures 
préconisées. 

A  l'en  croire,  le  mal  aurait  été  grandement  exagéré 
et,  dans  la  proportion  où  il  existe,  serait  absolument 
localisé,  limité  à  certains  quartiers  de  Londres.  Les 
pouvoirs  que  l'administration  possède  déjà  devaient, 
selon  lui,  suffire  amplement,  si  elle  en  faisait  l'appli- 
cation intégrale  ;  la  guerre  déclarée  aux  immigrants 
pauvres,  le  critérium  d'admissibilité  basé  sur  les 
moyens  d'existence  lui  apparaissant  comme  inhu- 
mains et  dictés  par  un  principe  faux;  bref,  les  remè- 
des proposés  seraient,  à  son  sens,  impraticables  et 
n'atteindraient  nullement  le  but  visé  :  l'éloignement 
des  indésirables! 

Sir  Kenelm  faisait  grâce  cependant  à  un  seul  vœu 
de  la  commission,  celui  relatif  à  la  généralisation  et 
à  l'extension  des  procédés  d'expulsion,  considérée 


LE  REMÈDE 


175 


comme  l'annexe  nécessaire  de  toute  condamnation 
pénale  prononcée  contre  un  étranger. 

Un  autre  membre  de  la  commission,  et  non  des 
moindres,  le  baron  de  Rothschild,  déclarait  également, 
dans  une  note  où  il  formule  ses  réserves,  se  rallier 
entièrement  à  la  manière  de  voir  de  sir  Kenelm  Digby. 

«  Je  suis  opposé,  en  principe,  à  l'adoption  des  rae- 
»  sures  restrictives,  parce  que,  bien  qu'elles  soient 
»  dirigées  contre  ceux  que  Ton  est  convenu  d'appeler 
»  les  «  Indésirables  »  elles  risqueraient  de  frapper 
»  des  hommes  méritants  et  laborieux  (deserving  and 
»  hard-working)  dont  la  seule  faute  est  de  se  trouver 
»  dans  une  situation  précaire  au  moment  de  leur 
»  arrivée,  ce  qui,  il  faut  en  convenir,  ne  prouve  nulle- 
»  ment  qu'ils  ne  soient  capables  d'améliorer  leur  posi- 
»  tion  et  de  conquérir  peu  à  peu  l'indépendance  maté- 
»  ri  elle. 

»  Les  maux  signalés  et  dont  je  ne  discute  pas  Vévi- 
»  dence,  semblent  devoir  être  traités  par  des  méthodes 
»  moins  rigoureuses  (be  remedied  by  less  drastric 
»  measures)  »  (*). 

Cette  différence  de  «  points  de  vue  »  entre  adver- 
saires et  partisans  d'un  Aliens'  Bill,  qui  considéraient 
chacun  le  problème  par  un  côté  différent  de  la  lor- 
gnette, ces  deux  courants  d'idées  si  opposés  qu'ils 
étaient  inconciliables,  devaient  s'accentuer  encore 
lors  des  discussions  parlementaires,  et  la  politique  se 
mettant  de  la  partie,  retarder,  presque  compromettre, 
l'avènement  des  réformes  projetées. 

A  vrai  dire,  le  King's  speech  du  2  février  1904  lais- 


Ci  Report  of  the  royal  commission  on  immigration,  p.  52. 
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sait  déjà  prévoir  de  quel  côté  penchait  la  balance  gou- 
vernementale ('). 

En  annonçant  pour  la  session  qui  venait  de  s'ouvrir 
le  dépôt  d'un  «  Bill  se  proposant  de  remédier  aux  maux 
»  qui  résultent  de  l'immigration  des  étrangers  crimi- 
»  nels  et  pauvres  dans  le  Royaume-Uni  »,  le  roi  témoi- 
gnait des  préférences  de  son  ministère  pour  l'opinion 
restrictive  émise  par  la  majorité  de  la  commission. 

Le  comte  Fitzwilliam,  l'un  des  leaders  du  parti 
unioniste  à  la  Chambre  haute  et  le  porte  parole  du 
gouvernement,  chargé  de  répondre  au  nom  des  lords  à 
l'adresse  royale,  ne  disait-il  pas  : 

«  En  fixant  leur  attention  sur  le  sujet  de  l'immigra- 
»  tion  étrangère,  vos  seigneuries  pourront  constater 
»  le  retour  d'un  vieil  ami  (the  advent  of  an  old  friendjî 
»  Nous  devons  tous  reconnaître,  my  lords,  que  le 
»  problème  est  devenu  d'une  extrême  gravité.  Je  sup- 
»  plie  ceux  qui  resteraient  sceptiques  de  considérer 
»  une  seconde  l'état  actuel  de  notre  marché  du  travail, 
»  aussi  bien  que  les  conséquences  néfastes  de  ce  flot 
»  étranger  qui  nous  submerge,  au  point  de  vue  de  la 
»  vie  sociale  du  pays  ! 

»  N'oubliez  pas  que  certaines  nations  qui  marchent 
»  à  la  tête  de  la  civilisation  du  monde  ont  déjà  mis  à 
»  jour  leur  législation.  Nous  restons  obstinément  en 
»  arrière  !  et,  par  notre  faute,  nous  devenons  le  récep- 
»  tacle  de  ceux  que  les  nations  voisines  rejettent 
»  comme  Indésirables  (we  hâve  become  the  récipients 
»  of  those  who  are  found  undesirable  to  other  coun- 
»  tries)  »  (2). 

(1)  Parliamentary  debates,  vol.  129,  p.  4. 

(2)  Parliamentary  debates,  vol.  129,  p.  11. 
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Dès  ces  premières  escarmouches  parlementaires,  le 
parti  libéral  prenait  nettement  position  contre  le  projet 
de  loi  annoncé.  Se  plaçant  sur  le  terrain  du  libre- 
échangisme  «  qui  doit  s'appliquer  aux  hommes  comme 
»  aux  marchandises  »,  le  chef  de  l'opposition,  sir 
Henry  Campbell  Bannerman,  dans  cette  même  séance 
du  2  février  1904,  se  déclarait  l'adversaire  irréduc- 
tible des  mesures  artificielles  de  protection. 

«  Vous  êtes  en  contradiction  avec  vous-mêmes, 
»  reprochait-il  au  gouvernement!  Vous  nous  pro- 
»  mettez  de  déposer  prochainement  un  Bill  restrei- 
»  gnant  l'immigration,  juste  au  moment  où  vous  avez 
»  sur  le  chantier  une  loi  facilitant  l'introduction  des 
»  jaunes  dans  l'Afrique  du  Sud  î  Comprenne  qui 
»  pourra  ! 

»  On  nous  dit  que  beaucoup  d'étrangers  qui  débar- 
»  quent  chez  nous  viennent  d'Allemagne.  Mais  n'est-ce 
»  pas  là  un  de  ces  pays  admirablement  protégés  et  où 
»  devrait  régner  le  plus  parfait  bonheur,  grâce  aux 
»  tarifs  prohibitifs  dont  vous  rêvez  de  nous  gratifier; 
»  mais  alors,  pourquoi  tant  de  gens  le  quittent- 
»  ils?  » 

Nous  avons  le  droit  de  regretter  qu'aux  débuts 
mêmes  de  la  discussion,  les  partis  aient  pour  les  be- 
soins de  leur  politique  engagé  la  bataille  à  côté  et 
préféré  à  l'intérêt  général  du  pays  le  succès  espéré 
d'une  tactique  électorale. 

C'était  envenimer  la  question,  c'était  la  déplacer 
que  de  lui  mettre  l'étiquette  protectionniste.  Sur 
ce  terrain-là,  l'antagonisme  et  les  rivalités  étaient 

(')  Parliamentary  debates,  vol.  129,  p.  128. 
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trop  ardentes,  les  passions  trop  enflammées  pour 
qu'on  pût  s'expliquer  sainement  :  c'était  encore  la  pé- 
riode de  fièvre  succédant  à  la  campagne  protection- 
niste où  se  jouait  le  sort  du  programme  Chamberlain  ! 

Certains  sujets  —  tel  en  Angleterre  le  protection- 
nisme, tel  en  d'autres  pays  le  péril  clérical  —  ont  le 
don  de  ranimer  les  haines  et  d'énerver  les  esprits  !  Ce 
sont  des  spectres,  revenant  à  propos  comme  dans  les 
drames  de  Shakespeare,  savamment  maniés,  pour 
troubler  et  fausser  les  discussions  parlementaires  où 
cependant  la  violence  et  l'incohérence  n'auraient 
guère  besoin  de  stimulants! 

Partisans  et  adversaires  d'un  Aliens'  Bill,  affligés 
d'hémyopie,  ne  voyaient  qu'une  face  de  la  question 
et  semblaient  fascinés  par  les  seuls  côtés  économiques 
du  problème. 

Les  libéraux  cherchaient  toute  occasion  de  critiquer 
la  politique  générale  du  ministère  et  le  bloc  gouver- 
nemental semblait  tout  heureux  de  trouver  une  oppor- 
tunité de  défendre  les  idées  de  prohibition  et  de  battre 
le  rappel  de  ses  troupes  aux  débuts  de  la  session. 

Les  unionistes,  dès  cette  première  séance,  n'hési- 
tèrent donc  pas  à  poser  à  fond  la  question  protec- 
tionniste. 

Sir  Howard  Vincent,  député  de  Sheffield,  l'un  des 
aides  de  camp  de  M.  Chamberlain,  déclarait  : 

«  Le  discours  royal  parle  de  la  promesse  faite  par 
»  le  premier  ministre  de  Nouvelle-Zélande  d'inaugurer 
»  avec  la  métropole  des  traités  de  préférence  pour 
»  l'entrée  des  marchandises  anglaises.  C'est  ce  qui 
»  existe  déjà,  depuis  bientôt  cinq  années,  avec  le  Ca- 
»  nada  et  ce  qui  existera  bientôt  avec  l'Afrique  du 
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»  Sud  :  le  voyage  que  vient  de  faire  au  Cap  et  au 
»  Transvaal  l'honorable  député  de  West  Birmingham 
»  (M.  Chamberlain)  nous  le  laisse  prévoir.  C'est  un 
»  progrès  qui  sera  chaudement  accueilli  par  tous  ceux 
»  qui  souffrent  ici  de  la  grande  dépression  des  affaires. 

»  La  crise  à  laquelle  je  fais  allusion  est  clairement 
»  démontrée  par  la  Labour  Gazette  du  mois  de  janvier 
»  dernier. 

»  37.500  ouvriers  des  «  Trade-Unions  »  se  trouvaient 
»  sans  emploi  à  la  fin  de  décembre  1903  !  S'il  en  est 
»  ainsi  pour  les  skiljed-arlisans,  on  peut  aisément 
»  s'imaginer  dans  quel  marasme  se  trouve  le  travail 
»  unskilled. 

»  Pendant  les  années  1901,  1902  et  1903,  3.000.000 
»  d'ouvriers  ont  souffert  d'un  abaissement  des  salai- 
»  res;  370.169  personnes  vivaient,  en  décembre  der- 
»nier,  à  la  charge  des  Poor-law  Reliefs  ;  261.363  autres 
»  ont  émigré  du  Royaume-Uni,  en  1903,  allant,  pour 
»  la  plupart,  dans  des  pays  où  elles  obtiendront  pro- 
»  tection  pour  leur  industrie  et  leur  travail,  désespé- 
»  rant  de  jamais  trouver  dans  leur  patrie  des  moyens 
»  de  vivre  I 

»  La  place  de  ces  émigrants  a  été  aussitôt  prise  par 
»  le  rebut  (the  scum)  de  l'Europe  Orientale  :  82.000 
»  immigrants  î 

»  Il  est  temps  que  cela  cesse  ! 

»  L'honorable  leader  de  l'opposition  (M.  Campbell- 
»  Bannerman)  a  parlé  en  plaisantant  de  ces  gens 
»  venant  de  pays  férocement  protégés  et  qui  devraient 
»  être  pour  eux  un  paradis,  les  abandonnant  pour 
»  venir  dans  un  pays  de  liberté  commerciale.  Il  a 
»  oublié  de  nous  parler  des  260.000  émigrants  qui 
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»  quittent  annuellement  notre  Eden  du  libre-échan- 
»  gisme  pour  aller  dans  d'autres  contrées  soumises  au 
»  régime  de  la  protection  »  (!). 

Aux  libéraux  vinrent  se  joindre  les  quelques  dissi- 
dents du  Labour-Party.  Leur  chef,  M.  Keir-Hardie, 
plaidant  la  nécessité  de  créer  un  «  Ministère  du  tra- 
vail »  pour  réglementer  les  conditions  du  travail  et 
résoudre  la  question  des  Unemployed,  combattait 
vigoureusement  cette  prétention  que  la  crise  des 
emplois  et,  pour  certaines  industries,  rabaissement 
des  salaires  fussent  dus  à  l'immigration  étrangère. 

«  Le  mal,  s'il  existe,  est  très  local,  disait-il  dans  la 
»  séance  du  19  février  1904  (s).  Je  déclare  entièrement 
»  fausses  les  affirmations  de  M.  Chamberlain  et  son 
»  projet  de  protéger  les  ouvriers  anglais  contre  la 
»  main-d'œuvre  étrangère  ne  se  justifie  nullement  ! 

»  En  Angleterre,  la  moyenne  des  sans  travail  est, 
»  d'après  les  statistiques,  de  4  p.  100;  en  Allemagne 
»  et  aux  Etats-Unis,  pays  protégés,  cette  moyenne  est 
»  de  11  p.  100  et  de  17  p.  100! 

»  L'ouvrier  ne  trouvera  du  travail  chez  lui  que  dans 
»  la  mesure  où  l'état  du  marché  le  permettra,  rien  de 
»  plus  !  et  toutes  vos  mesures  artificielles  de  protec- 
»  tion  seront  stériles. 

»  Un  tiers  de  la  population  de  ce  pays  vit  dans  la 
»  misère  ou  aux  confins  de  la  misère  ;  il  y  a  donc 
»  beaucoup  à  faire  encore  avant  d'atteindre  un  état 
»  social  satisfaisant...  et  pourtant  je  préfère  le  statu 
»  quo,  si  mauvais  qu'il  m'apparaisse,  aux  horreurs  du 

(*)  Parliamentary  debates,  vol.  129,  p.  155  et  s. 
(a)  Parliamentary  debates,  vol.  130,  p.  451. 


Le  remède 


181 


»  protectionnisme,  tel  qu'il  fut  pratiqué  chez  nous 
»  pendant  la  première  partie  du  siècle  dernier!  » 

Ainsi  la  question  étant  placée  sur  le  terrain  protec- 
tionniste, le  bill  projeté  se  présentait  comme  partie 
intégrante  du  programme  Chamberlain;  l'hostilité 
témoignée  dès  l'origine  contre  la  réforme  projetée 
apparaît  comme  une  coalition  politique  groupant 
autour  de  la  résistance  tous  les  partis  d'opposition. 

Le  29  mars  1904,  au  cours  de  la  séance  des  Commu- 
nes, M. le  secrétaire  d'Etat  Akers-Douglas  déposait, au 
nom  du  gouvernement,  l'Àliens'  Bill  promis  par 
l'Adresse  royale  ('). 

«  En  vous  soumettant  ce  Bill,  déclarait  le  ministre, 
•»  je  tiens  à  faire  observer,  tout  d'abord,  que  nous 
»  n'avons  nullement  l'intention,  en  principe,  de  régle- 
»  menter  sans  nécessité  l'admission  des  étrangers 
»  dans  ce  pays  ou  d'entraver,  par  des  restrictions 
»  vexatoires,  leur  faculté  d'entrer  librement  chez 
»  nous. 

»  Je  reconnais  volontiers  qu'une  grande  partie  des 
»  étrangers  résidant  eu  Angleterre  se  range  parmi 
»  les  habitants  les  plus  loyaux,  les  plus  industrieux, 
»  les  plus  respectueux  de  la  loi. 

»  Mais,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  existe  une  caté- 
»  gorie  d'étrangers  indésirables,  dont  nous  n'avons 
»  nullement  à  nous  louer,  qu'il  serait  fort  souhai- 
»  table  de  voir  ailleurs  qu'ici  et  de  restituer  aux 
»  pays  qui  nous  les  ont  envoyés  »  (8). 


(*)  Bill  n.  147  :  «  A  Bill  to  make  provision  wilh  respect  to  the 
»  Immigration  of  Aliens  and  other  matters  incidental  thereto  ». 
(s)  Pari,  debates,  Communes,  vol.  132,  p.  987  et  s. 

Mon  nier  6 
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M.  Akers  Douglas  remarquait  que  la  présence  de 
ces  indésirables  était  d'autant  plus  ressentie  que  tous 
les  étrangers  de  cette  catégorie  se  réunissaient  à  Lon- 
dres, dans  les  mêmes  quartiers  de  la  métropole. 

«  Nous  entendrons  dire  que  le  mal  est  très  localisé  ! 
»  Soit,  mais  là  où  il  existe,  il  est  suraigu!  (Most  acute 
»  evil). 

»  Nos  prisons  sont  bondées  d'individus  de  tous  pays 
»  qui  y  sont  entretenus  aux  frais  des  ressources  publi- 
»  ques.  Certaines  industries  se  sont  presque  entière- 
»  ment  fermées  aux  indigènes;  les  conditions  d'habi- 
»  tation  et  d'existence,  dans  les  quartiers  envahis,  sont 
»  devenues  impossibles  à  l'ouvrier  anglais;  tout  y  est 
»  accaparé  par  les  étrangers! 

»  Quoi  d'étonnant  que  les  sentiments  d'antipathie 
»  contre  ces  immigrants  aient  pris  des  racines  de  jour 
»  en  jour  plus  profondes  dans  l'esprit  de  la  masse? 

»  Les  dispositions  surannées  du  Registration  of 
»  Aliens  Act  de  1836  sont  insuffisantes.  Le  gouverne- 
»  ment  vous  demande  de  nouvelles  armes  !  » 

Le  Bill  du  29  mars,  parmi  ses  principales  disposi- 
tions, imposait  aux  capitaines  de  navires  l'obligation 
de  fournir  des  renseignements  détaillés  sur  les  passa- 
gers. Le  capitaine  devait  même,  au  départ,  se  docu- 
menter sur  les  antécédents  de  l'immigrant. 

Un  corps  de  fonctionnaires  particuliers  —  les  offi- 
ciers d'immigration  —  était  organisé  avec  mission 
d'inspecter  à  bord  les  immigrants  (en  dehors  de  l'exa- 
men sanitaire),  de  connaître  le  lieu  de  leur  destination 
et  le  but  de  leur  voyage.  L'immigrant  devait  même, 
sous  peine  de  se  voir  refuser  l'autorisation  de  débar- 
quer, donner  des  indications  sur  ses  moyens  d'exis- 
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tence  et  ses  différentes  résidences  pendant  les  deux 
années  précédentes. 

Les  classes  d'immigrants  suivantes  étaient  déclarées 
prohibées  (prohibited)  : 

Toute  personne  qui,  dans  les  cinq  dernières  années, 
se  serait  rendue  coupable  d'un  crime  entraînant 
l'extradition  ; 

Les  prostituées  ou  les  individus  vivant  de  la  prosti- 
tution ; 

Les  personnes  susceptibles  de  devenir  une  charge 
pour  le  public; 

Les  personnes  n'ayant  pas  de  moyens  actuels  et 
apparents  (visible)  d'existence; 

Les  personnes  d'une  réputation  notoirement  mauvaise 
(of  a  notoriously  bad  character)  ; 

Les  personnes  atteintes  d'une  maladie  infectieuse 
ou  répugnante  (loathsome); 

Ceux  qui  refuseraient  de  donner  les  renseignements 
exigés  d'eux. 

Le  Bill,  d'autre  part,  prescrivait  des  mesures  d'ex- 
pulsion contre  les  individus  condamnés  pour  crimes 
ou  délits,  lorsque  la  condamnation  avait  été  prononcée 
contre  eux  sans  l'option  d'une  amende.  Ils  devaient 
quitter  le  pays  à  leur  sortie  de  prison,  sous  peine  de  se 
voir  appliquer  les  pénalités  du  Vagrancy  Act  de  1824. 

La  mise  en  chantier  officielle  d'un  Aliens'  Bill 
réveilla  les  colères  de  l'opposition  qui  fit  bloc  sponta- 
nément contre  le  projet. 

Bien  disciplinée,  très  homogène,  obéissant  à  des 
chefs  de  premier  ordre,  ses  attaques  méthodiques  et 
renouvelées  présentaient  un  réel  danger  et  pouvaient 
finalement  compromettre  le  succès  d'une  réforme  qui 
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suscitait  plus  de  haines,  blessait  plus  de  consciences, 
qu'elle  ne  gagnait  de  sympathies. 

Toute  l'autorité  des  Chamberlain  et  des  Balfour 
n'était  pas  de  trop  pour  conserver  l'appoint  de  la 
majorité  gouvernementale  qui  courait  le  risque  de  se 
briser  contre  le  principe  séculaire  du  «  droit  d'asile  », 
intangible  aux  yeux  de  plusieurs;  toute  leur  souplesse 
politique  devait  se  déployer  contre  les  rudes  jouteurs 
qu'étaient  sir  Charles  Dilke  et  M.  Asquith. 

Dès  la  première  lecture,  sir  Charles  Dilke,  qui  fut 
l'âme  de  la  résistance,  portait  à  l'Aliens'  Bill  un  éner- 
gique «  coup  de  boutoir  ».  S'adressant  avant  tout  aux 
sentiments  de  la  Chambre  des  communes,  le  leader  de 
l'opposition  suppliait  ses  collègues  «  de  ne  pas  rompre, 
»  pour  le  bon  plaisir  d'un  gouvernement  et  pour  une 
»  misérable  question  de  parti,  avec  les  traditions  de 
»  liberté  qui  avaient,  pendant  des  siècles,  fait  l'hon- 
»  neur  de  la  nation  anglaise  ! 

»  C'est  le  King's  Speech  en  fait  qui  a  introduit  ce  Bill 
»  et,  par  ce  moyen,  le  gouvernement  veut  forcer  la  main 
»  au  Parlement,  en  faisant  intervenir  la  parole  du  Roi  ! 

»  Vous  voulez  empêcher  des  hommes  libres  d'avoir 
»  plein  accès  dans  un  pays  libre  et  ce,  au  moment 
»  même  où,  par  un  inexplicable  défaut  de  logique, 
»  vous  préparez  une  loi  qui  assurera  l'importation  des 
»  jaunes  dans  l'Afrique  du  sud.  L'âme  de  ces  deux 
»  réformes  contradictoires,  c'est  le  Colonial  Secretary  ! 
»  Voilà  le  résultat  des  passions  (excitements)  qu'ont 
»  fait  naître  dans  l'opinion  la  campagne  politique  et 
»  le  programme  économique  de  M.  Chamberlain  »  ('). 

(■)  Pari,  debates,  vol.  132,  p.  992. 
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Tous  les  arguments  sentimentaux  de  l'honorable 
député  de  Forest  of  Dean  se  ramenèrent  à  cette 
idée  :  le  Bill  proposé  va  frapper  exclusivement  les 
malheureuses  victimes  de  la  persécution  religieuse  en 
Russie. 

«  Votre  projet  est  le  complément  des  abominables 
»  traitements  infligés  aux  juifs  en  Russie,  en  Pologne 
»  et  en  Roumanie. 

»  Nous  ne  sommes  pas  tant  un  pays  importateur  de 
»  pauvres  (a  destitute-alien-importing  people),  nous 
»  sommes,  bien  plus  encore,  des  exportateurs  de  pau- 
»  vresî  Quel  que  soit  Le  nombre  des  étrangers  sans 
»  ressources  qui  arrivent  chez  nous  chaque  année,  ce 
»  nombre  n'approche  pas  de  celui  des  Anglais  qui 
»  émigrent  avec  leur  misère  pour  se  chercher  au  loin 
»  des  moyens  d'existence. 

»  Si  une  semblable  mesure  se  fût  trouvée  en  vigueur 
»  à  l'époque  sombre  de  la  Commune  de  Paris,  il  est 
»  certain  que  plus  d'un  de  ces  fugitifs  de  distinction 
»  (most  distinguished)  qui  arrivèrent  ici  mourant  de 
»faim,  sans  argent,  eût  trouvé  porte  close!  Ces 
»  hommes,  traqués  chez  eux  comme  des  criminels, 
»  purent  retourner  en  France  dans  la  suite  et  y  furent 
»  accueillis  avec  sympathie,  comme  des  victimes  de 
»  temps  malheureux  (!). 

»  Je  dis  que  c'est  un  honneur  pour  un  pays  d'être 

(1)  Nous  laissons,  bien  entendu,  à  Sir  Charles  Dilke  toute  la  res- 
ponsabilité de  ces  déclarations  philanthropiques;  nous  citons  ses 
paroles  à  litre  purement  documentaire.  Le  lecteur  jugera  lui-même 
si  le  point  de  vue  sentimental,  si  largement  compris  qu'il  puisse 
être,  doit  aller  jusqu'à  considérer  les  «  pétroleurs  »  de  la  Com- 
mune en  fuite  comme  des  victimes  de  temps  malheureux! 
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»  la  terre  de  la  liberté,  l'asile  des  peuples  persécutés, 
»  quels  qu'ils  soient. 

»  Des  hommes  comme  les  frères  Reclus,  auxquels 
»  nous  sommes  fiers  d'avoir  donné  l'hospitalité , 
»  comme  Dalou,  l'un  des  plus  grands  sculpteurs  des 
»  temps  modernes,  trouvèrent  un  refuge  dans  ce  pays. 
»  Dalou  arriva  ici,  manquant  de  pain,  et  la  reine  Vic- 
»  toria  lui  donna  une  commande  pour  l'empêcher  de 
»  mourir  de  faim  ! 

»  D'autres  vinrent  de  Russie.  Tel  le  prince  Pierre 
»  Kropotkine  qui  s'était  vu  arracher  par  le  gouverne- 
»  ment  russe  jusqu'à  la  dernière  parcelle  de  ses  pro- 
»  prié  tés  ! 

»  La  vérité,  c'est  que  vous  voulez  créer  une  agita- 
»  tion  contre  les  Juifs  î  77  is  because  of  tlie  feeling 
»  directed  and  excited  against  tlie  Jetas,  thaï  we  are 
»  asked  to  pass  this  bill. 

»  Récemment,  Fun  des  journaux  les  plus  dévoués 
»  au  gouvernement  publiait  la  petite  noie  suivante, 
»  qui  donne  le  ton  de  vos  pensées  intimes  : 

»  Il  est  à  souhaiter  que  tout  journal  de  Londres  qui 
»  se  considère  comme  appartenant  à  la  presse  anglaise 
»  nationale  (under  British  control)  publie  la  liste  des 
»  traîtres  (traitors)  du  parlement  qui  auront  voté  con- 
»  tre  l'Aliens'  Bill!  » 

Et  sir  Charles  Dilkè,  au  milieu  des  protestations 
que  soulevaient  ses  paroles  sur  les  bancs  ministériels, 
s'écriait  :  «  Ces  Juifs,  que  vous  êtes  prêts  à  mettre 
»  hors  du  droit  commun,  sont  cependant  d'un  sang 
»  qui,  mélangé  au  nôtre  au  cours  des  années,  ne  peut 
»  qu'améliorer  plutôt  que  détériorer  la  race  anglaise  î 
»  (They  are  of  a  stock  which,  when  it  mixes  with  our 
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»  own  in  course  of  years,  goes  rather  to  improve 
»  than  to  deteriorate  british  race)  »  ('). 

Comme  sanction  de  ses  déclarations,  sir  Charles 
Dilke  déposait  l'amendement  suivant  : 

«  La  Chambre,  convaincue  que  le  seul  remède  effî- 
»  cace  contre  les  maux  occasionnés  par  l'emploi  de  la 
»  main  d'œuvre  étrangère  à  bon  marché  doit  être 
»  cherché  dans  une  loi  contre  le  siûeating,  désire, 
»  avant  d'accorder  son  vote  à  FAliens1  Bill,  s'assurer 
»  que  le  projet  qui  lui  est  soumis  ne  restreint  en  rien 
»  le  principe  du  droit  d'asile  pour  les  victimes  de  la 
»  persécution  »  (2). 

C'est  autour  de  cet  amendement  destiné  à  sonder 
les  Communes,  à  permettre  à  chaque  parti  de  se 
compter,  qu'eut  lieu  tout  l'effort  des  libéraux. 

L'enjeu  valait  la  bataille  :  le  vote  de  l'amendement 
Dilke  eût  entraîné,  en  effet,  le  retrait  immédiat  du  bill, 
le  compromettant  sans  doute  pour  longtemps,  puis- 
qu'il l'attaquait  dans  son  principe  même,  le  frappait 
dans  ses  œuvres  vives  et  contenait  un  blâme  à  peine 
voilé  à  l'adresse  du  gouvernement. 

Toute  l'opposition  donna!  Sir  Charles  Dilke,  MM.  As- 
quith,  Trevelyan,  Bryce  et  John  Burns  s'élancèrent 
tour  à  tour  à  l'assaut  de  la  majorité. 

Chose  curieuse  !  Le  Gouvernement  ne  se  défendit  pas 
et  les  conservateurs  semblèrent  à  peine  s'émouvoir, 
malgré  l'ardeur  qu'apportaient  aux  débats  les  orateurs 
du  parti  adverse. 

Etait-ce  manque  d'enthousiasme  pour  une  mesure 

(1)  Pari,  debates,  vol.  132,  p.  993  et  sq. 

(2)  Pari,  debates,  vol.  133,  p.  1062. 
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qu'ils  sentaient,  somme  toute,  assez  peu  populaire  et 
qu'ils  espéraient  voir  glisser  peut-être  sur  «  la  pelure 
d'orange  »  adroitement  placée  dans  son  chemin  sous 
forme  d'amendement  dangereux?  Etait-ce  confiance 
en  soi,  certitude  d'enlever  le  vote  quoi  qu'il  arrivât? 

Si  l'on  en  excepte  M.  Norman,  député  de  Wolver- 
hampton,  aucun  des  représentants  qualifiés  du  Gou- 
vernement ou  de  la  majorité  ne  se  leva  pour  répondre 
aux  attaques  souvent  violentes  de  ses  adversaires. 

Il  est  vrai  que  l'intervention  de  M.  Norman  était 
particulièrement  habile  et  devait  profondément  impres- 
sionner la  Chambre. 

Ancien  membre  de  la  Commission  d'enquête  sur 
l'immigration,  homme  d'une  compétence  indiscutée  et 
d'une  remarquable  indépendance  d'esprit,  il  s'avouait 
«  partisan  convaincu  du  Bill,  bien  qu'étant  lui-même 
»  un  fils  d'Ismaël  (a  species  of  Ishmael). 

»  J'appartiens  à  la  religion  israélite,  et  cette  déclara- 
»  tion  faite  en  prenant  la  parole  ne  peut  que  donner 
»  plus  de  poids  aux  observations  que  j'ai  à  vous  sou- 
»  mettre. 

»  Je  reconnais  sans  hésiter  qu'il  y  a  un  mal  1res  grave 
»  provenant  de  l'immigration  russe  et  qu'il  faut  une  loi 
»  pour  l'arrêter. 

»  Je  me  sépare  entièrement  de  sir  Charles  Dilke, 
»  lorsqu'il  déclare  que  des  mesures  prises  contre  le 
»  sweating  seraient  suffisantes.  Ce  serait  mettre  le  furet 
»  légal  dans  une  des  bouches  du  terrier  tandis  que 
»  les  lapins  se  sauveraient  tous  dans  un  autre.  (It 
»  would  be  merely  putting  a  légal  ferret  into  one 
»  burrow,  when  the  rabbits  would  ail  boit  into  ano- 
»  ther). 
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»  L'honorable  Baronet  (sir  Ch.  Dilke)  nous  a  montré, 
»  avec  éloquence,  les  services  rendus  aux  Etats-Unis 
»  par  ces  immigrants  arrivant  with  strong  amis  and 
»  deft  hands  (avec  des  bras  forts  et  des  mains  adroites). 

»  Je  vais  lui  soumettre  l'autre  côté  du  tableau  qu'il 
»  a  passé  sous  silence. 

»  Dans  le  vingt-septième  rapport  annuel  (1901)  des 
»  Uniled  hebrew  charities,  institution  qui  représente 
»  les  intérêts  israélites  aux  Etats-Unis  et  qui  a  com- 
»  muniqué  ce  document  au  Jewisb  Board  of  Guardians 
»  de  Londres,  je  détache  le  passage  suivant  : 

»  Un  état  de  misère  chronique  et  effroyable  dans 
»  son  immensité  (appalling  in  its  immensity)  se  déve- 
»  loppe  actuellement  parmi  la  communauté  juive  de 
»  New- York.  45  p.  100  de  ceux  que  nous  secourons, 
»  c'est-à-dire  25.000  êtres  humains  résidant  aux  Etats- 
»  Unis  depuis  plus  de  cinq  ans,  auraient  pu  profiter 
»  pendant  ce  séjour  des  occasions  d'amélioration 
»  industrielle  et  économique  que  ce  pays  présente  et 
»  cependant  n'ont  pas  su  conquérir  une  position  d'in- 
»  dépendance  matérielle.  2.585  postulants  nouveaux 
»  (new  applicants),  soit  7  p.  100  de  l'immigration  juive 
»  aux  Etats-Unis  pendant  Tannée,  se  sont  adressés  à 
»  nous  quelques  jours  à  peine  après  leur  débarquement. 

»  On  peut,  sans  rien  exagérer,  affirmer  que  durant 
»  cette  année  (1901),  100.000  de  nos  correligionnaires 
»  de  New-York  se  sont  trouvés  sans  ressources  suffi- 
»  santés  pour  satisfaire  aux  plus  strictes  nécessités 
»  de  la  vie  (to  supply  themselves  with  the  immédiate 
»  necessaries  of  life)  : 

»  L'horrible  congestion  dans  laquelle  vivent  la  plu- 
»  part  de  nos  frères,  l'absence  d'hygiène  et  la  malpro- 
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»  prêté,  le  manque  d'air  et  de  lumière,  et  même  sou- 
»  vent  l'inobservation,  inévitable  en  de  telles  condi- 
»  lions,  des  règles  les  plus  élémentaires  de  la  décence, 
»  sont  des  circonstances  trop  connues  pour  avoir 
»  besoin  d'être  exposées  à  nouveau. 
»  Et  le  rapport  ajoute  : 

«  De  jour  en  jour  le  mal  s'aggrave  et  devient  plus 
»  menaçant  :  aux  souffrances  physiques  s'ajoutent, 
»  avec  autant  de  force  les  misères  morales  qui  nais- 
»  sent  naturellement  d'un  pareil  état  de  choses  :  le 
»  vice,  le  crime,  l'oblitération  progressive  de  toute 
»  idée  religieuse,  de  tout  respect  personnel,  un  mépris 
»  absolu  pour  les  conventions  sociales,  une  indul- 
»  gence,  une  sympathie  spontanée  pour  les  appétits 
»  les  plus  dégradés  et  les  plus  pervertis! 

»  J'oppose  ce  tableau  à  l'apologie  de  mon  honorable 
»  collègue,  à  son  enthousiasme  pour  les  bras  forts  et 
»  les  mains  adroites  ! 

»  Le  danger,  le  mal,  sont-ils,  chez  nous,  aussi  ano- 
»  dins  qu'on  aime  à  le  prétendre  ? 

»  N'avez-vous  pas  entendu  notre  collègue  d'Elland 
»  (M.  Trevelyan)  déclarer  d'un  air  satisfait  que  ces 
»  immigrants  hébreux  donnaient  à  tout  prendre 
»  d'assez  bons  citoyens  (good  enough  citizens)  ? 

»  Je  connaissais,  jusqu'à  présent,  le  bon  et  le  mau- 
»  vais  citoyen,  mais  qu'«est-ce  que  cette  nouvelle  caté- 
»  gorie? 

»  Voulez-vous  être  renseignés  ?  Allez  à  la  gare  du 
»  Métropolitain  à  quelques  cents  mètres  d'ici  et  pre- 
»  nez  le  train  pour  l'East  End  ;  vous  y  serez  en 
»  vingt  minutes  !  Là,  vous  éprouverez  $&ns  doute, 
»  quelqu'étonnement  en  voyant  ceci  ; 
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»  En  descendant  du  train,  vous  trouverez  à  la  sta- 
»  lion  tous  les  horaires  des  trains  affichés  en  caractè- 
»  res  hébreux,  de  même  que  les  réclames  de  théâtres 
»  ou  de  lieux  de  plaisir.  Dans  la  rue,  d'innombrables 
»  camelots  vous  offriront  des  journaux,  assez  peu 
»  connus,  je  l'avoue,  en  dehors  de  ces  parages,  et 
»  d'une  tendance  toute  spéciale  :  ce  sont  des  feuilles 
»  anarchistes  où  Ton  fait  l'éloge  des  doctrines  révolu- 
»  tionnaires. 

u  Voilà  le  quartier  habité  par  ces  «  good  enough 
»  citizens  »  dont  on  aime  à  plaider  la  cause  devant 
»  vous  î  »  (l) 

De  son  coté  M.  Cohen,  député  d'Islington,  se  décla- 
rait d'accord  avec  M.  Norman  sur  la  nécessité  d'en- 
rayer l'immigration  juive  en  Angleterre  «  afin  d'em- 
»  pêcher  ce  mal  pire,  qui  commence  à  naître  chez 
»  nous,  Y  Antisémitisme,  de  prendre  des  racines  dans 
»  l'opinion  publique  du  pays  »  (*). 

L'appui  prêté  au  Bill  par  ces  représentants  de  la 
colonie  juive  eut  une  influence  certaine  sur  le  sort  de 
l'amendement  Dilke  qui  fut  repoussé  et  la  seconde 
lecture  votée  à  la  forte  majorité  de  241  voix  contre 
117,  malgré  l'intervention  passionnée  de  M.  John 
Burns  (3). 

(1)  Pcuiiamentary  Debates,  vol.  133,  p.  1110. 

(2)  Eod.  loc.  cit.,  p.  1113. 

(3)  Actuellement  président  du  Local  Government  Board.  11  n'en 
est  que  plus  intéressant  de  connaître  les  idées  de  M.  John  Burns 
sur  la  question  !  Nous  reproduisons  ici  quelques-uns  des  princi- 
paux passages  de  son  discours  : 

«  Votre  Bill  est  intolérable  !  Vous  allez  nous  faire  perdre  par  lui 
»  une  des  plus  belles  qualités  qui  caractérisent  un  peuple  libre  : 
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La  première  «  manche»  perdue,  les  adversaires  du 
Bill  livrèrent  un  nouveau  combat  sur  une  question  de 
procédure  parlementaire.  Le  Bill  devait-il  être  dis- 
cuté, sa  forme  définitive  élaborée  en  séances,  devant 
la  Chambre  agissant  en  comité  (Committee  of  the 
whole  House),  ou  au  contraire  pouvait-on  se  déchar- 
ger de  ce  travail  de  rédaction  sur  le  comité  de  législa- 

»  l'hospitalité,  l'asile  accordés  sans  compter  à  quiconque  vient 
»  frapper  à  notre  porte.  Rien  ne  trahit  mieux  vos  intentions  que  la 
>>  disposition  spéciale  aux  étrangers  pauvres!  A  qui  ferez- vous  croire 
»  que  la  présence  sur  le  sol  anglais  de  quelques  malheureux  juifs, 
»  sans  sou  ni  maille,  auxquels  vous  reprochez,  sans  preuves,  de 
»  faire  au  travail  national  une  concurrence  désastreuse,  justifie  de 
»  pareilles  rigueurs  ? 

»  L'ouvrier  anglais  est  loin  de  se  plaindre  de  cette  prétendue 
«concurrence;  ceux  qui  parlent,  sans  droit,  au  nom  de  la  classe 
»  ouvrière  ne  sont  que  des  politiciens  factieux  qui  sentent  l'énerve- 
»  ment  et  l'anxiété  les  gagner  à  l'approche  des  élections  ! 

»  Faut-il,  parce  qu'une  poignée  de  pauvres  juifs,  fuyant  la  tyran- 
»  nie  et  l'oppression  qui  sévissent  dans  un  pays  où  régnent  des 
»  conditions  économiques  déplorables,  vient  se  réfugier  ici,  en  arri- 
»  ver  aux  mesures  extrêmes,  adopter  une  «  loi  de  panique  »  ? 

»  Je  ne  vois,  quant  à  moi,  aucune  raison  avouable  pour  repousser 
»  les  juifs  en  raison  de  leur  pauvreté.  Au  contraire,  volontiers,  je 
-»  voterais  un  Aliens'  Bill  dirigé  exclusivement  contre  les  juifs 
»  riches  de  Bayswater,  de  Fitzjohn's  Avenue,  de  Hampslead,  de 
»  Park  Lane  ou  de  Throgmorton  Street!  Je  mets  le  gouvernement 
»  au  défi  de  s'attaquer  à  ceux-là  ! 

-  »  La  puissance  politiqne  et  financière  de  ces  rois  de  l'or  est  si 
»  grande  que  le  gouvernement  est  à  leur  discrétion  et  qu'ils  le 
»  mèneraient  de  Dun  à  Beersheba,  si  tel  était  leur  bon  plaisir  ! 

»  Nous  avons  un  accroissement  de  notre  dette  nationale  de 
»  éb  250.000.000,  nous  avons  gaspillé  22.000  précieuses  vies  dans 
»  une  campagne  néfaste  et  nous  perdrons  finalement  l'Afrique  du 
»  Sud  à  cause  du  juif  riche  qui  a  vu,  dans  cette  guerre  désastreuse, 
»  une  occasion  de  s'enrichir  encore!  Celui-là  devrait  rentrer  dans 
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tion  (grand  committee  on  law),  quitte  à  discuter 
ensuite  le  fond  de  chaque  article  lorsque  le  projet 
définitif  aurait  été  établi  par  la  commission  ? 

Les  libéraux  insistèrent  de  toute  leur  force,  pendant 
une  séance  entière,  pour  que  ce  travail  préliminaire 
fût  retenu  par  la  Chambre,  alléguant  que  les  «  Grand 
committees  »,    depuis    leur  création   inspirée  par 

»  voire  loi,  lui  qui  achète  les  politiciens  (because  he  suborns  politi- 
»  dans  .  Vous  souriez  ? 

»  Considérez  ce  qui  s'est  produit  pour  le  Rapport  du  Comité  du 
»  Cap  !  Le  juif  riche  achète  les  juges  et  corrompt  les  parlements; 
»  il  organise  des  expéditions  à  main  armée  (raids),  fomente  des 
»  révoltes,  ne  recule  devant  rien  pour  amasser  un  peu  plus  d'or! 

»  Voilà  le  danger  pour  notre  pays  !  Le  juif  pauvre,  le  voudrait-il, 
»  ne  peut  nous  faire  aucun  mal,  en  raison  môme  de  sa  pauvreté  .  . 


»  Votre  Bill  n'est  qu'un  bluff  h  la  veille  des  élections  générales; 
»  c'est  une  mesure  nouvelle  inutile  parce  que  vous  possédez  déjà 
»  les  armes  nécessaires.  Les  règlements  sanitaires,  les  pouvoirs 
»  d'expulsion,  la  loi  contre  les  souteneurs  seraient  suffisants  si 
»  vous  en  assuriez  l'application  intégrale. 

»  Vous  reprochez  à  ces  étrangers  de  venir  concurrencer  chez  lui 
»  l'ouvrier  anglais.  Où  trouvez-vous  cette  concurrence  si  préjudi- 
»  ciable  aux  intérêts  de  nos  classes  laborieuses  ?  Est-ce  dans  le 
»  commerce  des  glaces  à  la  crème  ou  des  marrons  grillés,  est-ce- 
»  dans  l'art  de  jouer  de  l'orgue  de  Barbarie  ou  bien  est-ce  dans  ces 
»  mille  négoces,  ces  petites  industries  d'à  côté  dont  ces  étrangers 
»  ont  le  secret  et  où,  ma  foi,  je  ne  souhaite  guère  de  voir  nos 
»  ouvriers  rivaliser  avec  eux? 

»  Votre  Bill  vise  les  gens  ne  possédant  pas  de  moyens  visibles  ou 
»  probables  d'existence.  Quel  sera  votre  critérium:  sera-ce  l'habit 
»  plus  ou  moins  râpé  et  le  souteneur  en  chapeau  haut  de  forme 
»  aura-t-il  droit  à  votre  respect? 

»  Votre  réforme  est  dangereuse  à  cause  de  la  politique  de  réci- 
»  procité  (retaliation)  que  les  pays  voisins  ne  manqueront  pas  d'éta- 
»  blir  contre  nous.  Or  nous  sommes  avant  tout  un  pays  d'émigra- 
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M.  Gladstone,  en  1882,  n'avaient  eu  à  connaître  que 
des  «  non  conlroversial  Bills  »  ;  or  le  projet  actuel  était 
discutable  et  discuté  autant  qu'il  pouvait  l'être  et  ce 
serait  étouffer  les  débats  que  de  soustraire  à  l'ensem- 
ble des  Communes  la  discussion  de  détail  de  la  loi 
projetée. 

»  lion  et  si  l'étranger,  à  son  lour,  nous  fermait  ses  porles,  nous  le 
»  sentirions  durement. 


»  Je  maintiens  que  le  juif  de  l'East  End  est  loin  d'être  le  criminel 
»  que  vous  vous  plaisez  à  dépeindre.  Sa  seule  faute  serait-elle  de 
»  n'avoir  aucun  des  vices  rencontrés  si  souvent  chez  l'homme  libre? 
»  11  obéit  à  l'autorité  avec  une  soumission  de  bœuf  (ox-like).  Patient, 
»  ingénieux,  sobre,  industrieux, pourquoi,  avec  ces  qualités  natives, 
»  tomberait-il  à  la  charge  des  taxes  d'assistance  ? 

»  On  a  répété  à  tous  les  échos  que  l'antisémitisme  gagnait  de 
»  plus  en  plus  le  pays.  Je  n'ai  jamais  constaté  une  antipathie  quel- 
»  conque  contre  les  jui.'s  chez  les  travailleurs  pauvres  du  pays; 
»  mais,  ce  qui  est  vrai,  c'est  l'existence  d'un  antisémitisme  accentué 
»  chez  beaucoup  de  ceux  qui  devraient  défendre  leurs  frères,  chez 
»  beaucoup  de  propriétaires  de  nos  journaux  et  de  nos  capitalistes 
»  qui  ont  oublié  leurs  débuts  pénibles  et  s'écartent  maintenant  de 
»  leurs  compatriotes  pauvres.  Mais,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  chez 
»  l'ouvrier  anglais  qu'il  faut  chercher  les  sentiments  de  haine  de 
»  race,  quoiqu'à  vrai  dire  il  éprouve  peu  de  sympathie  pour  le  juif 
»  sud-africain,  pour  le  financier  qui  est  un  criminel  que  vous  avez 
»  oublié  dans  les  articles  de  votre  Bill.  Voilà  ceux  qu'il  faudrait 
»  frapper,  ceux  qui  réellement  stimulent  chez  nous  l'hostilité  des 
»  races  entre  elles. 

»  Les  travailleurs  anglais  désirent  que  leur  pays  reste  l'asile  des 
»  opprimés  fuyant  les  injustices  de  leur  patrie. 

»  L'antisémitisme  exisle-t-il  dans  les  hautes  sphères?  La  réponse 
»  est  facile  !  Les  neuf  dixièmes  de  notre  aristocratie  adorent  (wor- 
»  ship)  le  juif;  la  bonne  moitié  de  nos  lords  meurt  de  désir  d'épou- 
»  ser  des  héritières  juives! 

»  Si  les  juifs  viennent  ici  en  nombre  sans  cesse  accru,  c'est 
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u  Ce  Bill,  disait  M.  Àsquith,  dans  la  séance  du 
»  8  juin  1904  (!)  est  de  ceux  sur  lesquels  vous  devez 
»  retenir,  sans  la  déléguer,  votre  complète  juridiction, 
»  votre  entière  responsabilité! 

»  Le  gouvernement  prétend  que  le  Bill  n'est  pas 

»  «  controversial  »,  parce  que  la  seconde  lecture 

»  en  a  été  votée  à  une  majorité  de  134  voix!  Faible 
»  argument,  en  vérité  qui,  s'il  était  généralisé,  permet- 
»  trait  à  un  gouvernement  disposant  d'une  majorité 
»  assez  forte  et  assez  docile  de  supprimer  les  discussions 
»  générales  devant  vous,  et  de  faire  sortir  de  l'arène 
»  de  la  controverse,  comme  par  une  porte  dérobée,  la 
»  préparation  de  nos  lois! 

»  Vous  dites  que  ce  projet  ne  prête  pas  à  contro- 
»  verse!  Mais  il  n'y  a  pas  une  seule  de  ses  dispositions 
»  qui  ne  fourmille  de  points  critiquables.  Ce  n'est  pas 
»  une  simple  innovation,  c'est  une  révolution  dans  les 
»  traditions,  dans  les  antécédents  qui  ont  inspiré  et 
»  dominé  jusqu'à  présent  la  politique  de  ce  pays  à 
»  l'égard  de  l'admission  des  étrangers!  » 

Il  semble  que  cette  indignation  des  libéraux  à  la 
pensée  que  la  mise  au  point  du  Bill  serait  confiée  au 
<(  Comité  de  législation  »  n'eût  pas  simplement  pour 
cause  la  crainte  invoquée  de  voir  rétrécir  les  débats, 

»  parce  qu'ils  voient  comment  leurs  compatriotes  partis  de  chez  eux 
»  pauvres  sont  devenus  riches,  faibles  sont  devenus  tout  puissants, 
»  parce  qu'ils  voient  ce  que  Ton  peut  faire  quand  on  a  de  l'or  à  sa 
»  disposition,  parce  que  vous,  conservateurs,  vous  avez  fait  du 
»  Stock-Exchange  une  nouvelle  Jérusalem  et  de  Park-lane  un  nou- 
»  veau  mont  Pisgah  !  » 

(Pari,  clebates,  vol.  133,  p.  1149  et  s.). 

(')  Pari  debates,  vol.  135,  p.  1096. 
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de  ne  pas  leur  assurer  toute  l'ampleur,  toute  la  publi- 
cité désirables  pour  une  réforme  aussi  capitale,  mais 
par  dessus  tout  le  souci  pressant  de  faire  avorter  le 
Bill,  d'en  empêcher  le  vote  avant  les  vacances,  en  em- 
ployant contre  lui,  suivant  une  tactique  chère  aux 
parlementaires  anglais,  la  politique  efficace  de  l'obs- 
truction, en  gagnant  du  temps,  coûte  que  coûte,  en 
mettant,  à  tous  propos,  des  bâtons  dans  les  roues, 
pour  empêcher  la  discussion  d'avancer. 

M.  Chamberlain  dévoilait  bien  le  jeu  de  l'opposition, 
lorsqu'il  constatait  : 

«  La  question  de  savoir  si  le  Bill  doit  ou  non 
»  être  soumis  au  Grand  Committee  peut  se  résumer 
»  ainsi  :  «  Etes-vous  pour  ou  contre  le  Bill?  Désirez- 
»  vous  ou  non  le  voir  jamais  devenir  loi?  Ceux  (les 
»  libéraux)  qui  sont  opposés  au  principe  même  de  la 
»  loi  désirent  la  garder  devant  la  Chambre  afin  de  lui 
»  faire  une  obstruction  telle  qu'ils  arrivent  à  la  détruire 
»  et  à  l'enterrer  ici  même,  en  nous  rendant  tout  tra- 
»  vail  impossible  et  en  nous  forçant  à  l'abandonner  ». 

Par  287  voix  contre  187,  le  Bill  fut  renvoyé  devant 
le  «  Grand  Committee  on  law  »  (').  Ce  vote  donne  une 
idée  des  forces  en  présence  :  une  grande  majorité 
semble  d'ores  et  déjà  assurée  au  projet. 

Tout  le  parti  unioniste  et  protectionniste  d'une  part, 
avec  des  noms  tels  que  :  Arnold  Foster,  Balfour,  Bro- 
drick,  Joseph  et  Austin  Chamberlain,  Sir  Robert  Ban- 
natyne  Finlay,  Sir  John  Gorst,  Sir  Henry  Houldsworth, 
Grant  Lawson,  Right  Honourable  Alfred  Lyttelton, 
Prettyman,  se  déclare  en  faveur  du  bill. 

(1)  Pari,  debates,  vol.  135,  p.  1128,  division  list.,  n.  138. 
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Dans  le  clan  adverse,  à  côté  des  libéraux  :  Sir  Henry 
Campbell  -  Bannerman ,  Asquith,  Herbert  Gladstone, 
Bryce,  Atherley  Jones,  Gibson  Bowles,  Winston  Chur- 
chill, Sir  Charles  Dilke,  Sir  Henry  Fowler,  Labou- 
chère,  se  rangent  les  membres  du  parti  irlandais  : 
MM.  O'Brien,  Patrick,  O'Connor,  (VDoherty,  O'Malley, 
les  représentants  du  parti  ouvrier  :  John  Burns,  Keir 
Hardie,  Wilson  et  certains  députés  appartenant  à  la 
confession  israélite  :  Abraham,  Dalziel,  Horniman, 
Jacoby,  Levy,  Honorable  Lionel  Rothschild,  Herbert 
Samuel,  S.  M.  Samuel,  Schwann. 

L'opposition  ne  se  tint  pas  pour  battue  î  Devant  le 
Grand  Comité,  la  discussion  redoubla  de  violence; 
l'obstruction  —  un  modèle  du  genre  î  —  y  fut  à  ce  point 
opiniâtre,  le  travail  y  souffrit  d'une  telle  lenteur,  qu'il 
devint  bientôt  certain  que  le  vote  de  la  loi  avant  le 
mois  d'août,  époque  marquant  la  fin  de  la  session, 
serait  matériellement  impossible. 

Le  gouvernement,  sans  qu'il  soit  facile  d'en  connaî- 
tre ou  d'en  comprendre  la  raison,  se  montra  subite- 
ment découragé  et,  dans  la  séance  du  II  juillet  1904, 
M.  Balfour,  répondant  à  une  question  de  M.  Forde- 
Ridley,  faisait  part  à  la  Chambre  de  sa  résolution  de 
retirer  le  bill. 

«  Je  ne  puis  que  constater  avec  regret,  disait  le  pre- 
»  mier,  l'obstruction  organisée  par  une  infime  mino- 
»  rite  qui  ne  craint  pas  d'entraver  systématiquement 
»  les  efforts  de  la  Commission  pour  aboutir  prompte- 
»  ment.  Les  orateurs  se  succèdent  à  la  tribune  sans 
»  apporter  d'arguments  nouveaux,  sans  autre  effet 
»  que  de  mettre  durement  à  l'épreuve  la  patience  de 
»  leurs  collègues;  les  amendements  se  multiplient,  se 
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»  répètent,  chacun  d'eux  offrant  un  prétexte  àd'innom- 
»  brables  et  interminables  discours.  Trois  lignes  du 
»  projet  ont  été  examinées  en  six  jours  de  séance,  soit 
»  une  demi-ligne  par  jour.  A  ce  train-là,  il  faudrait 
».une  année  entière  pour  que  la  Commission  pût  ter- 
»  miner  ses  travaux! 

»  Le  gouvernement  préfère,  dans  ces  conditions, 
»  retirer  purement  et  simplement  le  projet  qu'il  vous 
»  avait  soumis,  se  réservant  de  vous  le  présenter  à 
»  nouveau,  avec  telles  modifications  qu'il  croirait 
»  devoir  lui  apporter,  dans  le  courant  d'une  prochaine 
»  session  »  (!). 

Cette  retraite  en  bon  ordre  est  faite  pour  surprendre  î 
Comment  expliquer  un  tel  aveu  d'impuissance  après 
la  volonté  des  Communes  nettement  exprimée  dans  les 
deux  scrutins  relatifs  à  l'amendement  Dilke  et  au  vote 
de  la  seconde  lecture,  vote  qui  sanctionnait  à  plus  de 
cent  voix  de  majorité  le  principe  même  du  Bill?  En  de 
pareilles  circonstances,  le  changement  d'attitude  du 
gouvernement  prenait,  il  faut  l'avouer,  les  apparences 
d'une  reculade  î 

Devons-nous  voir  dans  cette  décision  subite  une 
preuve  de  manque  de  conviction,  d'indifférence  pour 
un  projet  considéré  comme  une  manœuvre  électorale 
plutôt  que  comme  une  réforme  utile,  sentiments  qui 
s'étaient  manifestés  déjà  par  une  défense  si  molle  lors 
des  premières  séances  des  Communes  et  qui  dictaient 
encore  au  gouvernement  sa  brusque  résolution  de  se 
débarrasser  à  mi-chemin  d'un  enfant  mal  venu  et  com- 
promettant, dont  on  lui  imposait  la  paternité? 

(1)  Pari,  debates,  vol.  137,  p.  1220. 
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Faul-il  voir  surtout  dans  ce  flottement  d'attitude  le 
résultat  naturel  de  la  politique  irrésolue  et  mal  défi- 
nie (')  de  M.  Balfour,  qui,  par  son  indécision,  par  ses 
hésitations,  et  malgré  l'appui  de  fait  de  la  majorité, 
semblait  se  laisser  impressionner  et  dérouter  par  les 
coups  de  bélier  répétés  du  bloc  libéral? 

Il  semble  qu'après  cet  essai  négatif  de  1904,  après 
cette  rude  prise  de  corps  avec  l'opposition,  M.  Balfour, 
tel  Achille  blessé  au  talon,  dût  préférer  se  retirer  sous 
sa  tente  et  dans  une  expectative  prudente  y  attendre 
les  élections  en  ajournant  tout  nouveau  projet  sur  la 
brûlante  question  des  immigrants. 

Mais  deux  raisons  l'obligèrent  à  l'action. 

Tout  d'abord,  Tannée  1004  correspondit  à  une  aug- 
mentation inquiétante  du  nombre  des  immigrants; 
le  problème  posé  et  non  résolu  s'aggravait  chaque 
jour  davantage!  C'est  une  constatation  que  les  parti- 
sans d'un  Aliens'  Bill  ne  manquèrent  pas  de  soumet- 
tre à  l'attention  du  gouvernement  dès  la  rentrée  des 
Communes,  comme  un  puissant  argument  en  leur 
faveur,  reprochant  au  ministère  responsable  son 
inertie  et  ses  lenteurs  et  lui  rappelant  sa  promesse  de 
déposer  un  nouveau  projet. 

D'autre  part,  l'année  1905  marquait  la  fin  des  pou- 

(l)  M.  Labouchère,  demandant  des  explications  à  M.  Balfour,  à 
la  suite  de  sa  résolution  communiquée  aux  Communes  de  retirer  le 
Bill,  faisait  cette  cinglante  remarque  :  «  Je  n'attends  du  premier 
»  ministre  ni  lumière,  ni  ligne  de  conduite  (light  and  leading),  car 
»  dans  ses  discours  il  témoigne  d'un  esprit  si  vaste,  il  plane  à  une 
»  telle  hauteur  au-dessus  de  moi,  que  je  me  déclare  incapable  de  le 
»  suivre  dans  les  nuages  métaphysiques  qu'il  fréquente  si  volon- 
»  tiers  »  (Pari,  debates,  vol.  135,  p.  1124). 
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voirs  de  la  Chambre  et  le  pays  devait  être  nécessaire- 
ment consulté  sur  le  programme  protectionniste  dans 
son  ensemble.  C'était  la  plateforme  générale,  essen- 
tielle, des  élections.  Or,  la  question  des  étrangers  était 
considérée  par  beaucoup  comme  un  simple  aspect  du 
problème  protectionniste;  elle  s'offrait  donc  d'elle- 
même  et  dans  toute  sa  force  au  jugement  de  l'opinion, 
la  protection  de  la  main  d'oeuvre  anglaise  apparais- 
sant comme  un  corollaire  naturel  de  la  protection  de 
l'industrie  ou  du  commerce  national. 

Dès  le  commencement  de  1905,  des  polémiques 
violentes  éclatent  dans  les  journaux;  quelques  élec- 
tions partielles,  ayant  eu  lieu  dans  les  premiers  mois 
de  l'année,  occasionnent  des  proclamations  enflam- 
mées; on  se  déclare  pour  ou  contre  FAliens'  Bill,  comme 
on  était  en  France,  aux  élections  dernières,  pour  ou 
contre  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

A  Chichester,  par  exemple,  les  murs  se  couvrent 
d'immenses  affiches  de  huit  pieds  sur  quatre,  séparées 
en  deux  par  un  grand  trait  noir.  D'un  côté,  sir  Charles 
Dilke  est  représenté  accueillant,  avec  son  plus  aimable 
sourire,  toute  une  longue  théorie  d'ouvriers  étrangers 
arrivant  en  Angleterre;  de  l'autre  côté,  l'honorable 
député  d'East  Fife  (1)  parlemente  à  une  brigade 
d'ouvriers  anglais  qui  sollicitent  du  travail,  leurs 
outils  sur  l'épaule. 

En  légende  :  «  Nous  n'avons  pas  de  place  pour  ces 
»  ouvriers  anglais;  nous  voulons  seulement  ceux  qui 
»  sont  de  l'autre  côté  du  tableau  I  » 

En  soutenant  son  candidat  à  l'élection  de  Staily- 


(1)  M.  Asquith. 
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bridge,  le  Comité  central  du  parti  conservateur  distri- 
buait à  profusion  dans  la  circonscription  un  papier 
sur  lequel  on  lisait  : 

«  Qu'ils  viennent  tous  ici!  Tel  est  le  cri  de  guerre 
»  des  radicaux  (Let  them  ail  corne  here,  is  the  radical 
»  cry).  Les  radicaux  montrent  par  leur  opposition 
»  irréductible  à  un  Aliens'  Bill  qu'ils  sont  évidemment 
»  enchantés  de  voir  tous  les  étrangers  criminels  ou 
»  atteints  de  maladies  inavouables  (who  suffer  from 
»>loathsome  diseases),  tous  ceux  qui  ont  été  chassés 
»  de  chez  eux  et  sont  réduits  à  la  mendicité,  venir 
»  chez  nous  pour  nous  contaminer  et  causer  du  scan- 
»  dale.  Qu'importe  !  Le  radical  bénit  tout  cela  !  » 

Ainsi  la  pression  de  l'opinion  du  parti  conservateur, 
autant  que  les  événements  mêmes,  obligeait  le  gou- 
vernement à  reprendre  sans  délai  l'œuvre  abandonnée 
Tannée  précédente. 

Le  18  avril  1905,  MM.  l'Attorney  gênerai  Akers 
Douglas,  Balfour,  Cochrane  et  Bonar  Law  déposaient 
devant  les  Communes,  au  nom  du  gouvernement,  un 
nouveau  Bill  «  ayant  pour  but  d'amender  la  loi  rela- 
»  tive  aux  étrangers  »  ('). 

Ce  second  projet  était  fort  différent  du  premier. 

Alors  que  le  Bill  du  29  mars  1904  visait  expressé- 
ment dans  deux  cédules  énumératives  les  catégories 
d'étrangers  soumis  à  l'exclusion  ou  à  l'expulsion  (2), 

(')  A  Bill  to  amend  the  law  with  regard  to  Aliens'  Bill  187. 

(2)  La  première  cédille,  relative  aux  cas  d'exclusion  des  passa- 
gers (passengers)  concernait  :  a)  les  personnes  ayant,  dans  les  cinq 
années  précédentes,  encouru  à  l'étranger  une  condamnation  pour 
crime  entraînant  l'extradition  d'après  l'Act  de  1878;  b)  les  prosti- 
tuées et  individus  vivant  de  la*  prostitution  ;  c)  ceux  présumés 
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celui  du  18  avril,  moins  précis,  instituait  une  classe 
générale  V immigrant  indésirable  (undesirable  immi- 
grant). 

Devait  être  considéré  comme  tel,  et  conséquemment 
ne  pouvait  débarquer  en  Angleterre,  tout  immigrant  : 

a)  Ne  pouvant  établir  qu'il  possède  ou  qu'il  est  en 
mesure  d'obtenir  des  moyens  suffisants  d'existence 
pour  lui-même  ou  ceux  l'accompagnant  qui  seraient  à 
sa  charge  ; 

b)  S'il  est  lunatique  ou  idiot,  ou  si,  en  raison  de 
maladie  ou  d'infirmité,  il  paraît  devoir  être  une  charge 
nouvelle  pour  l'assistance  publique,  ou  un  élément 
nuisible  pour  la  communauté; 

c)  S'il  a  été  condamné  dans  un  pays  étranger  avec 
lequel  il  existe  un  traité  d'extradition,  à  raison  d'un 
crime  n'ayant  pas  un  caractère  politique  et  qui  soit,  à 
l'égard  de  ce  pays,  un  crime  d'extradition  au  sens  de 
l'Extradition  Act  de  1870; 

d)  Si  un  arrêté  d'expulsion  a  déjà  été  pris  contre  lui. 

L'article  1,  §3,  du  nouveau  Bill  contenait  une  excep- 
tion en  faveur  de  tout  immigrant,  même  dépourvu  de 
moyens  d'existence  qui  pourrait  prouver  qu'il  vient 
chercher  en  Angleterre  un  refuge  contre  la  persécution 
politique  ou  religieuse. 

devoir  tomber  à  la  charge  des  deniers  publics;  d)  les  personnes 
n'ayant  pas  de  moyens  visibles  ou  probables  d'existence;  e)  les  per- 
sonnes de  conduite  notoirement  mauvaise. 

La  seconde  cédule  prévoyait  Yexpulsion  des  étrangers  résidant 
sur  le  territoire  du  Royaume-Uni  (any  alien  in  the  United-Kingdom). 
Leur  expulsion  pouvait  être  ordonnée  s'ils  rentraient  dans  les  caté- 
gories a  et  e  de  la  première  cédule  ou  si,  «  dans  les  douze  mois 
»  précédents,  l'étranger  avait  reçu  de  la  paroisse  l'un  des  secours 
»  qui  font  perdre  la  franchise  parlementaire  ». 
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C'était  là  une  atténuation  importante  du  paragra- 
phe a  [supra]  et,  en  apparence  tout  au  moins,  une 
concession  notable,  accordée  aux  partisans  farouches 
du  droit  d'asile. 

D'un  esprit  plus  libéral,  le  Bill  du  18  avril  1905  était 
également  plus  restreint  que  le  premier  projet  dans 
son  objet,  sa  portée  et  les  pouvoirs  conférés  à  l'admi- 
nistration. 

Le  Bill  de  1904,  courant  deux  lièvres  à  la  fois,  con 
tenait  des  dispositions  spéciales  à  Yovercrowding . 
C'était  en  môme  temps  trop  et  pas  assez!  Trop,  parce 
que  la  question  de  l'overcrowding  était  déplacée  dans 
un  Bill'  réglementant  l'admission  des  étrangers  sur 
le  territoire;  si  la  surpopulation  qui  sévit  dans  cer- 
tains quartiers  de  Londres  provient  directement  de 
l'immigration,  elle  n'en  constitue  pas  moins  un  mal 
distinct  pour  le  remède  à  appliquer,  et  qui  ne  doit  pas 
s'identifier  avec  sa  cause. 

Pas  assez,  parce  qu'il  était  dérisoire  de  chercher  à 
résoudre  en  un  article  accessoire  de  quelques  lignes 
un  problème  aussi  grave  et  aussi  compliqué,  pour 
lequel  une  loi  spéciale,  complétant  les  pouvoirs  du 
Local  government  Board,  devait  seule  apporter  les 
améliorations  désirables. 

Le  nouveau  Bill  ne  visait  que  les  «  immigrants  », 
c'est-à-dire,  d'après  la  définition  donnée  dans  l'ar- 
ticle 8,  les  passagers  d'entrepont  d'origine  étrangère 
(alien  steerage  passengers),  tandis  que  celui  de  1904 
s'appliquait  à  tous  les  passagers  étrangers,  sans  dis- 
tinction de  classe  (any  passager  being  brought  to  the 
United  kingdom,  who  is  an  alien).  Cette  généralisation 
à  outrance,  basée  peut-être  sur  le  principe  faux  d'une 
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égalité  de  traitement  stricte,  eût  entraîné  dans  son 
application  des  froissements  sans  nombre  et  jeté  le 
plus  grand  trouble  dans  l'industrie  des  transports 
maritimes  et  dans  les  relations  commerciales  de  l'An- 
gleterre avec  les  pays  du  continent.  Elle  rendait  la  loi 
impraticable  et  le  gouvernement  fut  bien  inspiré  de 
modifier  sur  ce  point  son  premier  projet,  en  le  limi- 
tant aux  émigrants  proprement  dits. 

Enfin,  à  un  troisième  point  de  vue,  le  Bill  de  1905, 
comparé  au  précédent,  contenait  également  une  res- 
triction des  plus  importantes.  Il  s'agit  des  pouvoirs 
reconnus  au  secrétaire  d'Etat  du  Home  department. 

D'après  le  premier  projet,  ces  pouvoirs  du  ministre 
étaient  absolus  et  sans  contrôle;  c'est  à  peine  si,  dans 
certains  cas,  on  lui  imposait  de  prendre,  avant  de 
statuer,  l'avis  du  Board  of  Trade  ou  du  Local  govern- 
ment  Board. 

Non  seulement  il  lui  appartenait  de  déterminer  et 
de  modifier,  par  voie  de  réglementation  générale, 
certaines  conditions  d'application  de  la  loi,  mais  lui 
seul  aussi  pouvait  ordonner  l'expulsion  des  étrangers 
et  réformer  ou  confirmer  les  décisions  des  officiers 
d'immigration  refusant  l'autorisation  de  débarquer. 

Dans  le  Bill  de  1905,  au  contraire,  le  secrétaire  d'Etat 
reste  bien  la  «  cheville  ouvrière  »,  si  l'on  considère  les 
pouvoirs  de  réglementation  générale  qui  lui  sont 
maintenus  pour  assurer  la  pleine  application  de  la  loi, 
mais  son  rôle  de  juge  d'appel  lui  est  enlevé  et  confié 
à  un  tribunal,  le  Board  of  immigration,  composé  de 
trois  membres,  nommés  par  lui,  il  est  vrai,  et  choisis 
dans  une  liste  établie  pour  chacun  des  huit  ports 
d'immigration,  liste  devant  comprendre  «  des  per- 
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sonnes  ayant  une  expérience  spéciale  comme  fonc- 
tionnaires, magistrats  ou  commerçants  ». 

Cette  seconde  manière  constituait,  on  le  voit,  un 
progrès  sensible.  Un  tribunal  comprenant  plusieurs 
membres,  devant  lequel  la  discussion  est  permise, 
possède  forcément*  plus  d'impartialité  qu'un  juge 
unique,  statuant  d'après  un  dossier  et  souvent  imbu 
de  routine  administrative.  De  plus,  chaque  port  assu- 
jetti devant  posséder  un  tribunal  d'immigration,  les 
appels  étaient  examinés  sur  place  et  sans  délai. 

Simplification  de  la  procédure,  rapidité  des  solu- 
tions semblaient  ici  plus  qu'ailleurs  indispensables, 
en  présence  des  lourdes  obligations  imposées  désor- 
mais aux  capitaines  de  navires  faisant  simplement 
escale  dans  les  ports  anglais  et  qui,  forcés  de  conti- 
nuer leur  route,  auraient  dû,  à  moins  d'attendre  la 
décision  d'un  juge  d'appel  siégeant  à  Londres,  réem- 
barquer d'office  les  passagers  sujets  à  contestation. 

Ainsi,  le  projet  de  1905  était  autrement  plus  libéral 
d'esprit  et  plus  praticable  dans  sa  forme  que  son  frère 
aîné  de  1904. 

Comment  expliquer  que,  sous  ce  nouvel  aspect, 
TAliens'  Bill  ait  rencontré  au  Parlement  une  coalition 
encore  plus  furieuse  qu'auparavant  et,  en  fait,  n'ait 
réuni,  dans  les  scrutins  qui  marquèrent  les  phases 
successives  du  débat,  qu'une  majorité  fort  réduite,  si 
on  la  compare  à  celle  obtenue  par  le  gouvernement 
pendant  la  précédente  discussion  (*)  ? 

(')  En  1904,  le  gouvernement  obtint  toujours,  lors  des  différents 
votes,  une  majorité  supérieure  à  100  voix  ;  en  1905  sa  majorité  se 
maintient  péniblement  à  une  cinquantaine  de  voix. 

6** 
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Une  première  raison,  d'apparence  politique,  influen- 
çait la  discussion. 

La  situation  des  partis  s'était  modifiée  profondé- 
ment depuis  Tannée  précédente,  au  détriment  des 
conservateurs.  L'opposition,  à  mesure  que  la  consul- 
tation générale  du  pays  approchait,  voyait  ses  forces 
s'accroître  et  se  sentait  d'humeur  plus  combative  étant 
toujours  plus  soutenue  par  le  courant  d'idées  libéra- 
les qui  remuait  l'Angleterre.  L'étoile  de  l'impéria- 
lisme allait  pâlissant  ! 

A  cette  cohésion  du  parti  libéral  —  c'était  une 
seconde  raison  qui  facilitait  ses  efforts  —  les  soutiens 
du  gouvernement  n'opposaient  que  faiblesse  et  divi- 
sions intestines. 

M.  Chamberlain,  ange  déchu  du  protectionnisme, 
abandonné  par  le  gros  de  ses  anciennes  troupes,  avait 
conservé  autour  de  lui,  comme  un  vieille  garde  de 
partisans,  quelques  disciples  impénitents  ;  ainsi  sub- 
sistait, à  côté  des  gouvernementaux,  un  clan  de  Cham- 
berloinisles  irréductibles  qui,  par  rivalité  politique, 
sympathisaient  plutôt  avec  l'opposition  contre  ceux 
plus  modérés  qu'ils  considéraient  comme  des  trans- 
fuges passés  au  camp  des  «  Petits  Anglais  »  ! 

L'ancien  secrétaire  d'Etat  des  colonies  s'était  jus- 
qu'alors tenu  en  dehors  de  la  discussion  de  l'Aliens' 
Bill. 

Il  n'intervint  qu'une  fois  au  cours  des  débats  sur  le 
second  projet  et  cette  intervention  toute  personnelle 
eut  pour  effet  (peut-être  pour  but)  de  mettre  le  gou- 
vernement dans  la  plus  fâcheuse  posture  et  fit  à  mer- 
veille le  jeu  des  adversaires  du  Bill. 

Le  gouvernement  s'était  toujours  énergiquement 
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défendu  de  faire  œuvre  de  protectionnisme  en  présen- 
tant un  Aliens'  Bill  et  il  avait,  à  maintes  reprises, 
affirmé  que  le  projet  de  loi  sur  les  étrangers  n'offrait 
rien  de  commun  avec  ce  que  Ton  était  convenu  d'appe- 
ler a  le  programme  Chamberlain  »  et  ne  représentait 
nullement,  au  point  de  vue  de  ses  intentions,  un  com- 
mencement de  mise  en  pratique  des  idées  de  protec- 
tion (r). 

Pendant  la  discussion  sur  la  seconde  lecture  du  Bill 
du  18  août,  M.  Chamberlain,  jetant  brusquement  à 
bas  sa  muselière,  suivant  la  pittoresque  expression 
de  M.  Emmott  (*),  venait  prendre  la  défense  du  projet 
Balfour  au  nom  des  principes  protectionnistes  purs. 

a  A  entendre  les  discours  des  membres  de  l'opposi- 
»  tion,  déclarait  le  député  de  Birmingham,  j'ai  acquis 
»  la  conviction  qu'ils  n'ont  pas  découvert  le  principe 
»  véritable  du  Bill  !  Le  gouvernement  nous  a  présenté 
»  toutes  sortes  d'arguments  en  faveur  de  son  projet 
»  mais  il  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  fait  toute  l'allusion 
»  méritée  à  un  point  de  vue  beaucoup  plus  important, 
»  à  un  principe  qui  est  le  fondement  même  du  Bill 
»  (which  underlies  the  Bill)  et  qui  fait  de  cette  grande 
»  réforme  le  point  de  départ  d'une  marche  en  avant 
»  vers  des  choses  beaucoup  plus  grandes  (and  makes 
»  the  Bill  only  a  step  towards  much  greater  things). 

»  On  vous  a  dit  que  ce  Bill  était  dirigé  contre  les 
»  les  «  Undesirable  Aliens  »,  contre  cette  importation 

(1)  M.  Balfour  avait  déclaré  que,  sous  certaines  réserves,  il 
accepterait  «  les  étrangers  sans  argent  mais  avec  des  mains  prêtes 
»  au  travail  (people  without  money  but  with  willing  hands)  ».  Voit- 
Discours  de  sir  Charles  Dilke,  P.  D.,  145,  p.  838. 

Député  d'Oldham,  v.  Pari,  debates,  vol.  145,  767. 
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»  de  malades  et  de  criminels  qui  constitue  une 
»  question  d'hygiène  physique  et  morale  pour  notre 
»  pays. 

»  Ce  sont  là  des  considérations  secondaires;  notre 
»  but  est  autre  ! 

»  La  raison  principale  pour  laquelle  ce  Bill  est 
»  aujourd'hui  devant  vous,  pour  laquelle  vous  le  sou- 
»  tiendrez  tous,  est  qu'il  constitue  un  effort  pour  pro- 
»  téger  les  classes  laborieuses  de  ce  pays  contre  le 
»  travail  à  bas  prix  (underpaid  labour)  de  cette  caté- 
»  gorie  d'étrangers  qui  immigrent  chez  nous. 

»  C'est  un  pas  en  avant  (a  step),  trop  petit  à  mon 
»  gré,  si  on  le  compare  à  ce  qui  devrait  être  fait,  pour 
»  se  protéger  contre  cette  basse  classe  de  main  d'œu- 
»  vre  dont  l'introduction  a  pour  résultat  d'avilir  les 
»  salaires  et  d'abaisser  les  conditions  d'existence  de 
»  notre  population  ouvrière  (the  standard  of  life  of 
»  our  working-population),  trop  petit,  si  on  le  com- 
»  pare  à  une  autre  mesure  plus  radicale  et  plus  effi- 
»  cace  qui,  je  l'espère,  sera  prise  avant  peu  pour 
»  empêcher  aussi  les  marchandises  que  ces  étrangers 
»  fabriquent  chez  eux  d'envahir  notre  marché.  Je 
»  m'étonne,  dans  ces  conditions,  étant  donné  l'esprit 
»  qui  anime  cette  réforme  et  que  nous  ne  cachons  pas, 
»  je  m'étonne  que  l'Opposition  n'ait  pas  adopté  son 
»  système  habituel  d'obstruction  et  ne  vote  pas  d'em- 
»  blée  et  par  principe  contre  le  Bill  en  bloc,  comme 
»  elle  se  croit  obligée  de  le  faire  contre  tout  ce  qui  vient 
»  restreindre  les  délices  du  système  libre-échangiste 
»  (the  delights  of  the  free-import  System).  C'est  une 
»  contradiction  de  votre  part  !  Il  devrait  être  aussi 
»  néfaste,  selon  vous,  de  s'opposer  à  la  libre  entrée  des 
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»  hommes  qu'à  celle  des  marchandises  ou  des  produits 
»  étrangers. 

»  Les  immigrants  viennent  en  Angleterre  pour  faire 
»  concurrence  à  nos  ouvriers  et  y  gagner  des  salaires 
»  qu'ils  ne  trouveraient  pas  chez  eux.  Voilà  le  motif 
»  de  leur  voyage,  bien  plus  que  toutes  les  raisons  de 
»  persécution  avec  lesquelles  on  voudrait  vous  api- 
»  toyer.  Ils  viennent  ici  enlever  à  nos  compatriotes  ce 
»  travail  de  chaque  jour  dont  les  ouvriers  malheureux 
»  ont  le  plus  urgent  besoin  pour  assurer  leur  pain,  et 
»  eux-mêmes  souffrent  de  cette  continuelle  invasion 
»  de  nouveaux  arrivants  et  ne  peuvent  rien  faire  pour 
»  améliorer  leur  situation. 

»  Tous  ceux  qui,  comme  moi,  considèrent  cette 
»  question  en  se  plaçant  exclusivement  sur  le  terrain 
»  national,  au  seul  point  de  vue  anglais,  se  voient 
»  accusés  d'antisémitisme.  Il  n'y  a  aucune  arrière- 
»  pensée  d'antisémitisme  dans  ce  mouvement  d'hosti- 
»  lité  contre  l'immigration. 

»  Je  me  rappelle  une  conversation  que  j'ai  eue 
»  récemment  à  ce  sujet  avec  lord  Ferdinand  de  Roths- 
»  child  :  vous  connaissez  tous  ce  grand  bienfaiteur 
»  des  œuvres  juives  en  Angleterre.  Il  m'avouait  ses 
»  craintes  que  ce  sentiment  d'hostilité  contre  les  immi- 
»  grants  ne  se  transformât  précisément  à  la  longue  en 
»  une  agitation  antisémite.  Direz-vous  pour  cela  que 
»  lord  Rothschild  soit  antisémite?  Il  craignait,  comme 
»  moi-même,  que  la  question  économique  ne  disparût 
»  bientôt  devant  la  question  nationalité. 

»  Ce  Bill,  j'insiste  encore  sur  ce  point,  est  une  con- 
»  séquence  naturelle  de  la  «  Fair  Wages  Resolution  ». 
»  Vous  avez  décidé,  en  votant  cette  résolution,  qu'au- 
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»  cune  -commande  de  l'Etat  ne  pourrait  être  donnée 
»  par  le  gouvernement  à  des  patrons  ne  payant  . pas 
»  des  salaires  raisonnables  (fair  wages)  :  il  faut  donc. 
»  protéger  ces  salaires.  Les  deux  font  partie  de  notre 
»  programme  de  protection  de  l'industrie  nationale. 

»  Où  serait  la  logique,  si  les  étrangers  auxquels 
»  nous  voulons  refuser  aujourd'hui  rentrée  du  terri- 
»  toire  anglais  pouvaient,  restant  à  Hambourg  ou  en 
»  Pologne,  fabriquer  des  produits  dont  ils  inonderaient 
»  ensuite  notre  marché  »  (*)? 

En  adoptant  avec  éclat,  comme  conforme  à  ses 
idées  et  à  son  programme,  le  projet  du  gouvernement, 
en  cherchant  à  lui  imprimer  son  empreinte  person- 
nelle, M.  Chamberlain  prêtait  au  ministère  un  appui 
compromettant  et  plaçait  M.  Balfour  dans  un  cruel 
embarras,  ramenant  à  fausser  la  discussion,  à  la 
placer  sur  un  terrain  scabreux  qu'il  avait  toujours  eu 
soin  d'éviter. 

«  La  question  est  posée  nettement,  remarquait  mali- 
»  cieusement  M.  Emmot;  le  secrétaire  d'Etat  des  colo- 
»  nies  (Chamberlain)  vient  de  faire  sortir  le  chat  du 
»  sac  (he  has  let  the  cat  out  of  the  Lag)  !  »  (2)  et  l'Op- 
position sommait  le  gouvernement  de  faire  à  la  cham- 
bre des  déclarations  catégoriques  à  ce  sujet. 

«  Le  Bill  est-il  protectionniste  ou  ne  l'est-il  pas?  » 
demandait  sir  Charles  Dilke  (3)  et  lord  Edmond  Fitz- 
maurice,  soulignant  l'attitude  hésitante  du  premier 
ministre  qui  aurait  voulu  ménager  tout  le  monde, 
lançait  à  M.  Balfour  cette  pointe  : 

(')  Paiiiamentary  debates,  vol.  145,  p.  763  et  suiv. 
(a)  Parliamentary  debates,  vol.  145,  p.  767. 
(3)  Parliamentary  debates,  vol.  145,  p.  837. 
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«  Vous  avez  deux  chevaux  en  présence.  Dites-nous 
»  lequel  vous  enfourchez,  car,  en  vérité,  vous  ne  pou- 
>•  vez  pas  les  monter  tous  les  deux  à  la  fois!  »  (') 

Les  membres  de  l'Opposition,  comme  le  disait  avec 
esprit  M.  Akers  Douglas,  «  ne  cessaient  de  jeter  la 
»  mouche  sur  les  bancs  ministériels  pour  voir  si  enfin 
»  le  poisson  se  montrerait  !  (Member  opposite  kept 
»  casting  flies  over  the  ministerial  benches  to  see  if 
»  the  Qsh  would  rise)  ». 

Contraint  et  forcé,  M.  Balfour  finit  par  apporter  à 
la  tribune  les  déclarations  attendues.  Il  se  défendait 
corps  et  àme  de  faire  du  protectionnisme  et  reniait 
toute  solidarité  avec  le  programme  Chamberlain  : 

«  C'est  une  pure  injustice  que  de  dénoncer  notre 
»  bill  comme  inspiré  par  les  théories  de  protection 
»  (our  bill  has  been  most  injustly  denounced  as  a  pro- 
»  tective  bill)!  Son  seul  but  est  de  porter  remède  à 
»  certains  maux  bien  définis  dont  souffrent  grave- 
»  ment  TEast  End  de  Londres  et  d'autres  régions  du 
»  pays  »  (*). 

Et  le  premier  lord  du  Trésor  ajoutait  : 

«  Les  forces  d'argumentation  de  notre  bill  sont  des 
»  forces  de  nature  politique  »  (3). 

Devant  le  Comité  de  la  Chambre,  M.  Balfour  reven- 
diquait encore  pour  le  bill  un  caractère  exclusivement 
politique,  entièrement  distinct  de  toute  idée  protec- 
tionniste : 

.  «  Je  ne  permettrai  pas  que  Ton  déplace  la  question. 

(»)  EocL  loc.  cit.,  p.  850. 

(2)  Parliamentary  debates,  vol.  149,  p.  136. 

(3)  Parliamentary  debates,  vol.  145,  p.  794. 
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»  Le  seul,  Tunique  problème  qui  se  pose  devant  le 
»  Parlement  est  celui  de  savoir  si  nous  devons  ou  non 
»  exclure  de  ce  pays  les  individus  qui,  selon  toute 
»  apparence,  deviendront  une  charge  pour  le  public! 

»  Quant  à  la  question  de  savoir  si  nous  touchons  au 
»  protectionnisme,  je  vous  ferai  remarquer  que  l'intro- 
»  duction  dans  le  débat  de  points  de  vue  purement 
»  économiques  me  paraît  tout  à  fait  hors  de  place.  On 
»  ne  peut,  sans  aller  vers  bien  des  erreurs,  raisonner 
»  avec  des  «  êtres  humains  »  comme  on  le  fait  avec 
»  des  marchandises  inanimées.  Que  gagnez- vous  (sinon 
»  d'envenimer  et  de  compliquer  la  situation)  à  arborer 
»  le  pavillon  libre-échangiste  ou  protectionniste,  quand 
»  il  s'agit  seulement  du  flux  et  du  reflux  de  cette 
»  marée  humaine? 

»  Un  de  nos  honorables  collègues  déclarait,  il  y  a 
»  un  instant,  qu'il  prévoyait  un  moment  où  l'élément 
»  étranger  disloquerait  notre  industrie  nationale.  Eh 
»  bien!  en  supposant  même  une  pareille  éventualité, 
»  je  déclare  que  ce  bill  ne  se  propose  pas  de  remédier 
»  à  une  telle  crise.  Notre  projet  est  limité  aux  «  Indé- 
»  sirables  »  et  n'a  donc  pas  en  vue  tous  les  étrangers. 

»  La  seule  question  que  le  Comité  ait  à  aborder  est 
»  celle-ci  : 

»  Devons-nous  ou  non,  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
»  nauté  prise  en  bloc  ou,  en  particulier,  de  certains 
»  districts  de  la  métropole  à  la  charge  desquels  ces 
»  immigrants  tombent  plus  directement,  devons-nous 
»  ou  non,  en  tant  que  nation,  en  raison  de  nos  tradi- 
»  tions  ou  pour  de  simples  motifs  d'humanité,  per- 
»  mettre  à  ces  étrangers  de  devenir  une  partie  de 
»  nous-mêmes,  de  prendre  part  aux  avantages  de 
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»  notre  vie  sociale,  de  se  faire  peu  à  peu  naturaliser 
».et  de  revendiquer  les  droits  et  les  privilèges  que  leur 
»  donneraient  la  naissance  anglaise  et  la  qualité  de 
»  citoyens  du  Royaume-Uni? 

»  N'avons-nous  pas  le  droit  et  même  le  devoir  d'ex- 
»  dure  ces  nouveaux-venus  tant  qu'ils  ne  nous  auront 
»  pas  prouvé,  je  ne  dis  pas  nécessairement  par  la 
»  présentation  d'une  somme  d'argent,  mais  d'une 
»  manière  ou  d'une  autre  (in  some  way  or  other), 
»  qu'ils  ont  la  possibilité  de  gagner  leur  vie,  et  cela 
»  d'autant  plus  que  nous  sommes  obligés  par  notre 
»  propre  législation  de  venir  en  aide  aux  déshérités  et 
»  d'assurer  certaines  mesures  sanitaires  dont  ces 
»  immigrants  bénéficient  dans  une  large  mesure? 

»  Voilà  le  principe  «  cardinal  »  du  Bill  et,  sur  ce 
»  terrain-là,  je  ne  vois  pas  comment  l'opposition  elle- 
»  même  ne  nous  soutiendrait  pas!  »  (1) 

Mais  ces  déclarations  du  ministre  des  finances  ne 
pouvaient  effacer  dans  l'esprit  de  la  Chambre  la  pro- 
fession de  foi  de  M.  Chamberlain.  M.  Campbell-Ban- 
nerman  se  faisait  l'écho  de  ce  scepticisme,  lorsqu'il 
rappelait  à  la  tribune  que  «  l'honorable  député  de 
»  West  Birmingham  avait  revendiqué  le  Bill  comme  le 
»  premier  pas  d'une  marche  glorieuse  vers  l'exclusion 
»  non  seulement  des  étrangers,  mais  aussi  de  leurs 
»  marchandises  (the  first  step  in  the  glorious  progress 
»  towards  the  shutting  out  not  only  of  the  foreigner, 
»  but  of  his  goods). 

»  Le  gouvernement  ne  semble  pas,  tout  au  moins 
»  ouvertement,  accepter  cette  manière  de  voir,  mais  si 

(*)  Parliamentavy  debates,  vol.  148,  p.  839  et  s. 
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».  peu  que  le  Bill  possède  une  pareille  tendance,  je 
»  déclare  que  c'est  une  raison  de  plus  pour  le  com- 
»  battre  »  (*), 

(!)  Parliamentary  debates,  vol.  149,  p.  1278. 
.  L'attitude  du  «  parti  ouvrier  »,  eu  ce  qui  regarde  celle  question 
économique  de  protection,  mérite  d'être  signalée.  Elle  fut  ïincohé- 
rence  même  ! 

M.  Keir  Hardie,  à  la  suite  de  MM.  John  Burns  et  Wilson,  vint 
attaquer  à  la  tribune  ce  qu'il  appelait  «  a  fraudulent  measure  »,  une 
loi  frauduleuse.  Frauduleuse  pourquoi  ?  Parce  que  Ton  se  plaisait, 
suivant  le  leader  du  «  Labour  Party  »,  à  défigurer,  à  présenter  sous 
un  jour  faux,  les  vœux  de  la  classe  ouvrière  : 

«  M.  Chamberlain  a  parlé  de  ce  que  désire  et  de  ce  que  pense  la 
»  classe  ouvrière.  Eh  bien  !  je  puis  affirmer  ceci:  les  travailleurs  ne 
»  demandent  nullement  la  loi  qu'on  vous  propose.  C'est  en  vain 
»  que  vous  consulteriez  les  rapports  des  congrus  généraux  des 
»  Trade-Unions  pour  y  trouver  une  allusion  quelconque  à  celte 
»  innovation  ou  une  marque  d'approbation  en  sa  faveur,  et  il  faut 
»  remarquer  que  le  congrès  général  est  la  manifestation  annuelle  du 
»  mouvement  des  trade-unions  »  {Pari,  cleb.,  vol.  145,  p.  778). 

Donc,  d'après  l'orateur,  les  trade-unions  ne  demandaient  nulle- 
ment la  protection  du  travail  national  contre  le  travail  importé.  Le 
parti  ouvrier  reprenant,  avec  des  intonations  différentes, l'air  favori 
de  sir  Charles  Dilke,  proclamait  :  Men  wilhout  money,  but  with 
willing  hands!  «  Let  every  men  corne  who  are  prepared  to  work 
under  fair  conditions  !  » 

C'était  assez  peu  logique,  en  somme,  pour  des  représentants  des 
intérêts  ouvriers  de  se  déclarer,  en  principe,  opposés  à  toute  res- 
triction de  la  concurrence  de  la  main  d'oeuvre  étrangère! 

Les  leaders  socialistes  furent  bientôt  fort  embarrassés  de  s'être 
déclarés  avec  tant  de  netteté  partisans  du  «  libre-échangisme  »  de 
la  main  d'œuvre  et  acculés  à  de  regrettables  contradictions. 

Au  cours  de  la  discussion,  le  Gouvernement  fut  amené  à  s'expli- 
quer sur  la  question  suivante  :  «  L'art.  1,  §  3  (a)  du  Bill  range 
parmi  les  indésirables  ceux  qui  ne  peuvent  établir  qu'ils  possèdent 
ou  sont  à  même  de  se  procurer  des  moyens  d'existence.  Or,  l'offi- 
cier d'immigration  devra-t-il  considérer  comme  'preuve  de  ces 
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A  côté  de  la  question  économique  de  principe, 
l'opposition  reprenait  contre  le  Bill  les  arguments 
déjà  développés  au  cours  des  débats  sur  le  projet 
de  1904. 

En  première  ligne,  les  raisons  que  nous  qualifierons 
de  sentimentales  ;  elles  constituaient  un  long  plaidoyer 
en  faveur  des  enfants  d'Israël. 

•«  On  semble  accuser  les  juifs  de  Russie,  de  Pologne 
»  ou  de  Roumanie  d'être  de  mauvais  citoyens  qu'il 
»  serait  dangereux  de  laisser  entrer  chez  nous,  pro- 
»  clamait  M.  Herbert  Samuel,  député  de  Yorkshire 
»  (Cleveland)  (,). 

moyens  d'existence  un  contrat  de  louage  de  services  émanant 
d'un  patron  anglais  ? 

C'était  poser  la  question  du  «  labour  under  con tract  »  déjà  tant 
agitée  en  Amérique  (suprù,  p.  148). 

Le  Gouvernement  avait  déclaré  qu'à  son  avis,  en  pareil  cas, 
l'officier  d'immigration  devrait  donner  le  permis  de  débarquer. 
Cette  solution  eut  le  don  d'exaspérer  M.  Keir  Hardie,  qui  voulait  y 
voir  «  la  légalisation  de  l'immigration  au  moyen  de  contrats,  d'en- 
gagements conclus  avec  des  ouvriers  étrangers  et  un  coup  droit 
porté  à  l'efficacité  des  grèves,les  patrons  ayant  toutes  facilités  pour 
faire  venir  la  main  d'œuvre  du  dehors  en  cas  de  difficultés  avec 
leur  personnel  ».  Le  député  de  Merthyr  Tydvil  déposait,  en  consé- 
quence, un  amendement  quelque  peu  fait  pour  nous  surprendre, 
étant  données  les  opinions  si  hostiles  au  protectionnisme  de  son 
auteur  : 

«  L'étranger  sera  également  déclaré  indésirable  et  refusé  au 
»  débarquement  s'il  arrive  dans  ce  pays  avec  un  contrat  de  travail 
»  (under  a  contract)  ou  pour  y  prendre  la  place  d'un  ouvrier  an- 
»  glais  pendant  une  grève  ».  Cet  amendement  que  le  gouverne- 
ment refusait  d'accepter  «  parce  qu'il  était  protectionniste  »  fut 
repoussé  par  215  voix  contre  148. 

O  Pari,  deb.,  vol.  145,  p.  731. 

V.  Ibid.,  loc.  cit. ,1a  discussion  de  l'amendement  Dilke  ayant  pour 
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»  Or,  il  est  universellement  reconnu  que  la  race 
»  juive  est  sobre,  industrieuse,  soumise  (domesticated), 
»  ayant  de  l'initiative  et  s' assimilant  facilement  (sic)! 
»  Vous  semblez  faire  grief  aux  réservistes  juifs  de 
»  Russie  ou  de  Pologne  de  déserter  pour  échapper  à  la 
»  guerre  d'Extrême-Orient.  N'oubliez  pas  cependant 
»  que,  dans  la  guerre  sud-africaine,  la  population 
»  juive  d'Angleterre  a  été  plus  atteinte  qu'aucune 
»  autre  catégorie  et  a  perdu  plus  de  ses  enfants  que 
»  les  familles  de  sang  anglais! 

»  Une  race  qui  a  donné  à  l'Europe  dans  les  temps 
»  modernes  un  si  grand  nombre  de  philosophes, 
»  d'hommes  d'Etat,  de  savants,  de  poètes,  d'artistes, 
»  de  dramaturges;  une  race  qui,  à  travers  l'obscurité 
»  des  temps  anciens,  a  conservé  la  torche  lumineuse 
»  du  savoir  et  qui  a  été  la  souche  de  toutes  les  religions 
»  modernes  du  monde  occidental,  une  pareille  race  ne 
»  mérite  pas  votre  mépris  ! 

»  Je  ne  conteste  pas  que  ces  immigrants  ne  puis- 
)>  sent  avoir  leurs  défauts,  nés  surtout  d'une  longue 
»  oppression. 

»  Ce  sont  des  plantes  arrachées,  qui  ne  cherchent 
»  qu'un  peu  d'eau  et  un  petit  coin  de  terre  pour 
»  reprendre  vie  et  refleurir  et  ce  ne  seront  pas  les 
»  moins  belles  fleurs  de  votre  jardin  ! 

»  Je  me  demande,  en  vérité,  ce  que  Disraeli  aurait 

objet  d'étendre  l'exception  faite  au  profit  des  réfugiés  politiques, 
à  tout  immigrant  venant  en  Angleterre  en  raison  des  mesures 
de  persécution  ^treatment)  dont  souffrirait  le  corps  religieux  auquel 
il  appartient  (the  religious  body  to  whiche  hebelongs)  [Pari,  deb., 
vol.  149,  p.  150  et  s.).  L'amendement  Dilke  fut  rejeté  par  223  voix 
contre  189. 
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»  pensé  de  ce  Bill!  Le  19  avril  dernier  vous  avez,  dans 
»  votre  pèlerinage  annuel,  couvert  sa  statue  de  cou- 
»  ronnes,  mais  la  veille,  le  18  avril,  vous  aviez  déposé 
»  un  Bill  qui  exclurait  de  ce  pays,  des  familles  comme 
»  celle  dont  il  est  issu  ! 

»  Vous  spéculez  sur  le  sentiment  anti-étranger  qui 
»  couve  dans  tout  le  pays,  qui  existait  déjà  à  Athènes 
»  ou  à  Rome,  qui  existait  sous  Edouard  III  quand  la 
»  populace  de  Londres  égorgea  à  Southwark  tous  les 
»  Flamands  qui  ne  pouvaient  prononcer  en  anglais  les 
»  mots  «  Bread  and  cheese  »  (pain  et  fromage)  »  ! 

Et  M.  Emmott,  député  d'Oldham,  qui  ne  craint  pas 
plus  les  exagérations  que  les  «  barbarismes  »,  décla- 
rait à  son  tour  solennellement  que  souvent  les  juifs 
immigrés  deviennent  «  Angliores  anglicis  ipsis  »,  plus 
Anglais  que  les  Anglais  eux-mêmes  (,). 

Taxé  d'antisémitisme,  l'Aliens'  Bill  était  encore 
repoussé  par  l'opposition  parce  qu'il  déclarait  la 
guerre  aux  pauvres.  C'était  un  second  aspect  du  point 
de  vue  sentimental. 

L'article  1,  §  3  (a)  tenait  l'immigrant  pour  indésira- 
ble, s'il  ne  pouvait  prouver  qu'il  possédât  ou  fût  à 
même  de  posséder  les  moyens  de  se  subvenir  décem- 
ment (decently)  ou  d'entretenir  ceux  l'accompagnant 
qui  sont  à  sa  charge  (2). 

«  Cette  clause  est  blâmable  dans  son  principe  même, 

(*)  Pari,  débat.,  vol.  145,  p.  771. 

(*2)  Au  cours  de  la  discussion  M.  Levy  (Leicestershire)  déposa 
au  nom  de  l'opposition,  un  amendement  tendant  à  supprimer  le 
mot  «  decently  »,  qui  est  la  clé  de  voûte  du  paragraphe  3;  c'était  an- 
nuler la  restriction  formulée  contre  les  pauvres  et  réduire  à  néant 
la  disposition  essentielle  du  Bill.  L'amendement  Levy  fut  repoussé. 
Monnier  7 
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»  disait  M.  Asquith.  Avez-vous  oublié  que  quelques- 
»  unes  des  lignées  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  pros- 
»  périté  de  notre  pays  ont  été  fondées,  dans  les  temps 
»  passés,  par  des  individus  immigrés  qui  auraient 
»  succombé  devant  l'épreuve  que  vous  voulez  instituer 
»  aujourd'hui?  La  pauvreté  seule  ne  saurait  être  une 
»  barrière  quand  la  personne  considérée  est  honorable 
»  et  qu'elle  apporte  ici  son  contingent  de  capacité  et 
»  d'intelligence  productive  »  ('). 

a  Si  je  comprends  bien  la  définition  que  le  Bill 
»  donne  de  l'immigrant,  ajoutait  le  major  Seely, 
»  député  de  l'île  de  Wight,  lorsqu'un  homme  sera 
»  riche,  en  dehors  de  toute  autre  considération,  il  ne 
»  devra  pas  être  traité  comme  immigrant;  s'il  s'agit 
»  d'un  pauvre,  au  contraire,  quelle  que  soit  sa  respec- 
»  tabilitéy  votre  définition  s'appliquera  et  il  pourra  se 
»  voir  interdire  l'accès  du  territoire  britannique. 

»  Voilà  le  principe  antichrétien  (unchristian)  qui 
»  repose  à  la  racine  même  du  projet  »  (2). 

«  Vous  faites  aux  immigrants  un  crime  de  leur  pau- 
)>  vreté,  déclarait  à  son  tour  M.  Keir-Hardie,  ...  et  ainsi 
»  ces  malheureux  êtres  poursuivis  à  coup  de  fusil  dans 
)>  les  rues  de  Varsovie,  ces  loques  humaines  auxquelles 
»  on  a  donné  la  chasse  comme  à  des  bêtes  de  proie,  se 
»  voient  encore  fermer  les  portes  d'un  de  leurs  derniers 
»  asiles  »  (3). 

C'était  déplacer  la  question  que  de  s'apitoyer  ainsi 
sur  les  malheurs  du  peuple  juif  en  Russie.  Certes,  tout 

(l)  Pari,  debates,  vol.  145,  p.  743. 

(«)  Ibid.,  vol.  148,  p.  292. 

(3)  Pari,  debates,  vol.  145,  p.  779. 
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homme  civilisé  doit  frémir  à  la  seule  pensée  des  per- 
sécutions affreuses  encouragées  et  même  officiellement 
organisées  en  ce  pays  de  barbarie,  au  simple  récit  de 
ces  hideux  «  pogroms  »  qui  assouvissent  les  haines  de 
races  dans  les  pleurs  et  dans  le  sang,  laissant  derrière 
eux  une  longue  traînée  rouge  ! 

Mais,  au  point  de  vue  de  son  intérêt  national,  l'An- 
gleterre ne  pouvait  envisager  cet  aspect  purement 
sentimental  du  problème.  C'eût  été  de  sa  part  faire 
acte  de  philanthropie  internationale,  assez  naïve,  en 
somme,  puisque  contraire  aux  intérêts  individuels  du 
pays  basés  sur  un  égoïsme  personnel  justifié.  Les 
manies  philanthropiques  sont  aussi  dispendieuses  et 
aussi  dangereuses  pour  les  pays  que  pour  les  indivi- 
dus qui  en  sont  atteints,  et  il  faut  bien  reconnaître 
que,  dans  ses  théories,  le  parti  libéral  se  montrait  plus 
doctrinaire  que  patriote. 

Charité  et  politique  sont  des  mots  qui  hurlent 
ensemble! 

C'est  ce  que  M.  Balfour  faisait  fort  sagement  remar- 
quer aux  grands  prêtres  de  cette  religion  de  fraternité 
internationale,  en  plaçant  leurs  belles  théories  en 
présence  des  difficultés  pratiques  et  des  conséquences 
logiques  de  leur  application. 

Contre  ces  raisons  de  cœur,  le  premier  lord  du  Tré- 
sor faisait  valoir  les  raisons  de  poche. 

«  Si  vous  votez  contre  ce  bill,  désireux  de  recevoir 
»  chez  vous  tous  ces  parias  de  l'humanité,  toutes  ces 
».  victimes  malheureuses  de  la  persécution,  vous  émet- 
»  trez  un  vote  charitable.  Soit  !  Mais  il  faut  alors,  comme 
»  conséquence,  accepter  aussi  le  fardeau  national 
»  (national  burden)  :  il  faut  avoir  en  vue  le  paiement 
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»  de  cette  charité  que  vous  voulez  faire.  Où  trouverez- 
»  vous  un  chancelier  de  l'Echiquier  auquel  vous  puis- 
»  siez  sérieusement  demander  d'établir  un  plan  finan- 
»  cier  faisant  face  aux  dépenses  nécessitées  par  la  mise 
»  en  pratique  de  ces  magnifiques  sentiments  ? 

»  You  cannot  provide  an  unlimited  asylum  by  an 
»  unlimited  sacrifice. 

»  Je  conçois  qu'en  se  plaçant  sur  un  terrain  de  senti- 
»  mentalité  générale,  en. faisant  abstraction  de  ses 
»  frontières  pour  des  motifs  très  nobles  et  très  supé- 
»  rieurs  de  solidarité,  une  nation  civilisée  puisse  se 
»  croire,  dans  une  certaine  mesure,  obligée  envers  les 
»  membres  malheureux  d'une  autre  nation.  Mais,  fai- 
»  sons  passer  les  nôtres  d'abord! 

»  C'est  vraiment  un  cosmopolitanisme  par  trop  grand 
»  que  celui  de  quelques-uns  d'entre  vous  qui  feraient 
»  passer  leur  famille  avant  leur  propre  patrie!  »  (') 

En  dehors  des  griefs  d'ordre  plus  particulier  relatifs 
à  la  situation  nouvelle  faite  par  le  Bill  aux  immi- 
grants russo-polonais  et  aux  étrangers  pauvres,  l'Op- 
position, toujours  au  point  de  vue  sentimental,  s'atta- 
quait au  principe  même  de  la  réforme  parce  qu'elle 
équivalait  à  une  restriction  du  droit  d'asile. 

N'allait-on  pas,  disait-on,  rompre  avec  toutes  les 
traditions  de  l'Angleterre,  faire  litière  d'un  axiome 
sacro-saint  du  droit  des  gens  dont  l'observation  scru- 
puleuse avait  fait  à  travers  les  siècles  l'honneur  et 
l'orgueil  du  peuple  anglais  qui,  par  son  respect  de  la 
liberté  d'opinion  et  d'action,  donnait  une  leçon  au 
monde? 

(*)  Parliamentary  debates,  vol.  149,  p.  178. 
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L'apôtre  du  droit  d'asile,  sir  Charles  Dilke,  prit, 
avec  toute  sa  chaleureuse  éloquence,  la  défense  de 
ce  qu'il  considérait  «  comme  une  des  gloires  de  l'An- 
»  gleterre,  comme  un  des  attributs  essentiels  de  sa 
»  grandeur  ».  Il  prononça  à  ce  sujet  dans  la  séance 
du  3  juillet  1905,  un  de  ses  plus  beaux  discours  (').. 

Aux  périodes  enflammées  de  sir  Charles  Dilke, 
M.  Balfour  opposa  la  froide  réalité  de  l'histoire  : 

«  Si  nous  en  croyons  réminent  Baronet,  remarquait 
»  le  premier  ministre,  notre  pays  aurait  de  temps 
»  immémorial  pratiqué  le  droit  d'asile.  Oublie-t-il 
»  donc  qu'il  existe  encore  une  loi  contre  les  Jésuites  ? 
»  Elle  n'est  pas  appliquée,  soit  î  mais  elle  n'est  pas 
»  abrogée  î 

»  Avez-vous  étudié  —  et  ici  je  m'adresse  aux  meui- 
»  bres  anglais  et  écossais  de  cette  Chambre  —  avez- 
»  vous  étudié  les  lois  appliquées  à  l'Irlande  quand 
»  les  Puritains  avaient  la  haute  main  sur  la  législation 
»  du  pays,  c'est-à-dire  pendant  plus  d'un  siècle,  à 
»  dater  de  l'entrée  en  fonctions  du  Long  Parlement? 
»  Etait-ce  pour  autre  chose  que  pour  leur  foi  reli- 
»  gieuse  que  l'on  persécutait  alors  les  catholiques 
»  irlandais,  avec  ce  merveilleux  résultat  qu'un  nom- 
»  bre  énorme  de  nos  frères  d'Irlande,  chassés  de  leur 
»  propre  patrie  par  la  persécution  religieuse,  cherchè- 
»  rent  refuge  au  dehors  où  ils  rendirent  souvent  de 
»  brillants  et  signalés  services? 

»  Jusqu'en  1829,  l'entrée  de  votre  Parlement  a  été 
»  interdite  aux  catholiques.  Est-ce  là,  oui  ou  non,  de 
»  la  persécution  religieuse? 


(*)  Ibid.,  p.  150  et  s. 
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»  Mettez  donc  de  côté  cette  affirmation  imaginaire 
»  que  notre  pays  a  toujours  été  pour  la  liberté  reli- 
»  gieuse  et  le  respect  des  droits  de  la  conscience, 
»  qu'il  a  toujours  donné  un  asile  aux  victimes  des 
»  persécutions  de  tous  les  pays  :  c'est  en  contradiction 
»  flagrante  avec  l'Histoire,  elle  vous  apporte  un 
»  démenti  formel  ! 

»  Si  nous  avons  donné  asile  aux  Huguenots  après 
»  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  —  ce  qui  est  l'exem- 
»  pie  classique  —  c'est  parce  que  nous  étions  alors  en 
»  guerre  avec  Louis  XIV  et  qu'il  nous  plaisait,  dans 
»  ces  conditions,  de  recevoir  chez  nous  ceux  avec  qui 
»  il  était  lui-même  en  désaccord  »  ('). 

Malgré  les  efforts  de  l'opposition,  la  troisième  lec- 
ture de  l'Aliens'  Bill  fut  votée  le  19  juillet  1905  par 
214  voix  contre  136. 

Renvoyé  aux  lords  et  discuté  en  première  lecture 
dès  le  20  juillet,  le  Bill  fut  voté  par  eux  sans  amende- 
ment en  troisième  lecture  le  8  août  suivant.  Les  débats 
y  furent  de  pure  forme,  étant  donné  la  majorité  écra- 
sante dont  disposait  le  gouvernement  à  la  Chambre 
haute. 

La  défense  du  projet  devant  les  lords  avait  été  con- 
fiée à  lord  James  Hereford,  ancien  président  de  la 
Commission  d'enquête  et  au  marquis  de  Lansdowne, 
secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères.  Ce  dernier 
définissait  ainsi  le  but  du  Bill  : 

«  Nous  ne  désirons  nullement,  par  cette  loi  nouvelle, 
»  nous  départir  d'une  tradition  honorable  suivant 
»  laquelle  notre  pays  a  toujours  voulu  maintenir  ses 

(*)  Pari,  clebates,  vol.  149,  p.  155  et  s. 
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»  portes  ouvertes  aux  personnes  de  toutes  classes 
»  venant  chercher  refuge  dans  ces  îles  ;  tout  ce  que 
»  nous  voulons,  c'est  empêcher  les  étrangers  d'abuser 
»  de  cette  hospitalité  »  (!). 

Le  projet,  voté  par  le  Parlement,  recevait  le  «  Royal 
Assent  »  le  11  août  1905,  le  même  jour  que  TUnem- 
ployed  Workrnen  Bill. 

Les  Communes  étaient  en  vacances  depuis  la  veille. 
La  période  électorale  s'ouvrait  :  le  pays,  juge  suprême, 
allait  voter  à  son  tour! 

On  trouvera,  dans  le  chapitre  suivant,  la  traduction 
de  l'Aliens' Act  et  celle  des  circulaires  ministérielles 
qui  en  règlent  l'application. 

(l)  Pari,  debates,  vol.  150,  p.  761. 


ALIENS'  AGT  DE  1905 

(5,  Edouard  VII,  ch.  13). 

Act  du  11  août  1905  amendant  la  loi  relative 
aux  étrangers. 

Le  Roi,  Sa  Très  Excellente  Majesté,  avec  l'avis  et  le  con- 
sentement des  Lords  spirituels  et  temporels  et  des  Commu- 
nes et  par  l'autorité  du  présent  Parlement  assemblé, 
ordonne  et  promulgue  ce  qui  suit  : 

Réglementation  de  l'immigration  des  étrangers. 

Article  I.  Pouvoir  d'empêcher  le  débarquement  des  immi- 
grants «  non-désirables  ».  —  1°  Un  immigrant  ne  pourra 
être  débarqué,  dans  le  Royaume-Uni,  d'un  navire  d'immi- 
grants que  dans  un  des  ports  où  existera  un  officier 
d'immigration  nommé  en  conformité  du  présent  Act.  Le 
débarquement  ne  devra  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  de 
ce  fonctionnaire  accordée  après  une  inspection  des  immi- 
grants faite  par  lui  à  bord,  ou  en  tout  autre  lieu,  si  les 
immigrants  ont  conditionnellement  débarqué  dans  ce  but. 
Ladite  formalité  sera  effectuée  par  l'officier  d'immigration, 
en  compagnie  d'un  médecin  inspecteur,  dans  le  plus  bref 
délai  possible  et  il  pourra  refuser  l'autorisation  de  débar- 
quer à  tout  immigrant  qui  lui  paraîtrait  «  undesirable  » 
dans  le  sens  donné  à  ce  mot  ci-après. 
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2o  Au  cas  où  l'autorisation  de  débarquer  aurait  été  refu- 
sée à  un  immigrant  quelconque,  le  capitaine,  propriétaire 
ou  agent  du  navire,  ou  l'immigrant  lui-même  pourront 
faire  appel  au  bureau  d'immigration  (immigration-board) 
du  port,  lequel  pourra,  s'il  considère  que  l'autorisation  de 
débarquer  n'aurait  pas  dû  être  refusée,  rapporter  la  pre- 
mière décision  et  accorder  cette  autorisation.  Une  auto- 
risation ainsi  accordée  par  le  Conseil  d'appel  aura  les 
mêmes  effets  que  si  elle  émanait  de  l'officier  d'immigra- 
tion. 

3°  Pour  l'application  du  présent  article,  un  immigrant 
pourra  être  considéré  comme  «  undesirable  »  : 

a)  S'il  ne  peut  établir  qu'il  possède  ou  qu'il  est  en  mesure 
d'obtenir  des  moyens  suffisants  d'existence  pour  lui-même 
ou  ceux  l'accompagnant  qui  seraient  à  sa  charge; 

b)  S'il  est  lunatique  ou  idiot,  ou  si,  en  raison  de  maladie 
ou  d'infirmité  il  parait  destiné  à  devenir  une  charge  pour 
l'assistance  publique  (become  a  charge  upon  the  rates) 
ou,  de  toute  autre  manière,  un  élément  nuisible  pour  la 
communauté; 

c)  S'il  a  été  condamné  dans  un  pays  étranger  avec  lequel 
il  existe  un  traité  d'extradition,  à  raison  d'un  crime  n'ayant 
pas  un  caractère  politique  et  qui  soit,  à  l'égard  de  ce  pays, 
un  crime  d'extradition  au  sens  de  l'Extradition  Act  de 
1870; 

Si  un  arrêté  d'expulsion  a  été  pris  contre  lui,  confor- 
mément à  la  présente  loi. 

S'il  s'agit  d'un  immigrant  qui  puisse  établir  qu'il  cher- 
che un  refuge  dans  ce  pays,  dans  le  seul  but  d'éviter  des 
poursuites  ou  des  pénalités  pour  des  motifs  d'ordre  reli- 
gieux ou  politique,  ou  pour  un  délit  de  caractère  politi- 
que, ou  pour  se  soustraire  à  une  persécution  contre  des 
croyances  religieuses  pouvant  donner  lieu  à  l'emprisonne- 
ment ou  à  des  châtiments  corporels,  l'autorisation  de 
débarquer  ne  pourra  être  refusée  à  cet  étranger  pour  cette 

7* 
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seule  raison  qu'il  n'a  pas  de  moyens  d'existence  et  qu'il 
tombera  probablement  à  la  charge  de  l'assistance  publi- 
que. 

De  même  l'autorisation  de  débarquer  ne  pourra  être 
refusée  à  tout  immigrant  qui  pourra  prouver  à  l'officier 
d'immigration  ou  au  Conseil  d'appel,  auquel  le  cas  serait 
éventuellement  soumis,  qu'ayant  pris  son  billet  dans  le 
Royaume-Uni  et  que  s'y  étant  embarqué  directement  pour 
quelqu'autre  pays  après  une  résidence  d'au  moins  six  mois 
dans  le  Royaume-Uni,  l'admission  lui  a  été  refusée  dans 
cet  autre  pays  et  qu'il  a  été  retourné  directement  de  ce 
pays  dans  un  port  du  Royaume-Uni. 

Enfin  l'accès  du  Royaume-Uni  ne  pourra  être  refusé 
pour  le  seul  fait  de  l'indigence  de  l'immigrant,  s'il  s'agit 
d'un  individu  né  dans  le  Royaume-Uni  d'un  père  anglais. 

4°  Le  Secrétaire  d'Etat  pourra,  sous  réserve  de  telles  con- 
ditions qu'il  croira  devoir  imposer,  accorder  à  tout  navire 
d'immigrants  l'exemption  des  dispositions  du  présent  arti- 
cle, dans  tous  les  cas  où  il  se  sera  assuré  que  des  mesures 
suffisantes  de  surveillance  sont  appliquées  sur  ces  navires 
pour  empêcher  l'embarquement  d'immigrants  «  undesira- 
ble  »  ou  si  des  garanties  satisfaisantes  lui  sont  données 
pour  que  les  immigrants  «  undesirable  »  ne  soient  débar- 
qués de  ces  navires,  dans  le  Royaume-Uni,  que  dans  un 
but  de  transit. 

Le  secrétaire  d'Etat  aura  un  pouvoir  d'appréciation 
absolu  pour  retirer  à  n'importe  quel  moment  l'exemption 
qu'il  aurait  ainsi  accordée. 

5°  L'immigrant  qui  débarquerait  et  le  capitaine  de 
navire  qui  autoriserait  un  immigrant  à  débarquer,  en  vio- 
lation des  dispositions  qui  précèdent,  seront  poursuivis  et 
condamnés  aux  pénalités  édictées  ci-après.  Néanmoins, un 
immigrant  débarqué  conditionnellement  sera  considéré 
comme  n'étant  pas  débarqué,  tant  qu'il  se  conformera  aux 
exigences  de  la  présente  loi. 
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Conseil  d'immigration  et  règlements. 

Article  II.  —  §  1er.  Le  Conseil  d'appel  (Immigration 
Board),  dans  chaque  port  où  il  existera,  sera  composé  de 
trois  personnes  choisies,  en  conformité  des  règlements 
établis  par  le  Secrétaire  d'Etat  en  vertu  du  présent  Act, 
dans  une  liste  approuvée  par  ce  dernier  et  comprenant 
des  personnes  ayant,  de  par  leur  situation,  une  expérience 
judiciaire,  administrative  ou  commerciale. 

§2.  Le  Secrétaire  d'Etat  compétent  pourra  faire  tous 
règlements  utiles  et  de  portée  générale  relativement  aux 
Conseils  d'appel  et  aux  fonctionnaires  en  faisant  partie,  ou 
en  ce  qui  concerne  les  conditions  du  débarquement  des 
immigrants  en  vue  d'une  inspection,  d'un  appel  interjeté 
ou  pour  toute  autre  cause.  Ces  règlements  fixeront  notam- 
ment le  mode  de  convocation  du  Conseil,  son  lieu  de  réu- 
nion et  les  garanties  à  exiger  du  capitaine  du  navire  dans 
le  cas  d'un  débarquement  conditionnel  d'immigrants  ;  ils 
établiront  les  conditions  dans  lesquelles  les  capitaines  de 
navires  et  les  immigrants  seront  informés  des  droits  d'appel 
qui  leur  appartiennent  et,  au  cas  où  le  débarquement 
n'aurait  pas  été  accordé,  la  procédure  suivant  laquelle  les 
intéressés  seront  mis  au  courant  des  motifs  invoqués  con- 
tre eux. 

Expulsion  des  étrangers  «  undesirable  ».  —  Pouvoirs  du 
Secrétaire  d'Etat  relativement  aux  arrêtés  d'expul- 
sion. 

Article  III.  —  §  1er.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut,  s'il  le 
juge  à  propos,  prendre  un  arrêté  intimant  à  un  étranger 
de  quitter  le  Royaume-Uni  dans  tel  délai  fixé  par  l'arrêté 
et  de  rester  ensuite  en  dehors  du  Royaume-Uni  : 

a)  s'il  est  certifié  par  une  Cour  de  justice  (y  compris  une 
Cour  de  juridiction  sommaire)  que  l'étranger  a  été  con- 
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damné  par  cette  Cour  pour  mauvaise  conduite  ou  tout 
autre  crime  ou  délit  pour  lesquels  la  Cour  a  pouvoir 
de  prononcer  un  emprisonnement  sans  l'option  d'une 
amende,  ou  pour  tout  délit  prévu  et  puni  par  les  arti- 
cles 22  et  23  de  la  section  381  du  «  Burgh  Police  (Scotland) 
Act,  1892  »,  ou,  s'il  s'agit  d'une  prostituée,  pour  un  délit 
visé  par  la  section  72  du  «  Towns  Improvement  (Ireland) 
Act,  1854  »,  et  par  l'article  11  de  la  section  54  du  «  Metropo- 
litan Police  Act,  1839  »  et  si,  dans  ces  divers  cas,  la  Cour 
émet  un  avis  tendant  à  l'expulsion  de  cet  étranger,  soit 
en  supplément,  soit  en  remplacement  de  la  peine  pronon- 
cée ; 

b)  s'il  est  certifié  par  une  Cour  de  juridiction  sommaire, 
après  enquête  faite  dans  ce  but  dans  les  douze  mois  qui 
suivent  la  dernière  entrée  de  l'étranger  dans  le  Royaume- 
Uni,  et  en  conformité  des  règlements  judiciaires  faits  en 
vertu  de  la  section  29  du  «  Summary  Juridiction  Act  de 
1879  »,  que  : 

i)  l'étranger  était,  dans  les  trois  mois  qui  ont  précédé 
les  diligences  faites  par  l'Administration  pour  obtenir  le 
certificat,  bénéficiaire  de  secours  paroissiaux  de  nature  à 
faire  peindre  la  franchise  parlementaire,  ou  qu'il  était  en 
état  de  vagabondage,  sans  moyens  d'existence  connus,  ou 
qu'il  vivait  dans  des  conditions  insalubres  dues  à  la  surpo- 
pulation (overcrowding)  ; 

ii)  l'étranger,  entré  dans  le  Royaume-Uni  après  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Act,  a  été  condamné  dans  un  pays 
étranger  avec  lequel  il  existe  un  traité  d'extradition  pour  un 
crime  n'ayant  pas  un  caractère  politique  et  qui  soit,  en  ce 
qui  concerne  ce  pays,  un  crime  entraînant  l'extradition 
dans  les  termes  de  l'Extradition  Act  de  1870. 

§  2.  Tout  étranger  sous  le  coup  d'un  arrêté  d'expulsion 
qui  serait  trouvé,  à  un  moment  quelconque,  dans  l'intérieur 
du  Royaume-Uni,  en  violation  de  la  mesure  prise  contre  lui, 
sera  passible  des  peines  prévues  ci-après. 
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Dépenses  occasionnées  par  le  retour  de  l'étranger 
expulsé. 

Article  IV.  —  §  1.  Dans  Ions  les  cas  où  il  serait  pris  con- 
tre un  étranger  quelconque  un  arrêté  d'expulsion,  le  Secré- 
taire d'Etat  pourra,  connue  bon  lui  semble,  engager  les 
dépenses  nécessitées  par  le  départ  de  l'expulsé  et  par  son 
entretien  ou  celui  de  sa  famille  jusqu'au  départ. 

§  2.  Si  un  étranger  est  l'objet  d'un  ordre  d'expulsion 
rendu  sur  un  certificat  donné  dans  les  six  mois  de  sa  der- 
nière entrée  dans  le  Royaume-Uni  (sauf  s'il  s'agit  d'un 
étranger  dont  la  dernière  entrée  dans  le  Royaume-Uni  est 
antérieure  à  la  promulgation  du  présent  Act,  oud'unimmi- 
grant  ayant  obtenu  l'autorisation  de  débarquer  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  Act),  le  capitaine  (master) 
du  navire  qui  l'a  amené  dans  le  Royaume-Uni  ou  de  tout 
autre  navire  appartenant  au  même  propriétaire  sera  tenu 
de  rembourser  au  Secrétaire  d'Etat,  comme  dette  envers  la 
Couronne,  toutes  sommes  déboursées  par  celui-ci,  en  vertu 
du  §  l  du  présent  article,  pour  le  compte  de  l'étranger.  Sur 
simple  réquisition  du  Secrétaire  d'Etat,  lesdits  capitaines 
de  navires  devront  recevoir  à  leur  bord  l'étranger  et  les 
siens  et  les  transporter  gratuitement  au  port  où  ils  s'étaient 
embarqués  tout  d'abord,  en  leur  assurant  pendant  le  voyage 
des  soins  et  un  entretien  suffisants  (proper  accomodation 
and  maintenance). 

§  3.  Tout  capitaine  qui  ne  se  conformerait  pas  aux  pres- 
criptions du  présent  article  se  rendrait  coupable  d'un  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  7  ci-après. 

Dispositions  générales.  —  Rapports  à  fournir  relative- 
ment aux  étrangers. 

Article  V.  —  §  1.  Le  capitaine  de  tout  navire  embarquant 
ou  débarquant  des  passagers  dans  un  port  quelconque  du 
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Royaume-Uni  devra  fournir  à  telle  personne  et  de  telle  ma- 
nière qu'indiquera  le  Secrétaire  d'Etat  un  rapport  donnant, 
en  ce  qui  concerne  tous  les  passagers  étrangers,  tous  les  ren- 
seignements prescrits  par  les  instructions  en  vigueur  du 
Secrétaire  d'Etat;  les  passagers  seront  tenus  de  fournir 
dans  ce  but  au  capitaine  tous  les  renseignements  qui  leur 
seraient  demandés. 

§  2.  Si  le  capitaine  d'un  navire  omettait  de  fournir  le 
rapport  prescrit  par  le  présent  article  ou  établissait  un 
faux  rapport,  il  se  rendrait  coupable  d'un  délit  en  vertu 
du  présent  Act. 

Tout  étranger  qui  se  refuserait  à  fournir  au  capitaine 
du  navire  les  renseignements  qu'il  lui  demande  pour  éta- 
blir son  rapport  ou  qui  donnerait  des  renseignements 
reconnus  faux,  sera  jugé  sommairement  (on  summary 
conviction)  et  condamné  à  un  emprisonnement  ne  pouvant 
excéder  trois  mois  avec  travaux  forcés  (with  hard  labour). 

§  3.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut,  par  décision  spéciale  et 
toujours  révocable,  exempter  des  prescriptions  du  présent 
article  telle  classe  particulière  de  passagers  ou  tels  navires 
ou  ports  expressément  désignés. 

Nomination  et  traitement  des  fonctionnaires  d'immi- 
gration. 

Article  VI.  — §  j.  Le  Secrétaire  d'Etat  nommera,  dans 
les  ports  du  Royaume-Uni  où  il  le  jugera  actuellement 
nécessaire,  des  officiers  d'immigration  et  des  médecins- 
inspecteurs  et  pourra  désigner  ou  employer  tels  autres 
fonctionnaires  ou  personnes,  dont  le  concours  serait  néces- 
saire, pour  assurer  le*  fonctionnement  des  Conseils  d'immi- 
gration, l'établissement  des  rapports  prévus  par  le  présent 
Act,  ou,  d'une  manière  générale,  pour  que  la  loi  atteigne 
tout  son  effet.  —  Les  salaires  ou  rémunération  des  fonc- 
tionnaires, inspecteurs  ou  personnes  ainsi  désignées  ou 
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employées  et  toutes  les  dépenses  occasionnées  autrement 
par  l'application  du  présent  Act  (y  compris  les  indemnités 
accordées  par  le  Trésor  aux  membres  des  Conseils  d'immi- 
gration chargés  de  statuer  sur  les  appels)  seront,  après 
approbation  du  Trésor,  couvertes  par  des  crédits  spéciaux 
votés  par  le  Parlement. 

§  2.  Le  Secrétaire  d'Etat  pourra  s'entendre  avec  la  Direc- 
tion des  douanes  ou  tout  autre  département  public  ou 
autorités  sanitaires  du  port  pour  nommer  aux  fonctions 
prévues  par  le  présent  Act  les  fonctionnaires  des  douanes 
ou  tels  autres  appartenant  auxdits  départements  ou  aux- 
dites  autorités. 

§  3.  Le  Secrétaire  d'Etat  fera  connaître,  de  la  manière 
la  plus  appropriée,  les  ports  dans  lesquels  des  officiers 
d'immigration  seront  nommés  conformément  au  présent 
Act. 

Dispositions  complémentaires. 

Article  VIL  —  §  1.  Tout  acte  constituant  une  violation 
de  la  présente  loi  sera  puni  comme  suit  : 

S'il  s'agit  du  capitaine  d'un  navire,  il  sera  passible,  après 
jugement  sommaire,  d'une  amende  ne  pouvant  excéder 
cent  livres  sterling  ; 

S'il  s'agit  d'un  immigrant  étranger,  il  sera  considéré 
comme  individu  sans  aveu  (rogue)  et  vagabond  aux  termes 
du  Vagrancy  Act  de  1824  et  sera  poursuivi  conformément 
à  l'article  IV  dudit  Act  dont  les  sanctions  lui  seront  appli- 
cables. 

§  2.  Les  articles  584,  585  et  586  du  «  Merchant  Shipping 
Act  de  1894  »,  qui  réglementent  la  juridiction  et  la  composi- 
tion des  tribunaux  maritimes,  s'appliqueront  également  au 
présent  Act.  De  même,  l'article  693  du  «  Merchant  Shipping 
Act  de  1894  »,  qui  réglemente  les  voies  d'exécution  sur  un 
navire  pour  le  paiement  des  condamnations  pécuniaires 
(saisies),  sera  applicable  pour  assurer  le  paiement  des 
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amendes  ou  autres  sommes  dues  en  conformité  de  la  pré- 
sente loi  par  le  capitaine  du  navire. 

§  3.  Tout  immigrant  conditionnellement  débarqué,  et 
tout  étranger  contre  lequel  existe  un  ordre  d'expulsion, 
pourra,  pendant  sa  conduite  au  navire  et  pendant  tout  le 
temps  qu'il  sera  sur  le  navire  avant  le  départ  définitif  du 
Royaume-Uni,  être  détenu  par  mesure  administrative,  de 
la  façon  prescrite  par  le  Secrétaire  d'Etat,  et  pendant  cette 
détention  sera  considéré  comme  étant  en  détention  légale 
(légal  custody). 

Pourra  être  détenu  dans  les  mêmes  conditions  tout  indi- 
vidu étranger,  au  sujet  duquel  un  certificat  a  été  donné  par 
une  Cour  de  justice,  en  vue  de  son  expulsion,  et  en  atten- 
dant que  le  Secrétaire  d'Etat  ait  statué  sur  son  cas. 

§  4.  Au  cas  où  un  immigrant,  capitaine  de  navire,  ou 
toute  autre  personne,  pour  tourner  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  chercherait  à  tromper  sur  son  identité  ou 
ferait  une  fausse  déclaration  à  un  officier  d'immigration,  à 
un  médecin-inspecteur,  Conseil  d'immigration  ou  au  Secré- 
taire d'Etat,  il  sera  passible,  sur  jugement  sommaire,  d'un 
emprisonnement  d'une  durée  maxima  de  trois  mois,  avec 
travaux  forcés. 

§  5.  Si,  au  cours  de  poursuites  engagées  en  vertu  du 
présent  Act,  ou  à  l'occasion  de  mesures  prises  ou  projetées 
en  application  du  présent  Act,  la  question  de  savoir  si  la 
personne  dont  s'agit  est  ou  non  étrangère  était  soulevée, 
c'est  à  l'intéressé  seul  qu'incomberait  le  fardeau  de  la 
preuve  relative  à  sa  nationalité. 

§  6.  Dans  l'application  du  présent  Act,  il  devra  être  tenu 
compte,  dans  la  mesure  voulue,  des  traités,  conventions, 
arrangements  ou  engagements  existant  avec  une  nation 
étrangère. 
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Définitions. 

Article  VIII.  —  §  1.  Dans  l'application  du  présent  Act, 
l'expression  «  immigrant  »  signifie  un  étranger  passager 
d'entrepont  (alien  steerage  passenger)  qui  doit  débarquer 
dans  le  Royaume-Uni,  mais  ne  comprend  pas  : 

a)  Un  voyageur  qui  établit  d'une  manière  suffisamment 
probante  devant  l'officier  ou  le  conseil  d'immigration  que 
son  intention  est  simplement  de  débarquer  dans  le  Royaume- 
Uni  et  d'en  repartir  au  bout  d'un  délai  raisonnable  pour 
telle  autre  destination  en  dehors  du  Royaume-Uni  ; 

b)  Tous  passagers  quelconques  en  possession  de  billets  de 
transit  payés  pour  une  telle  destination,  à  condition  que 
le  capitaine  ou  propriétaire  du  navire  qui  les  a  amenés  au 
Royaume-Uni,  ou  à  bord  duquel  ils  doivent  repartir,  donne 
au  secrétaire  d'Etat  des  garanties  suffisantes  pour  assurer  : 
1°  qu'ils  ne  resteront  dans  le  Royaume-Uni  que  Le  temps 
nécessaire  à  leur  transit  ou  pour  toute  autre  raison  prévue 
par  le  secrétaire  d'Etat,  2°  ou,  s'il  s'agit  d'individus  rapa- 
triés à  leur  arrivée  dans  un  autre  pays,  que  ces  passagers 
se  bornent  à  traverser  simplement  le  Royaume-Uni  pour 
être  rapatriés  et  qu'ils  seront  entretenus  convenablement 
et  surveillés  pendant  la  durée  de  ce  transit. 

§  2.  L'expression  «  navire  d'immigrants  »  (immigrant 
sbip),  usitée  dans  le  présent  Act,  s'appliquera  à  tout  navire 
amenant  au  Royaume-Uni  plus  de  20  passagers  d'entrepont 
«  steerage passengers  »  étrangers,  dans  le  but  de  les  y  débar- 
quer dans  un  même  port  ou  dans  des  ports  différents.  Cette 
limite  de  20  passagers  de  ladite  catégorie  pourra  être  modi- 
fiée par  simple  décision  du  Secrétaire  d'Etat,  constituant 
une  mesure  générale  ou  particulière  à  tels  navires  et  à  tels 
ports. 

§  3.  L'expression  «  passenger  »,  passager,  signifie,  dans 
la  présente  loi,  toute  personne  se  trouvant  à  bord  d'un 
navire,  autre  que  le  capitaine  ou  ceux  employés  à  la 
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manœuvre  et  au  service  dudit  navire,  et  l'expression 
«  steerage  passenger  »  comprendra  tous  les  passagers,  sauf 
ceux  qui  pourront  être  considérés  comme  passagers  de 
cabine  «  cabin  passengers  »  aux  termes  des  circulaires 
du  Secrétaire  d'Etat  portant  réglementation  générale  ou 
édictant  des  mesures  spéciales  à  tels  navires  ou  ports. 

§  4.  Les  difficultés  créées  par  l'interprétation  du  présent 
Act,  au  cours  d'un  appel  interjeté  devant  le  conseil  d'im- 
migration, qu'il  s'agisse  de  savoir  si  tel  navire  est  un 
navire  d'immigrants  au  sens  du  présent  Act,  ou  si  telle 
personne  est  un  «  immigrant  »,  un  «  passenger  »,  ou  un 
«  steerage  passenger  »  au  sens  du  présent  Act,  ou  si  tel 
crime  dont  l'immigrant  se  serait  rendu  coupable  est  un 
crime  politique  ou  un  crime  entraînant  l'extradition, 
devront  être  soumises  au  Secrétaire  d'État,  en  conformité 
des  règlements  qui  seront  établis  pour  assurer  l'applica- 
tion du  présent  Act,  et  le  conseil  saisi  de  l'appel  devra 
statuer  en  se  conformant  à  la  décision  du  Secrétaire  d'Etat. 

§  5.  Le  Secrétaire  d'État  pourra  toujours  abroger  ou 
modifier  les  règlements  faits  par  lui  en  exécution  du  pré- 
sent article. 

Application  de  TAct  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande. 

Article  IX.  —  §  1er.  Dans  l'application  du  présent  Act  à 
l'Ecosse  et  à  l'Irlande,  les  mots  «  il  sera  considéré  comme 
»  individu  sans  aveu  (rogue)  et  vagabond  aux  termes  du 
»  Vagrancy  Act  de  1824  et  sera  poursuivi  conformément  à 
»  Fart.  IV  dudit  Act  dont  les  sanctions  lui  seront  applica- 
»  bles  »  (art.  7  ci-dessus),  seront  remplacés  par  les  sui- 
vants :  «  il  sera  passible,  sur  jugement  sommaire,  d'un 
»  emprisonnement  avec  travaux  forcés,  pour  une  durée 
»  n'excédant  pas  trois  mois  ». 

§  2.  L'article  33  de  1'  «  Act  sur  la  procédure  sommaire  de 
1864  »  (summary  procédure  Scotland  Act),  remplacera,  «in 
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ce  qui  concerne  l'Ecosse,  l'art.  29  de  Y  «  Act  sur  la  juridic- 
tion sommaire  »,  de  1879;  et  le  Lord  Chancelier  d'Irlande 
pourra,  en  ce  qui  concerne  l'Irlande,  établir  les  règle- 
ments qu'il  jugera  nécessaires,  en  vertu  dudit  article  29 
de  T  «  Act  sur  la  juridiction  sommaire  »,  de  1879.  Les  règle- 
ments ainsi  établis  seront,  sans  délai,  déposés  devant 
chacune  des  deux  chambres  du  parlement. 

Titre  abrégé  et  entrée  en  vigueur  de  l'Act. 

Article  X.  —  §  1er.  Le  présent  Act  pourra  être  intitulé  : 

ALIENS'  ACT  190:;. 

(Loi  de  1905  sur  les  étrangers). 

et  il  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1906. 
§  2.  Le  «  Registration  of  Aliens'  Act  de  1836  »  est  abrogé. 


STATUTORY  RULES  AND  ORDERS 

Instructions  adressées,  le  4  décembre  1905,  par  le  Secré- 
taire d'Etat  du  Home  Department  conformément  à 
l'Aliens'  Act  et  relativement  à  la  garde  des  individus 
qui  ont  été  l'objet  d'un  arrêté  d'expulsion. 

En  application  des  prescriptions  de  l'article  7  (§  3)  de 
l'Aliens'  Act  de  1905,  le  Secrétaire  d'Etat  soussigné  décide 
par  les  présentes,  en  ce  qui  concerne  la  garde  d'un  étran- 
ger contre  lequel  un  certificat  a  été  délivré  par  une  Cour 
de  justice,  en  vue  de  son  expulsion  du  Royaume-Uni,  que  : 

1°  §  1er.  Lorsqu'une  Cour  aura  délivré  un  certificat,  en 
vue  de  l'expulsion  d'un  étranger,  soit  en  vertu  de  l'article  3 
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(1)  (b)  de  l'Aliens'  Act  de  1905,  soit  en  vertu  de  l'article  3 
(1)  (a)  de  la  même  loi,  et  sans  avoir  rendu  un  arrêt  d'em- 
prisonnement, l'étranger,  à  moins  que  ladite  Cour  n'en 
décide  autrement,  sera  détenu  dans  l'un  des  locaux  péni- 
tentiaires où  sont  enfermés  les  prisonniers  ordinaires,  jus- 
qu'à ce  que  les  ordres  du  Secrétaire  d'Etat  relatifs  à  l'expul- 
sion soient  parvenus. 

§  2.  Lorsqu'une  Cour  aura  délivré  un  certificat,  en  con- 
formité de  l'art.  3  (1)  (a)  et  prononcé  une  condamnation  à 
l'emprisonnement  n'excédant  pas  un  mois,  l'étranger  sera, 
à  moins  que  le  Secrétaire  d'Etat  n'ait  déjà  pris  une  décision 
à  son  sujet,  détenu  en  prison,  jusqu'à  ce  que  les  ordres  du 
Secrétaire  d'Etat  relatifs  à  l'expulsion  soient  parvenus. 

2°  Dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  une  copie  du  certificat, 
signée  par  le  greffier  ou  toute  autre  personne  qualifiée, 
attachée  à  la  Cour  qui  a  délivré  le  certificat,  devra  être 
considérée  comme  réquisition  suffisante,  soit  par  la  police 
pour  s'assurer  de  la  personne  de  l'étranger  et  le  conduire  à 
la  prison,  soit  par  le  directeur  de  la  prison  pour  en  pren- 
dre charge  et  le  garder  en  détention,  jusqu'à  ce  que  les 
ordres  du  Secrétaire  d'Etat  relatifs  à  l'expulsion  soient  par- 
venus. 

3°  Une  expédition  de  tout  certificat  donné  par  une  Cour 
de  justice  sera  immédiatement  envoyée  au  Secrétaire 
d'Etat  et  une  autre  copie  sera  délivrée  à  l'officier  de  police 
qui  aura  mission  de  s'assurer  de  la  personne  de  l'étranger 
et  de  le  conduire  à  la  prison. 


Whilehall, 
4  décembre  1905. 


Akers  Douglas, 

L'un  des  principaux  secrétaires 
d'Etat  de  Sa  Majesté. 
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(19  décembre  1905). 

Règlement  établi  par  le  Secrétaire  d'Etat  du  Home  De- 
partment, en  application  de  l'Aliens'  Act  de  1905. 

En  conformité  des  dispositions  de  l'Aliens'  Act  de  1905, 
le  Secrétaire  d'Etat  soussigné  arrête  ce  qui  suit  : 

Ports  cl  immigration.  —  Seront  considérés  comme  ports 
d'immigration,  aux  termes  de  la  loi  et  soumis  comme  tels 
au  présent  règlement,  les  ports  dont  les  noms  suivent  : 

Cardiff,  Douvres,  Folkestone,  Grangemouth,  Grimsby, 
Harwich,  Hull,  Leith,  Liverpool,  Londres  (y  compris  Queen- 
borough),  Newhaven,  Southampton,  et  les  ports  de  la  Tyne 
(y  compris  Newcastle,  North  Shields  et  South  Shields,  qui 
seront  considérés  comme  ne  formant  qu'un  seul  port  dans 
l'application  du  présent  règlement), 

ports  dans  lesquels  des  officiers  d'immigration  et  des 
médecins-inspecteurs  auront  été  nommés,  ou  tous  autres 
ports  qui  seraient  ultérieurement  désignés  comme  ports 
d'immigration. 

Autorisation  de  débarquer.  —  §  1.  L'autorisation  de 
débarquer,  sauf  en  cas  d'appel  devant  le  Conseil  d'immi- 
gration, sera  accordée  à  l'immigrant  par  l'officier  d'immi- 
gration et  le  sera,  au  besoin,  verbalement. 

Avis  du  médecin-inspecteur .  —  §2.  Si  le  médecin-inspecteur 
est  d'avis  que  l'étranger  est  un  immigrant  «  undesirable  », 
aux  termes  de  l'article  I  (3)  de  l'Aliens'  Act,  il  devra 
consigner  son  avis  dans  une  formule  du  modèle  n.  1,  repro- 
duit à  l'appendice  du  présent  règlement  et  remettre  cet  avis 
à  l'officier  d'immigration. 

Refus  de  l'autorisation  de  débarquer.  —  §  3.  Si  l'officier 
d'immigration  juge  à  propos  de  refuser  l'autorisation  de 
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débarquer,  l'avis  de  sa  décision,  en  même  temps  que  les 
motifs  sur  lesquels  elle  se  base,  sera  communiqué  au  capi- 
taine du  navire  et  à  l'immigrant  intéressé,  dans  la  formule 
n.  2  annexée  au  présent  règlement. 

Il  leur  sera  également  donné  connaissance  de  leurs  droits 
d'appel. 

Notification  de  V appel  à  l'officier  d'immigration.  — 
§  4.  Lorsqu'un  immigrant,  ou  toute  autre  personne  en  ayant 
le  droit,  voudra  faire  âppel  contre  la  décision  de  l'officier 
d'immigration,  il  devra,  autant  que  possible,  lui  notifier 
son  intention  avant  que  celui-ci  ne  quitte  le  navire  ou  le 
lieu  de  l'inspection.  Cette  notification  pourra  être  faite 
même  verbalement;  à  condition,  toutefois,  que  le  capi- 
taine, propriétaire  ou  agent  du  navire  —  et  il  aura  l'obli- 
gation de  le  faire,  s'il  en  est  requis  par  l'immigrant  — 
adresse  une  notification  écrite  de  l'appel,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  décision  attaquée,  soit  à  l'officier 
d'immigration,  soit  au  Bureau  central  ou  au  Poste  de  sur- 
veillance du  service  des  Douanes. 

Cette  notification  sera  établie  en  conformité  de  la  for- 
mule n°  3  reproduite  à  l'appendice  du  présent  règlement. 

Notification  de  l'appel  au  greffier  du  Conseil  d'immigra- 
tion. —  §  5.  Lorsque  l'officier  d'immigration  aura  reçu 
notification  d'appel  d'un  immigrant  ou  de  toute  personne 
susceptible  d'interjeter  appel,  il  devra,  sans  délai,  en  aviser 
le  greffier  du  Conseil  d'immigration. 

Cette  notification  sera  établie  en  conformité  de  la  for- 
mule n°  4  reproduite  à  l'appendice  du  présent  règlement. 

Transmigrants.  —  §  6.  Afin  de  permettre  à  l'officier 
d'immigration  de  s'assurer  que  chacun  des  passagers  figu- 
rant sur  la  «  Liste  des  Transmigrants»  dressée  à  bord  est 
bien  un  «  étranger  »  (Alien),  au  sens  de  l'article  8  (1)  (b)  de 
l'Aliens'  Act,  aucun  des  passagers  de  cette  catégorie,  à 
moins  que  le  secrétaire  d'Etat  n'ait  permis  dans  certaines 
conditions  spéciales  le  débarquement  conditionnel,  ne 
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sera  autorisé  à  quitter  le  navire,  avant  que  l'officier 
d'immigration  ait  pu  vérifier  la  sincérité  de  ladite  liste. 

Débarquement  conditionnel.  —  §  7.  Le  débarquement  con- 
ditionnel des  immigrants  pourra  être  accordé  par  le  secré- 
taire d'Etat,  quand  il  se  sera  assuré  que  des  dispositions 
satisfaisantes  ont  été  prises,  dans  tel  lieu  et  dans  telles 
conditions  approuvées  par  lui,  pour  le  logement,  la  sub- 
sistance, la  surveillance  et  la  bonne  garde  (safe  custody) 
des  immigrants  ainsi  débarqués. 

Garanties  à  fournir,  en  cas  de  débarquement  conditionnel.  — 
§  8.  Les  garanties  qui  seraient  exigées  par  le  secrétaire 
d'Etat,  en  cas  de  débarquement  conditionnel  d'immi- 
grants, seront  fournies  sous  forme  d'engagement  écrit 
(bond);  cet  engagement  sera  souscrit  par  le  capitaine  du 
navire,  à  moins  que  l'armateur  ou  le  propriétaire  du 
navire  n'ait  déjà  fourni,  au  gré  du  secrétaire  d'Etat,  des 
garanties,  en  la  forme  voulue,  s'étendant  à  tous  ses  navires 
desservant  des  ports  où  le  débarquement  conditionnel  a 
été  prévu. 

Débarquement  conditionnel  en  cas  d'hospitalisation.  — 
§  9.  Si  l'officier  de  santé  ou  le  médecin  inspecteur  sont 
d'avis  que  tel  immigrant  doit  être  transféré  du  navire  à 
l'hôpital,  pour  y  être  placé  en  traitement  ou  en  observa- 
tion, le  débarquement  conditionnel  sera  autorisé  à  cet 
effet,  mais,  avant  sa  sortie  de  l'hôpital,  l'immigrant  devra 
subir  l'inspection  de  l'officier  d'immigration,  en  exécution 
du  présent  Act. 

Débarquement  conditionnel  en  cas  d'appel.  —  §  10.  Si  l'im- 
migrant, le  capitaine,  le  propriétaire  ou  l'agent  du  navire 
se  pourvoient  en  appel  contre  la  décision  de  l'officier 
refusant  l'autorisation  de  débarquer,  l'immigrant  pourra, 
à  moins  d'ordres  contraires,  débarquer  conditionnelle- 
ment  afin  de  se  présenter  en  personne  devant  le  conseil 
d'immigration;  ce  débarquement  sera  considéré  comme 
conditionnel  tant  que  l'autorisation  n'aura  pas  été  accordée, 
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ou  que  l'immigrant  n'aura  pas  été  réembarqué  sur  un 
navire  quittant  le  Royaume-Uni. 

Secrétaire-greffier  du  conseil  d'immigration.  —  §11.  Dans 
chaque  port  d'immigration,  il  y  aura  un  secrétaire-greffier 
du  conseil  d'immigration. 

Auxiliaires  des  agents  d'immigration.  —  §  12.  Le 
médecin-inspecteur  et  le  secrétaire-greffier  du  conseil 
d'immigration,  lorsqu'ils  seront  dans  l'impossibilité  de 
remplir  en  personne  les  fonctions  qui  leur  sont  imposées 
par  le  présent  Act  ou  par  les  règlements  spéciaux,  pour- 
ront se  substituer  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche  un 
auxiliaire  dûment  qualifié,  en  conformité  des  conditions 
spéciales  établies  de  temps  à  autre  par  le  Secrétaire  d'Etat. 

Fonctions  du  secrétaire-greffier.  —  §  13.  Le  secrétaire 
du  conseil  d'immigration  sera  chargé  notamment  : 

a)  De  tenir  à  jour  la  liste  des  personnes  nommées  par  le 
Secrétaire  d'Etat  pour  faire  partie  du  Conseil  d'immigra- 
tion ; 

b)  De  convoquer,  en  temps  utile,  le  Conseil  pour  statuer 
sur  les  appels  interjetés  et  dont  notification  lui  aura  été 
faite  par  l'officier  d'immigration  ; 

c)  D'assister  à  toutes  les  séances  du  Conseil; 

d)  D'établir  les  actes  de  procédure  et  de  tenir  le  registre 
des  audiences,  ainsi  que  de  fournir  tous  rapports  et  infor- 
mations demandés  par  le  Secrétaire  d'Etat; 

e)  De  fournir  un  rapport  sur  l'affaire  en  litige,  accompa- 
gnée de  tous  documents  utiles  et  des  dépositions  écrites 
faites  par  les  parties,  dans  tous  les  cas  où  l'avis  du  Secré- 
taire d'Etat  serait  demandé  en  application  de  l'article  8  (§  4) 
de  l'Aliens'  Act. 

Convocations  devant  le  Conseil  d' immigration. 
§  14.  Quand  une  notification  d'appel  aura  été  reçue  par  le 
Secrétaire-greffier,  il  devra,  sans  délai,  convoquer  le  Con- 
seil, à  moins  que,  le  Conseil  étant  déjà  convoqué  pour  une 
autre  affaire,  il  puisse,  en  temps  utile,  statuer  sur  l'appel  en 
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question.  Cette  convocation  devra  être  faite  de  manière 
que  le  Conseil,  si  possible,  se  réunisse  dans  les  24  heures 
de  la  notification.  En  calculant  ce  délai  de  24  heures,  on 
ne  tiendra  compte  ni  des  dimanches,  ni  des  jours  fériés 
(Bank  Holidays). 

L'avis  de  convocation  sera  établi  suivant  la  formule  n.  5 
reproduite  à  l'appendice  du  présent  règlement. 

Méthode  de  convocation  des  membres  du  Conseil.  —  §  15.  Le 
secrétaire-greffier  devra,  dans  la  mesure  du  possible,  con- 
voquer chacun  des  membres  de  la  liste,  à  tour  de  rôle  ;  il 
y  aura  toujours,  à  moins  d'impossible,  un  juge  (magistrate) 
faisant  partie  du  Conseil. 

Lieu  de  réunion  du  Conseil.  —  §  16.  Le  Conseil  se  réunira 
aux  lieux  et  places  fixés  à  cet  effet  par  le  Secrétaire  d'Etat. 

Présidence  du  Conseil.  —  §  17.  Si  un  juge  ou  magistrat  fait 
partie  du  Conseil,  la  présidence  lui  appartiendra  de  droit; 
en  cas  contraire,  les  membres  du  Conseil  éliront  leur  pré- 
sident. 

Votes.  —  §  18.  En  cas  de  désaccord,  l'opinion  de  la  majo- 
rité prévaudra. 

Ajournement.  —  §  19.  Quand  le  Conseil  sera  d'avis  de 
procéder  à  un  supplément  d'enquête  avant  de  statuer,  il 
pourra  prononcer  le  renvoi  de  l'affaire. 

Notifications  à  l'officier  d'immigration  et  au  médecin-ins- 
pecteur. —  §  20.  Les  lieu  et  heure  de  chaque  réunion  du 
Conseil  seront  notifiés  par  le  secrétaire-greffier  à  l'officier 
d'immigration  et,  si  le  refus  de  l'autorisation  de  débarquer 
est  fondé  sur  des  raisons  médicales,  au  médecin-inspec- 
teur. 

Cette  notification  sera  faite  en  conformité  des  modèles 
nos  6  et  7  reproduits  à  l'appendice  du  présent  règlement. 

Notification  à  rappelant.  —  §  21.  Dès  que  l'officier 
d'immigration  aura  reçu  avis  de  la  réunion  du  Conseil 
d'appel,  il  devra  en  faire  connaître,  sans  délai,  les  lieu  et 
heure  à  l'appelant  ou  à  toute  autre  personne  intéressée. 

7«  , 
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Présence  de  l'officier  d'immigration  et  du  médecin-inspec- 
teur au  Conseil  d'appel.  —  §  22.  A  moins  d'en  être  dispensé 
expressément,  l'officier  d'immigration  et,  dans  le  cas 
prévu  au  §  20  ci-dessus,  le  médecin-inspecteur  devront 
être  présents  aux  audiences  du  Conseil  d'appel. 

Procédure  devant  le  Conseil.  —  §  23.  L'immigrant  (et  le 
capitaine,  propriétaire  ou  agent  du  navire,  s'ils  sont  appe- 
lants), ainsi  que  l'officier  d'immigration  et  le  médecin-ins- 
pecteur, s'ils  sont  présents,  auront  le  droit  d'être  enten- 
dus par  le  Conseil,  lequel  pourra  poser  toutes  les  questions 
et  effectuer  toutes  les  enquêtes  qu'il  jugera  utiles.  Toute 
autre  personne  ne  pourra  être  entendue  que  sur  autorisa- 
tion spéciale  du  Conseil.  Sous  ces  réserves,  le  ConseR  aura 
toute  latitude  pour  fixer  lui-même  l'ordre  et  la  procédure 
à  suivre  devant  lui. 

Refus  de  l'autorisation  confirmé.  —  §  24.  Si  le  Conseil 
confirme  le  refus  de  l'autorisation  de  débarquer,  le  secré- 
taire-greffier contresigne  la  copie  de  l'original  de  la  déci- 
sion de  l'officier  d'immigration  et  notifie  le  jugement  du 
Conseil  aux  capitaine,  propriétaire  ou  agent  du  navire, 
s'ils  sont  appelants.  Cette  notification  sera  faite  en  confor- 
mité de  la  formule  n°  8  reproduite  à  l'appendice  du  pré- 
sent règlement. 

Autorisation'  de  débarquer  accordée.  — §25.  Si  le  Conseil 
accorde  l'autorisation  de  débarquer,  le  secrétaire  apposera 
sur  la  copie  de  la  décision  de  l'officier,  avec  sa  signature, 
le  cachet  «  Cancelled  »  (annulé)  et  il  communiquera  le 
jugement  du  Conseil  aux  capitaines,  propriétaire  ou  agent 
du  navire,  s'ils  sont  appelants.  Cette  notification  sera  faite 
en  conformité  de  la  formule  n°  9  reproduite  à  l'appendice 
du  présent  règlement. 

H.-J.  Gladstone, 
L'un  des  principaux  secrétaires  d'Etal 
de  Sa  Majesté. 
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Conclusion.  —  Quelle  sera  la  valeur  curative 
du  remède  ? 


Les  adversaires  de  FAKens1  Act  se  sont  plu  à  pré- 
dire son  inefficacité,  Font  prétendu  voué  à  un  échec 
pratique  certain. 

Ils  ont  basé  leur  prophétie  sur  les  résultats  connus 
de  l'expérience  américaine. 

Assurément,  si  Ton  se  borne  à  considérer  le  faible 
pourcentage  d'immigrants  refusés  chaque  année  dans 
les  ports  des  Etats-Unis,  on  serait  tenté  de  conclure  à 
l'inutilité  ou  à  la  faillite  par  impuissance  de  ce  régime 
de  sévère  réglementation. 

D'après  les  rapports  du  commissaire  général  de 
l'immigration  s'étendant  sur  les  trois  années  1900  à 
1902  (au  30  juin),  période  antérieure,  il  est  vrai,  à  la 
mise  en  vigueur  de  TAct  de  1903  qui  resserre  encore 
les  mailles  du  filet  protecteur,  le  nombre  total  des 
immigrants  de  diverses  provenances  fut  : 
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Nationalités 

1900 

1901 

1902 

114.847 

113.390 

171.989 

.  18.507 

21.651 

28.304 

100.135 

135.996 

178.375 

6.459 

7.155 

7.196 

90.787 

85.257 

107.347 

40.UO0 

45.728 

60.242 

79.821 

Total  de  l'immigration  européenne.. 

.  424.700 

469.237 

619.068 

23.872 

18.681 

29.675 

Total  général  de  l'immigration  

448.572 

487.918 

648.743 

Ces  chiffres  n'ont  trait  qu'aux  étrangers  d'entrepont 
(steerage  aliens).  Il  faut  les  compléter  en  mentionnant 
pour  les  années  1901  et  1902  :  74.950  et  82.055  passa- 
gers de  cabine  (cabin  aliens)  (*). 

Or,  sur  ces  totaux  de  448.572,  487.918  et  648.743 
immigrants  appartenant  à  la  classe  pauvre,  le  nombre 
des  individus  refusés  à  l'entrée  ou  expulsés  dans 
Tannée  de  leur  arrivée  en  Amérique  n'a  été,  respecti- 
vement pour  chacune  des  trois  années  considérées, 
que  de  : 

Refusés  (2).  Expulsés. 

1900.  .  .  .     4.246  356 

1901.  .  .  .     3.516  363 

1902.  .  .  .     4.974  465 

(*)  Jusqu'en  1901,  les  lois  concernant  l'immigration  n'étaient  pas 
appliquées  aux  voyageurs  de  lre  ou  de  2°  classe,  c'est-à-dire  à  ceux 
occupant  des  cabines.  Celte  distinction  que  le  rapport  du  commis- 
saire général  de  1902  (p.  16)  qualifie  d'absurde,  disparut  en  1902  et, 
depuis,  tous  les  étrangers,  sans  distinction  de  classe,  ont  à  subir  les 
formalités  de  l'inspection  et  de  l'interrogatoire,  au  moment  du 
débarquement. 

(*)  C'est  dans  la  catégorie  des  pauvres  (paupers)  que  Ton  trouve 
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Ces  chiffres  représentent  évidemment  un  pourcen- 
tage infime,  à  peine  1  p.  100;  mais,  ils  ne  correspon- 
dent nullement  à  la  réalité  des  choses  et  ne  suffiraient 
pas  pour  apprécier,  dans  leur  ensemble,  les  résultats 
du  système  américain. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  ses  conséquences  immé- 
diates, c'est  aussi  —  et  surtout  —  dans  ses  effets  indi- 
rects et  lointains  qu'il  faut  en  considérer  la  valeur. 

La  loi  américaine,  nous  l'avons  vu,  se  montre  très 

le  plus  grand  nombre  de  refusés  :  2.974  en  1900  ;  2.798  en  1901  et 
3.944  en  1902  ;  ils  proviennent  presque  tous  de  l'Italie  méridionale 
(southern  Italians).  Sur  une  immigration  totale  de  83.346  Italiens  du 
Sud  en  1900,  1.011  furent  rejelés  en  raison  de  leur  dénûment  ;  en 
1901,  pour  115.704  passagers  de  cette  même  nationalité,  1.292  furent 
exclus,  et  en  1902,  2.049  sur  152.915. 

Le  nombre  des  immigrants  appartenant  à  la  race  juive  et  classi- 
fiés  comme  tels  (Hebrews)  a  été,  pendant  ces  mêmes  années,  de 
00.764,  58.098  et  57.688,  sur  lesquels  444,  243  et  228  furent  refusés, 
comme  dénués  de  ressources. 

Les  Polonais  ont  fourni  de  leur  côté  46.938,  43.616  et  69.620 
immigrants  dont  172,98  et  162  furent  exclus  en  raison  de  leur  pau- 
vreté. 

Les  exclusions  pour  cause  de  maladies  répugnantes,  dangereuses 
ou  contagieuses  se  répartissent  ainsi  pour  ces  trois  catégories 
d'immigrants  : 

1900  1901  1902 

Italiens  du  Sud.  .     32  30  74 

Juifs   114  49  107 

Polonais.   33  50  140 

Le  nombre  des  «  fous  et  idiots  »  rejetés  au  débarquement  a  été 
de  33,  22  et  34.  Les  individus  déjà  condamnés  pour  crimes  à 
l'étranger  (convicts)  et  refusés  en  conséquence,  se  montèrent  à 
4,7  et  9,  et  les  prostituées  exclues  à  7,  en  1900  (3  Cubaines,  3  Japo- 
naises et  1  Espagnole)  ;  à  3,  en  1901  (Chinoises)  et  à  3,  en  1902 
(Japonaises). 
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rigoureuse  à  l'égard  des  compagnies  de  navigation,  en 
leur  imposant  l'obligation  de  rapatrier  les  indésirables 
auxquels  le  permis  de  débarquer  serait  refusé  aux 
Etats-Unis. 

Il  en  résulte  que  les  compagnies,  pour  alléger  leur 
responsabilité,  réduire  ces  risques  onéreux  qui  pèsent 
sur  elles,  opèrent  à  l'embarquement  un  contrôle  et  une 
sélection  sévères  sur  les  émigrants  à  destination 
d'Amérique.  Elles  n'acceptent  de  donner  passage  à 
bord  de  leurs  navires  qu'à  ceux  qui,  selon  toute  appa- 
rence, remplissent  les  conditions  exigées  pour  être 
admis.  C'est  un  premier  Iril,  très  efficace  et  d'autant 
plus  consciencieusement  effectué  qu'il  constitue  pour 
les  Compagnies  une  précaution  nécessaire;  on  les 
intéresse  à  ne  pas  exporter  des  indésirables  et  elles 
deviennent,  par  là  même,  les  auxiliaires  actifs  du  sys- 
tème américain. 

C'est  ainsi  que  la  compagnie  «  Hambourg-Amerika  » 
a  réalisé  à  Hambourg  un  filtrage  perfectionné,  un  cri- 
ble à  travers  lequel  doivent  passer  tous  les  émigrants 
avant  de  faire  route  pour  le  Nouveau-Monde. 

Le  Major  Evans  Gordon,  dans  son  remarquable  rap- 
port à  la  Commission  d'enquête,  compte-rendu  détaillé 
de  sa  mission  en  Europe,  nous  donne  une  description 
fort  intéressante  de  ce  «  Filtre  de  Hambourg  ». 

«  A  leur  arrivée  à  Hambourg,  les  émigrants  sont 
»  dirigés  sur  V  «  Auswenderungshalle  »,  sorte  de 
«  dépôt  »  construit  à  grands  frais  par  la  Ligne  Ham- 
»  bourg-Amerika.  J'ai  visité  cet  établissement  :  son 
»  organisation  est  parfaite.  Il  est  installé  pour  rece- 
»  voir  2.000  personnes  en  même  temps.  Les  émigrants 
»  passent  d'abord  dans  un  vestibule  spacieux  où  leurs 
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»  papiers  sont  examinés;  ils  sont  ensuite  séparés, 
»  selon  leur  sexe;  les  jeunes  filles  sont  logées  à  part. 

»  Après  le  bain  obligatoire,  et  la  désinfection  de 
»  leurs  vêtements,  on  les  conduit  dans  les  dortoirs 
»  contenant  20  lits  chacun.  Pourunléger  supplément, 
»  ils  obtiennent  des  chambres  pour  quatre  personnes 
»  seulement.  La  nourriture  est  abondante  et  soignée 
»  et,  dans  les  réfectoires,  les  émigrants  du  rite  israé- 
»  li te  sont  séparés  des  chrétiens  et  reçoivent  une  nour- 
»  riture  conforme  à  leurs  usages. 

»  Chacun  doit  quotidiennement  subir  l'inspection 
»  médicale  et  le  médecin-inspecteur  consigne  sur  une 
»  carte  nominative  spéciale  les  résultats  de  son  exa- 
»  men.  Le  billet  de  passage  n'est  délivré  que  sur  pré- 
»  sentation  de  cette  carte  et  si  ravis  qu'elle  mentionne 
»  est  favorable. 

»  Ce  dépôt  a  coûté  50.000  £  et  toutes  les  dépenses 
»  qu'occasionne  le  séjour  des  émigrants  sont  compri- 
»  ses  dans  le  prix  du  billet  »  (M. 

On  voit  que  l'entrée  en  action  de  l'Aliens'  Act  ne 
prendra  pas  au  dépourvu  les  compagnies  allemandes; 
elles  se  contenteront  de  généraliser  à  tous  les  émi- 
grants leurs  procédés  de  filtrage,  et  les  précautions 
rigoureuses  prises  contre  les  voyageurs  à  destination 
des  Etats-Unis  le  seront  aussi  contre  ceux  qui  deman- 
deraient un  passage  pour  l'Angleterre. 

Les  Compagnies  de  navigation  de  Brème  ou  de 
Hambourg,  qui  se  partagent  avec  les  Compagnies 
hollandaises  la  spécialité  du  transport  d'émigrants  de 
l'Europe  orientale  et  sont,  par  là  même,  plus  directe- 

(!)  Minutes  of  Evidence,  p.  463. 
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ment  atteintes  par  la  nouvelle  loi,  vont  s'organiser 
plus  efficacement  pour  s'exposer  le  moins  possible  aux 
sévères  pénalités  de  l'Aliens'  Act.  Elles  écarteront,  sans 
hésiter,  tous  les  émigrants  douteux,  tous  ceux  qui 
pourraient  devenir  pour  elles,  après  refus  en  Améri- 
que ou  en  Angleterre,  un  déchet  fort  embarrassant,  un 
laisser  pour  compte  onéreux  qu'il  faudrait  liquider  à 
grands  frais  ! 

Autre  conséquence,  prévue  par  le  major  Evans  Gor- 
don :  les  individus,  presque  tous  Russes  et  Polonais, 
refusés  à  l'embarquement,  en  nombre  croissant,  à 
mesure  que  les  Compagnies  se  montrent  plus  difficiles, 
vont  encombrer  les  ports  allemands.  Les  autorités 
prussiennes  de  la  frontière  russe  et  polonaise  recevront 
des  instructions  strictes  pour  s'opposer  à  l'entrée  de 
tous  ceux  qui  ne  justifieraient  pas  clairement  de  leurs 
moyens  d'existence  (').  Ainsi,  tout  naturellement,  par 
un  contre-coup  certain  de  l'Aliens'  Act,  le  mouvement 
d'émigration  russe  sera  combattu  à  sa  source  même 
et  la  route  transgermanique  lui  sera  de  plus  en  plus 
fermée. 

La  loi  de  1905,  envisagée  à  ce  point  de  vue,  aurait 
donc  les  meilleurs  résultats,  en  écartant  les  émigrants 
au  départ  même;  c'est  le  «  deterring  effect  »  tant  prôné 
par  les  promoteurs  de  la  réforme.  Et  il  est  à  remar- 
quer que  les  Compagnies  qui  déversent  annuellement 
en  Angleterre  ces  masses  d'immigrants  sont  alle- 
mandes, hollandaises  ou  russes. 

(<)  Acluellement  la  police  allemande  s'assure,  à  l'entrée  sur  le 
territoire  de  l'Empire,  que  chaque  émigrant  russe  possède  un  mini- 
mum de  300  marks,  s'il  s'agit  d'un  adulte  et  de  150  marks  s'il  s'agit 
d'un  individu  âgé  de  moins  de  12  ans. 
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C'est  donc  V étranger  qui  paiera  l'organisation 
nécessaire  à  ce  premier  filtrage;  mais  les  dépenses 
nouvelles  ainsi  occasionnées  pourront,  tout  au  moins 
en  partie,  être  récupérées  par  une  augmentation  pro- 
gressive du  prix  des  transports. 

Cette  première  conséquence  :  détourner  les  Indési- 
rables des  côtes  d'Angleterre,  paraît  devoir  être  sensi- 
ble, bien  qu'indirecte.  La  loi  aura-t-elle  une  action 
aussi  efficace  en  ce  qui  concerne  son  but  immédiat  :  le 
contrôle  à  l'entrée  du  territoire,  lors  du  débarquement 
de  l'immigrant? 

Il  faut  bien  reconnaître  que  la  simple  application 
de  l'Aliens'  Act  se  présente  comme  hérissée  de  diffi- 
cultés. Nous  dirons  même  que  la  seule,  la  vraie  diffi- 
culté consiste  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  loi,  dans 
son  adaptation  à  la  pratique. 

C'est  l'occasion  de  répéter  ce  que  l'on  entend  dire  si 
souvent  en  France  de  l'impôt  projeté  sur  le  revenu.  Si 
une  pareille  loi  est  appliquée  dans  un  esprit  trop 
absolu,  elle  donnera  lieu  inévitablement  à  toutes  sor- 
tes de  vexations  et  de  tracasseries  administratives; 
elle  deviendra  vite  insupportable  et  soulèvera  contre 
elle  le  courant  irrésistible  de  l'opinion  publique.  Si, 
au  contraire,  l'administration  ferme  les  yeux  sur  les 
fausses  déclarations,  se  montre  indulgente  et  tolé- 
rante ce  sera  à  ses  dépens;  elle  encouragera  les  frau- 
des, facilitera  les  occasions  d'éluder  la  loi.  L'appareil 
fiscal  tant  redouté  ne  sera  bientôt  qu'un  épouvantail 
n'effrayant  plus  personne  et  ne  donnant  nullement  les 
résultats  attendus. 

Ce  dilemme  trouve  sa  place  ici  !  ' 

«  L'Aliens'  Act,  disait  lord  Hugh  Cecil,  peut  être 
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employé  pour  une  politique  de  porte  ouverte,  entrou- 
verte ou  fermée  !  ». 

De  quelle  manière  étroite  ou  large  la  loi  nouvelle 
sera-t-elle  comprise  et  exécutée?  Il  serait  bien  difficile 
aux  autorités  anglaises  de  se  prévaloir  de  suite  de 
toutes  les  sévérités  dont  elles  disposent  et  de  faire, 
sans  transition,  un  usage  par  trop  rigoureux  de 
cette  arme  délicate  que  le  législateur  vient  de  leur 
remettre. 

C'est  là  une  première  raison  pratique  et,  en  quelque 
sorte,  opportuniste  de  ne  pas  serrer  trop  brusquement 
la  vis  au  début. 

Il  est  un  autre  molif,  d'ordre  politique,  qui  contri- 
buera non  moins  sûrement  à  tempérer  certaines  dis- 
positions de  la  loi  et  en  adoucira  les  premiers  effets; 
on  sait  que  le  secrétaire  d'Etat  du  Home  Department 
reste  le  grand  régulateur  de  l'Aliens'  Act;  il  peut, 
suivant  l'expression  de  notre  bon  Lafontaine,  «  souf- 
fler à  volonté  le  chaud  et  le  froid  !  »  La  loi  lui  recon- 
naît un  pouvoir  d'interprétation  (*)  et  de  réglementa- 
tion générale  qui  lui  permet  d'en  augmenter  ou  d'en 
restreindre  la  portée,  de  la  modifier  même  dans  cer- 
taines de  ses  dispositions  essentielles  (').  Il  possède 
également  un  droit  souverain  de  décision  dans  cer- 
tains cas  particuliers  prévus  par  F  Act  et  la  faculté 
discrétionnaire  d'exempter  tel  navire  ou  telle  catégo- 

(*)  V.  art.  8,  §  4. 

(2)  Citons  notamment  son  pouvoir  de  définition,  très  important 
en  ce  qui  concerne  l'expression  «  immigrant-ship  »  et  l'expression 
«  cabin-passenger  »;  Tune  détermine  les  navires  soumis  à  l'inspec- 
tion, l'autre  fixe  la  catégorie  des  passagers  qui  restent  en  dehors  de 
la  loi;  ce  pouvoir  de  définition  est  donc  capital  ! 
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rie  de  passagers  des  obligations  et  des  formalités 
auxquelles  le  nouveau  statut  les  soumet  (,). 

Or,  les  tendances  actuelles  du  parti  libéral  qui  a 
combattu  avec  la  violence  que  Ton  sait  une  réforme 
dont  il  doit  assurer  maintenant  l'exécution,  étant  au 
pouvoir,  font  craindre  que  la  loi  ne  se  trouve  singu- 
lièrement transformée  dans  ses  applications. 

Il  suffit  de  se  reporter  aux  débats  récents  qui  ont 
eu  lieu  devant  les  Communes  et  devant  les  Lords  pour 
être  complètement  édifié  à  ce  sujet  ('). 

Le  mur  légal  établi  par  l'Aliens'  Act  subsistera  évi- 
demment dans  son  ensemble  et  sera  même  respecté 
en  apparence.  Il  ne  saurait  être  question,  en  effet, 
comme  certains  défenseurs  fanatiques  du  droit  d'asile 
sans  restrictions  le  demandent,  d'abroger  une  loi  à 
peine  promulguée  :  c'est  là  une  faute  de  tactique  que 
le  parti  libéral  ne  commettra  pas;  mais,  tout  en  res- 
tant debout,  cette  barrière  recevra  des  brèches  qui  en 
réduiront  peu  à  peu  l'efficacité  protectrice.  Les  mailles 
du  réseau  seront  de  plus  en  plus  élargies,  la  loi  neu- 
tralisée, affaiblie. 

Ainsi  le  gouvernement  libéral  ne  verrait,  dans  la 
manière  d'appliquer  la  loi,  qu'une  revanche  à  prendre 
sur  ses  adversaires  de  1905!  Les  rancunes  politiques 
couvant  sous  les  cendres  du  parti  conservateur,  ani- 
mant aussi  bien,  malgré  son  triomphe,  le  parti  libéral, 
domineraient  et  inspireraient  l'application  de  l'Aliens' 
Act  !  La  mise  en  œuvre  d'une  grande  réforme  qui  tient 

(«)  Art.  5,  §  3  et  art.  1,  §  4  ;  art.  8,  §  1,  b. 

(2)  Séances  du  22  mars  1906  à  la  Chambre  des  Lords  et  des  10  et 
14  juin  1906  aux  Communes. 
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tant  à  la  vitalité  du  pays,  à  sa  préservation  nationale, 
serait  envisagée  à  travers  les  lunettes  déformantes  de 
la  politique  et  rapetissée  au  niveau  des  jalousies  de 
parti  (*)! 

Ce  serait  donc  une  crainte  bien  peu  fondée  que  d'ap- 
préhender de  la  part  de  l'administration  anglaise  une 
sévérité  excessive  et  des  vexations  insupportables  à 
l'entrée  des  immigrants.  Nous  sommes  convaincu, 
au  contraire,  que  la  plus  grande  tolérance  subsistera; 
les  officiers  d'immigration  trop  zélés  ou  trop  clair- 
voyants, lors  de  l'inspection  des  étrangers,  seront 
rappelés  bien  vite,  par  ordre  supérieur,  à  la  modéra- 
tion et  à  la  myopie,  qualités  inhérentes  à  tout  bon 
fonctionnaire,  conformément  aux  instructions  reçues 
du  Home-Office  dont  le  Secrétaire  d'Etat,  l'honorable 
Herbert  Gladstone,  à  en  juger  par  les  déclarations  fai- 
tes à  plusieurs  reprises  devant  le  Parlement,  semble 
vouloir  instituer  le  régime  des  exceptions  à  la  loi  et 
avoir  pour  préoccupation  maîtresse  de  «  ronger  la 
maille  qui  emportera  tout  l'ouvrage  »  édifié  par  ses 
prédécesseurs  du  ministère  tory. 

Cet  état  d'esprit  résulte  clairement  d'un  aveu  de 
Lord  Fitz-Maurice,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  affaires 
étrangères,  lequel  parlant  au  nom  du  gouvernement, 
en  réponse  aux  attaques  de  lord  Newton,  et  prenant 
la  défense  du  Home-Secretary,  déclarait  devant  les 
Lords,  au  cours  de  la  séance  du  22  mars  1906  : 

«  L'Aliens'  Act  est  une  loi  mal  faite  (badly-drawn)  ; 
»  nous  ne  l'acceptons  pas  comme  notre  œuvre  !  Si  nous 
»  ne  pouvons  arriver  à  l'appliquer  d'une  manière  salis- 


(')  Voir  le  compte  rendu  de  la  séance  des  Lords  du  22  mars  1906. 
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»  faisante  (?),  à  échapper  aux  complications  et  aux 
»  difficultés  qu'elle  fait  naître  de  toutes  parts,  nous 
»  nous  verrons  sans  doute  obligés,  dans  l'intérêt  delà 
»  justice  et  des  bonnes  relations  avec  les  pays  voisins, 
»  de  vous  proposer  son  amendement  »  ('). 

Tout  en  tenant  compte  de  ces  raisons  politiques,  de 
leur  influence  déterminante  sur  la  façon  si  large 
d'interpréter  la  loi,  il  faut  constater  qu'en  lui-même 
l'Aliens1  Act  est  d'une  application  des  plus  délicates,  si 
l'on  a  le  souci  d'éviter  l'arbitraire. 

«  L'arbitraire  est  inséparable  de  la  loi!  »  procla- 
maient à  l'envi  les  libéraux  lors  de  la  discussion  du 
Bill.  C'était  le  «  leitmotiv  »  de  tous  leurs  raisonne- 
ments, le  sempiternel  refrain  revenant  sans  cesse, 
comme  en  une  litanie,  dans  les  discours  de  l'opposi- 
tion. 

Dans  quelle  mesure  ce  grief  sera-t-il  justifié  ? 
L'Aliens1  Act  énumère,  dans  son  article  I  (§  3,  a,  by 

(*)  Le  compte-rendu  in  extenso  de  cette  séance  des  Lords  se 
trouve  dans  le  journal  Le  Times  du  23  mars  1906.  Quelques  jours 
auparavant,  le  4  mars,  M.  Herbert  Gladstone,  avait  déclaré  aux  Com- 
munes :  «  Nous  avons  hérité  de  cette  loi  du  précédent  ministère  ;  elle 
»  est  d'une  application  très  difficile.  Je  citerai,  par  exemple,  le  cas 
»  des  marchands  d'oignons  français,  gens  calmes  et  de  bonne  con- 
»  duile,  auxquels  on  a  refusé  l'autorisation  de  débarquer  ;  mais, 
»  comme  je  désire  très  vivement  qu'il  soit  évité  des  ennuis  inutiles 
»  aux  voisins  français,  j'ai  donné  aux  consulats  d'Angleterre  en  Bre- 
»  tagne  et  en  Normandie,  des  instructions  tendant  à  faire  savoir  aux 
»  marchands  d'oignons  les  procédés  à  l'aide  desquels  ils  pourront 
»  échapper  à  l'application  de  cette  loi  !  »  Nous  serions  mal  venus  à 
reprocher  au  Home-Secretary  sa  bienveillance  envers  nos  compa- 
triotes, mais  n'est-il  pas  significatif  de  constater  que  l'un  des  chefs 
du  gouvernement  ne  craint  pas  d'avouer  officiellement  qu'il  fait  son 
possible  pour  «  tourner  »  l'Aliens1  Act? 
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c,  d),  les  différents  cas  dans  lesquels  l'étranger  devra 
être  tenu  pour  indésirable  et  refusé,  en  conséquence, 
par  l'officier  d'immigration. 

Il  est  bien  évident  que,  s'il  s'agit  d'un  immigrant 
atteint  de  folie  ou  d'infirmité  physique,  d'un  individu 
ayant  subi  des  condamnations  pour  crimes  dans  son 
pays  d'origine  ou  déjà  expulsé  du  territoire,  le  fonc- 
tionnaire chargé  de  décider  sur  l'admission  ou  l'exclu- 
sion se  trouvera  en  présence  d'un  fait  ne  laissant  pas 
de  place  à  son  appréciation  et,  par  suite,  n'offrant 
nulle  prise  à  l'arbitraire  et  supprimant  toute  chance 
d'erreur. 

Reste  l'hypothèse  prévue  par  les  §§a  du  §  3  de  l'arti- 
cle 1er:  l'officier  se  trouve  en  présente  d'un  immigrant 
qui  ne  peut  établir  «  qu'il  possède  ou  est  en  mesure 
»  d'obtenir  des  moyens  suffisants  (means  of  decently 
»  supporting)  (l)  d'existence  pour  lui-même  ou  ceux 
»  l'accompagnant  qui  sont  à  sa  charge  ». 

(1)  Le  mot  «  decently  »  donna  lieu  à  une  vive  discussion  devant 
les  Communes  :  c'est  la  clé  de  voûte  de  l'article  1er.  Il  faudra,  pour 
être  admis,  que  l'immigrant  offre  pour  lui  et  pour  les  siens  des 
garanties  suffisamment  sérieuses  en  vue  de  maintenir  à  un  degré 
décent  son  «  standard  of  life  »,  qu'il  ait  la  possibilité  certaine  de 
mener  une  existence  qui  ne  soit  pas  inférieure  à  celle  de  la  moyenne 
de  la  classe  ouvrière  anglaise. 

Ainsi,  la  possession  d'une  somme  d'argent  à  l'entrée  ne  doit  pas 
nécessairement  entraîner  l'autorisation,  si  l'officier  est  d'autre  part 
convaincu  que  cette  somme  sera  dissipée  au 'bout  de  peu  de  temps, 
qu'elle  ne  constitue  que  des  ressources  passagères,  insuffisantes 
pour  assurer  l'entretien  de  l'immigrant  et  de  sa  famille  en  leur 
permettant  de  s'établir. 

C'est  ce  que  M.  le  secrétaire  d'Etat  Akers  Douglas  faisait  très 
bien  ressortir,  lorsqu'il  déclarait  aux  Communes  : 

«  Le  critérium  que  certains  nous  proposent  de  consacrer,  en  exi- 
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C'est  ici  que  la  conviction  personnelle  de  l'Inspec- 
teur jouera  un  rôle  décisif;  mais  la  loi,  tout  en  lais- 
sant fort  bien  comprendre  ce  qu'elle  veut  dire,  a  néces- 
sairement employé  des  termes  généraux.  On  ne  pouvait 
définir  la  pauvreté  —  chose  trop  relative  —  dans  une 
formule  rigide  :  la  loi,  pour  être  trop  précise,  fût 
devenue  trop  restrictive. 

L'expression  «  moyens  suffisants  d'existence  »  cho- 
que les  partisans  de  l'entrée  libre  parcequ'elle  fait  de 
la  pauvreté  le  critérium  de  Y  indésir  ajbilité.  Il  faut  en 
effet  le  reconnaître,  quoique  les  défenseurs  mêmes  de 
l'Aliens'  Act  aient  toujours  cherché  à  déguiser  sur  ce 
point  leur  pensée  véritable  et  craint  d'avouer  brutale- 
ment :  «  Nous  faisons  la  guerre  aux  immigrants  pau- 
vres »,  ce  paragraphe  a  pour  but  d'arrêter  l'invasion 
du  paupérisme  étranger. 

Pour  assurer  à  la  loi  toute  son  efficacité,  il  fallait 
donc  accorder  à  l'officier  d'immigration  un  pouvoir 
très  large  d'appréciation,  lui  laisser,  en  quelque  sorte, 
«  carie  blanche  »  pour  juger  d'après  les  apparences  ou 
les  constatations  faites,  si  le  degré  de  pauvreté  ou 
l'incapacité  de  gagner  sa  vie  justifient  l'exclusion  de 
l'étranger.  L'immigrant  sollicitant  l'autorisation  d'en- 
trer sur  le  territoire  devra  faire  la  preuve  qu'il  pos- 
sède des  moyens  réels  d'existence  et  qu'il  ne  risque 

»  géant  à  l'entrée  la  présentation  d'une  somme  cTargent,  comme 
»  cela  se  fait  à  la  frontière  russo-prussienne,  ne  mérite  pas  d'être 
»  pris  au  sérieux  !  On  oublie  trop  facilement  que  l'ouvrier,  l'artisan, 
»  vit  de  ses  mains  et  de  son  cerveau  et  non  de  son  capital.  Les 
»  ressources  en  poche,  à  l'arrivée,  ne  prouvent  donc  rien,  en  ce  qui 
»  concerne  la  suffisance  des  moyens  d'existence,  seule  question  que 
»  l'officier  ait  à  considérer  ». 
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pas,  en  raison  de  son  dénûment,  de  retomber  un  jour 
ou  r autre  à  la  charge  de  la  communauté  anglaise. 

L'agent  d'immigration  jugera,  d'après  sa  convic- 
tion personnelle,  si  l'immigrant  présente  des  garan- 
ties satisfaisantes  de  «  désirabililé  »,  s'il  ne  constitue 
pas,  au  point  de  vue  de  la  communauté,  une  acquisi- 
tion nuisible,  une  de  ces  «  non-valeurs  »  contre  les- 
quelles la  loi  est  dirigée. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  réfugié  politique  ou  d'un  émi- 
grant  abandonnant  son  pays  d'origine  pour  échapper 
à  la  persécution  religieuse,  cas  prévus  par  l'Aliens' 
Act  (art.  I,  §  3),  la  preuve  exigée  du  passager  devient, 
pour  ainsi  dire,  impossible  à  fournir.  Quand  y  aura-t- 
il,  aux  termes  de  la  loi,  «  persécution  contre  des 
croyances  religieuses  pouvant  donner  lieu  à  l'empri- 
sonnement ou  à  des  châtiments  corporels  »,  et  com- 
ment l'établir  à  la  satisfaction  d'un  fonctionnaire  qui 
n'est  nullement  obligé  de  connaître  les  crises  politi- 
ques ou  religieuses  des  nations  voisines?L'agent  d'im- 
migration sera-t-il  un  docteur  en  histoire  contempo- 
raine, se  tenant  scrupuleusement  au  courant  des  con- 
flits nés  sur  le  continent  entre  le  pouvoir  civil  et  les 
différentes  églises  ? 

Il  est  évident  que  l'Aliens'  Act  n'a  pas  eu  en  vue  de 
simples  mesures  générales  plus  ou  moins  sectaires 
édictées  contre  telle  ou  telle  croyance,  ou  une  persé- 
cution administrative,  à  coups  d'arrêtés  et  de  décrets, 
comme  celle  qui  s'épanouit  chez  nous  depuis  quelques 
années,  et  qui  a  obligé  nos  congrégations  religieuses 
à  chercher  asile  au  delà  des  frontières  :  une  interpré- 
tation aussi  élastique  perdrait  toute  valeur  juridique, 
étant  donné  le  caractère  exceptionnel  du  paragraphe  3 
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de  l'article  I  et,  en  fait,  ouvrirait  aux  six  millions  de 
juifs  russes  et  polonais  les  portes  que  le  législateur  du 
Royaume-Uni  s'applique  à  leur  fermer.  Ce  serait  en 
opposition  formelle  avec  le  principe  même  de  la  loi  et 
son  but  maintes  fois  affirmé  (!). 

Pour  revendiquer  en  sa  faveur  l'exception  accordée 
par  ce  texte,  l'étranger  devra  être  à  même  de  prouver 
qu'il  était  personnellement  sous  le  coup  d'un  danger 
immédiat  de  poursuites  judiciaires,  par  exemple,  ou 
de  châtiments  corporels  que  la  fuite  seule  pouvait  lui 
faire  éviter. 

Mais  comment  parviendra-t-il  à  établir  ces  faits 
précis,  cette  réalité  du  danger  corporel  qui  le  mena- 
çait? Où  seront  ses  témoins?  Peut-on  faire,  pendant 
les  quelques  secondes  que  durera  son  interrogatoire, 
une  enquête  dans  le  fin  fond  de  la  Pologne  ou  de  l'Ar- 
ménie? 

Le  sort  des  immigrants  tiendra  donc  dans  les  mains 
de  l'officier-inspecteur  qui,  s'il  veut  remplir  judicieu- 
sement et  équitablement  sa  mission,  se  trouvera  bien 
souvent  embarrassé  en  présence  des  simples  affirma- 
tions des  intéressés. 

Voilà  le  point  critique  de  la  loi  :  cette  sélection  des 
immigrants,  étant  donné  les  difficultés  de  la  preuve 

[x)  M.  Asquilh,  au  cours  de  la  discussion  du  second  Aliens"BilI, 
demanda  de  remplacer,  dans  le  texte  du  projet,  l'expression  «  per- 
sécution religieuse  »  par  celle  de  «  toute  atteinte  à  la  liberté  ». 
C'était  une  façon  détournée  de  détruire  la  loi;  tout  immigrant  aurait 
pu  se  prétendre  victime  de  ses  convictions  ou  de  ses  opinions  et, 
se  déclarant  anarchiste  ou  révolutionnaire  et  comme  tel  menacé 
dans  sa  personne,  invoquer  en  sa  faveur  une  exception  aussi 
vague. 


258 


QUATRIÈME  PARTIE 


demandée  et  les  pouvoirs  reconnus  aux  fonctionnai- 
res, pouvoirs  très  grands  et  dont  peu  à  peu,  par  rou- 
tine et  par  insouciance,  n'ayant  pour  guide  que  leur 
conscience  administrative,  ils  peuvent  être  tentés  de 
faire  abus. 

Le  grief  à* arbitraire,  mis  en  avant  par  les  adver- 
saires de  la  réforme,  pourrait  donc  parfois  se  trouver 
justifié. 

Il  est  vrai  que  l'Aliens'  Act  réserve  à  l'immigrant  un 
droit  d'appel  contre  la  décision  rendue  par  l'inspec- 
teur. Son  article  1er  (§  2)  institue  un  bureau  d'immi- 
gration (immigration-board)  devant  lequel  le  capitaine, 
le  propriétaire  ou  agent  du  navire  et  l'immigrant  lui- 
même  pourront  se  pourvoir,  au  cas  où  l'autorisation 
de  débarquer  aurait  été  refusée. 

Le  décret  réglementaire  (statutory  rule  and  order) 
du  19  décembre  1905,  qui  complète  la  loi  et  en  orga- 
nise l'application,  contient,  relativement  à  cette  faculté 
d'interjeter  appel,  des  dispositions  capitales  ('). 

Si  l'officier  d'immigration  refuse  l'autorisation, 
«  l'avis  de  sa  décision,  en  même  temps  que  les  «motifs 
»  sur  lesquels  elle  se  base,  sera  communiqué  au  capi- 
»  taine  du  navire  et  à  l'immigrant  intéressé. 

»  Il  leur  sera  également  donné  connaissance  de  leur 
»  droit  de  faire  appel  »  (2)  (§  3  du  décret  précité). 

Cette  obligation,  imposée  au  fonctionnaire,  de  faire 
connaître  par  écrit  les  motifs  sur  lesquels  il  se  fonde, 

(')  Supra,  p.  237. 

(2)  Ce  paragraphe  n'existait  pas  dans  le  bill  du  gouvernement  ;  il 
résulte  d'une  addition  votée  sur  la  proposition  de  M.  Atherley- 
Jones  (Pari,  debales,  vol.  148,  p.  794;  Communes,  séance  du  3  juil- 
let 1905). 
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obligation  à  laquelle  vient  s'ajouter  celle  d'être  pré- 
sent à  l'audience  du  Conseil  d'appel  ('),  est  une  garan- 
tie sérieuse  pour  l'immigrant,  puisque,  non  seulement 
elle  aura  pour  effet  de  prévenir  les  décisions  rendues 
à  la  légère,  mais  elle  permettra  aux  intéressés  de  dis- 
cuter, en  connaissance  de  cause,  et  de  réfuter,  s'ils  le 
peuvent,  les  allégations  leur  faisant  grief. 

Autre  avantage,  grâce  auquel  l'immigration-board 
fournira  un  frein  très  efficace  contre  l'arbitraire  de 
l'officier  d'immigration  :  les  membres  du  Conseil 
d'appel  seront  choisis  dans  une  liste  approuvée  par  le 
secrétaire  d'Etat  et  «  comprenant  des  personnes  ayant, 
»  de  par  leur  situation,  une  expérience  judiciaire, 
»  administrative  ou  commerciale  »  (Aliens'  Act,  art.  II, 

§i). 

Ainsi,  les  juges  du  second  degré  ne  seront  pas  exclu- 
sivement des  magistrats  de  carrière,  des  fonction- 
naires sous  le  contrôle  du  gouvernement.  La  liste 
arrêtée  par  le  ministre  pour  chaque  port  sera  com- 
posée également  de  représentants  notables  du  com- 
merce ou  de  l'industrie  de  la  localité.  Le  juge  (magis- 
trate)  qui  doit,  d'après  le  décret  du  19  décembre  1905 
(§  15)  (*)  faire  partie  du  Conseil  d'appel  jouera  le  rôle 
de  magistrat- directeur,  mais  n'aura  pas  voix  pré- 

(1)  Le  décret  complémentaire  du  19  décembre  1805,  §  22,  décide  : 
«  A  moins  d'en  être  expressément  dispensé,  l'officier  d'immigration 
»  devra  être  présent  aux  audiences  du  Conseil  d'appel  ». 

(2)  Le  paragraphe  15  de  cet  ordre  ministériel  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  secrétaire-greffier  devra,  dans  la  mesure  du  possible,  convo- 
»  quer  chacun  des  membres  du  Conseil  à  tour  de  rôle  :  il  y  aura 
»  toujours,  à  moins  d'impossible,  un  juge  faisant  partie  du  Con- 
»  seil  ». 
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pondérante  (')  :  l'opinion  de  la  majorité  des  membres 
prévaudra. 

L'indépendance  de  cette  juridiction  d'appel  est  donc 
entièrement  sauvegardée;  c'est  un  tribunal  à  forme 
administrative,  si  Ton  veut,  mais  dont  les  membres, 
choisis  en  majeure  partie  parmi  les  citoyens  de  la 
ville,  formeront,  sous  la  présidence  du  magistrat- 
directeur,  une  sorte  de  jury  ayant  voix  délibérative  ! 

Ajoutons  deux  observations  d'égale  importance  : 

Tout  d'abord  l'immigrant  pourra,  s'il  le  désire,  être 
présent  à  l'audience  et,  dans  ce  but,  conditionnelle- 
ment  débarqué  (art.  10  du  décret);  le  même  droit 
appartient,  d'ailleurs,  aux  autres  appelants  éventuels 
(capitaine  du  navire  ou  agent  de  la  Compagnie). 

Les  appelants  auront  la  faculté  de  soumettre  au 
Conseil  leurs  observations. 

En  second  lieu,  il  est  intéressant  de  remarquer  que 
le  Conseil  d'appel  n'est  pas  obligé  de  motiver  ses 
arrêts. 

Si,  après  avoir  procédé  à  de  nouveaux  interroga- 
toires, à  des  suppléments  d'enquête,  l'opinion  de  la 
majorité  de  ses  membres  est  de  confirmer  la  décision 
de  l'officier  d'immigration,  il  suffira  que  le  secrétaire 
greffier  contresigne  la  copie  de  l'original  de  la  déci- 
sion attaquée. 

Si,  au  contraire,  le  Conseil  est  d'avis  de  réformer  la 
décision,  le  secrétaire  se  bornera  à  apposer,  sur  la 
même  pièce,  le  cachet  «  Cancelled  »  (annulé),  avec  sa 
signature. 

(*)  «  Si  un  juge  ou  magistrat  fait  parlie  du  Conseil,  la  présidence 
»  lui  appartiendra  de  droit;  en  cas  contraire,  les  membres  du  Con- 
»  seil  éjiront  leur  président  »  (art.  17,  ibid.). 


CONCLUSION 


261 


Voilà  une  procédure  simple  et  rapide,  évitant  les 
lenteurs  et  les  paperasseries;  si  nous  ajoutons  que  le 
Conseil  doit  se  réunir  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  notification  de  l'appel  au  secrétaire-greffier  (!),  on 
se  convaincra  qu'aucune  forme  adoptée  ne  pouvait 
être  plus  expéditive. 

Le  décret  fondamental  du  19  décembre  1905,  que 
nous  venons  d'analyser  dans  quelques-unes  de  ses 
dispositions  capitales,  a  donc  organisé  dans  un  sens 
très  libéral  les  diverses  institutions  prévues  en  prin- 
cipe dans  l'Aliens'  Act  :  c'est  le  premier  acte  d'appli- 
cation de  la  loi  émanant  du  ministère  radical  (2)  et  il 
faut  reconnaître  que  ce  décret  réduit  dans  une  singu- 
lière mesure  le  grief  «  &  arbitraire  inévitable  »  lancé 
contre  le  régime  nouveau  par  les  partisans  du  «  lais- 
sez-faire  ». 

Cet  arbitraire,  si  restreint  qu'il  puisse  être,  semble 
devoir  être  inévitable  au  début  :  toute  loi  d'une  sem- 
blable importance  occasionne,  dans  ses  premiers 
effets,  des  récriminations,  des  «  à-coups  »;  il  se  pro- 
duit dans  sa  mise  en  pratique  initiale  des  fausses 
manœuvres  et  des  hésitations.  Puis,  peu  à  peu,  tout 
se  tasse  ! 

Les  officiers  d'immigration  auront  à  se  faire  la 
main;  les  conseils  d'appel,  aidés  par  les  circulaires 
du  Home-Office,  élaboreront  une  jurisprudence  de 
«  juste  milieu  »  ! 

Il  est  un  autre  grief  —  que  nous  ne  chercherons 

(1)  Article  14  du  décret  du  19  décembre  1905. 

(2)  Le  décret  en  question  est  signé  Herbert  Gladstone,  secrétaire 
d'Etat  du  Home-Office. 
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pas  à  atténuer  celui-là  —  car  il  caractérise  une  ten- 
dance fâcheuse  de  l'opinion  anglaise,  tendance  qui  a 
*u  s'imposer  au  législateur. 

L'Aliens1  Act,  malgré  le  soin  qu'il  apporte  à  catalo- 
guer tous  les  cas  (Xindésirabilité,  passe  sous  silence 
les  indésirables  les  plus  dangereux  :  les  anarchistes. 

Quand  nous  aurons  établi  que  ce  mutisme  ne  ré- 
sulte pas  d'un  oubli,  mais  qu'il  est  volontaire,  qu'il 
correspond  à  une  combinaison  d'un  machiavélisme 
diabolique,  adoptée  par  l'Angleterre  dans  son  intérêt 
personnel,  nous  aurons  amplement  justifié  les  repro- 
ches si  souvent  adressés  à  une  politique  inexcusable, 
faite  uniquement  d'égoïsme  et  de  duplicité'. 

On  sait  que  la  législation  anglaise  réglementant 
l'admission  des  étrangers,  s'est  directement  inspirée 
de  celle  des  Etats  Unis.  Voyons  donc  —  nous  y  trou- 
verons un  enseignement  utile  —  quelle  fut  en  Améri- 
que l'évolution  de  l'opinion  et  de  la  loi  à  l'égard  des 
«  chevaliers  de  la  bomba  »  qu'on  y  désigne  plus  vul- 
gairement sous  le  nom  caractéristique  de  «  dijnami- 
tards  ». 

Les  nombreux  statuts  réglementant  l'immigration- 
qui  s'échelonnent  sur  la  période  1875  à  1894  ne  visent 
en  rien  les  anarchistes;  la  loi  américaine  concentre 
alors  ses  rigueurs  sur  les  polygames,  les  épileptiqnes 
ou  les  fous;  elle  ignore  ou  feint  d'ignorer  les  mania- 
ques beaucoup  plus  redoutables  de  la  propagande  par 
le  fait. 

Cependant,  l'immigration  venant  d'Europe,  tel  un 
torrent  bourbeux,  déversait  chaque  année  dans  le 
Nouveau-Monde  les  rebuts  de  l'humanité.  Les  princi- 
paux centres  des  États-Unis,  New-York,  Chicago,  Bos- 
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ton  ou  Philadelphie  ne  tardèrent  pas  à  devenir  de 
véritables  repaires  d'anarchistes  dont  la  surveillance 
était  rendue  impossible  au  milieu  de  la  population 
mélangée  de  ces  immenses  cités. 

Gaëtano  Bresci,  qui  assassina  en  1900  le  roi  Hum- 
bert,  avait  habité  longtemps  les  États-Unis  où  il  s'était 
affilié  aux  clubs  révolutionnaires  :  c'est  sous  leur 
influence,  sinon  sur  leurs  ordres,  qu'il  accomplit  son 
forfait. 

Ni  le  meurtre  du  président  Carnot,  ni  l'odieux  atten- 
tat de  Lucheni  qui  poignardait  à  Genève,  victime 
innocente,  l'impératrice  Elizabeth,  ni  l'assassinat  du 
roi  d'Italie,  ne  parvinrent  à  émouvoir  la  sereine  in- 
différence du  parlement  américain.  Bien  que  restrei- 
gnant sans  cesse,  par  des  statuts  nouveaux,  l'admission 
des  étrangers,  les  Etats-Unis  continuèrent  à  recueillir 
chez  eux  les  «  dynamitards  »  ! 

Figé  dans  son  égoïsme,  confiant  dans  sa  propre 
sécurité,  à  l'abri  de  l'asile  accordé,  considérant  volon- 
tiers les  théories  nihilistes  comme  un  malaise  social 
propre  à  l'organisme  vieilli  et  décadent  de  l'ancien 
monde,  l'Oncle  Sam  se  croyait,  lui,  sûr  d'une  immu- 
nité complète. 

Cruelle  devait  être  sa  déception  ! 

Au  mois  d'octobre  1901,  le  président  Mac  Kinley 
tombait  sous  les  balles  de  Czolcoszî  Ce  fut  une  stu- 
peur générale  ! 

«  Lorsque,  dans  sa  boîte  de  thon, 
»  Uanarcho  met  sa  poudre  verte, 
»  Vraiment,  cela  me  déconcerte  !  » 

a  dit  François  Coppée. 
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A  l'effarement  du  premier  instant  succéda  bien  vite 
un  sentiment  de  colère  contre  ces  ingrats  qui  mécon- 
naissaient ainsi  les  règles  de  l'hospitalité  et  que  Ton 
aurait  continué  d'ignorer  s'ils  avaient  eu  la  sagesse 
de  porter  leurs  exploits  chez  les  autres. 

Du  coup,  les  anarchistes  furent  classés  dans  la  loi 
au  premier  rang  des  indésirables  ! 

L'Act  du  3  mars  1903  interdit  désormais  l'accès  des 
Etats-Unis  à  «  toute  personne  qui  est  systématique- 
ment opposée  aux  gouvernements  organisés,  à  tous 
ceux  faisant  partie,  comme  membres  ou  affiliés,  des 
associations  entretenant  ou  enseignant  de  semblables 
théories,  à  toute  personne  qui  prêche  et  enseigne  le 
devoir,  la  nécessité  ou  l'utilité  d'attenter  à  la  vie  des 
officiers  et  fonctionnaires,  que  les  personnes  mena- 
cées soientindivicluellement  désignées,  ou  qu'il  s'agisse 
dans  son  ensemble,  du  corps  de  fonctionnaires  des 
Etats-Unis  ou  des  autorités  constituées  des  autres 
gouvernements  organisés,  du  moment  qu'elles  sont 
visées  en  raison  de  leur  caractère  officiel  »  (*). 

Ainsi  la  loi  des  Etats-Unis,  après  avoir  pendant  si 
longtemps  témoigné  une  inconcevable  faiblesse  envers 

(l)  Etant  donné  l'importance  de  cette  définition,  nous  croyons 
intéressant  de  reproduire  le  texte  même  de  TAct  : 

«  The  expression  anarchist  means  :  any  person  who  disbelieves 
in  or  who  is  opposed  lo  ail  organised  governments,  or  who  is  a 
member  of  or  affiliated  with  any  organisation  entertaining  and 
teaching  such  disbelief  in  or  opposition  of  ail  organised  govern- 
ments, or  whoadvocates  or  leaches  the  duty,necessity,or  propriety 
of  the  unlawful  assaulting  or  killing  of  any  officer  or  officers, 
either  of  spécifie  individuals  or  of  officers  generally  of  the  United- 
Stales,  or  of  any  other  organised  government,  because  of  his  or 
Iheir  officiai  character  ». 
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les  anarchistes  et  considéré  leurs  révoltes  comme 
constituant  tout  au  plus  des  délits  d'opinion,  s'est  vue, 
par  la  force  des  choses,  obligée  d'user  de  rigueur  à 
leur  égard  et  de  les  traiter  comme  des  criminels  de 
droit  commun. 

L'Amérique  du  Nord  leur  étant  fermée,  il  restait  aux 
émules  de  Ravachol  un  pays  d'entrée  libre  :  l'Angle- 
terre ! 

Durant  tout  le  cours  du  xixe  siècle,  la  grande  nation 
libérale  mit  son  honneur  à  devenir  pour  les  persécutés 
politiques  de  tous  les  pays  une  seconde  patrie  ;  plutôt 
que  de  restreindre  ce  droit  d'asile  reconnu  à  tous  les 
tyrannisés  de  l'Europe  continentale,  les  Communes 
renversèrent  Palmerston,  mais  les  réfugiés  changèrent 
peu  à  peu  de  mine  !  A  Kossuth,  à  Mazzini,  succédèrent 
s  disciples  de  Bakounine  ;  aux  ennemis  de  l'absolu- 
tisme méditant  de  donner  à  leur  pays  l'indépendance, 
succédèrent  les  adversaires  de  la  société  actuelle  qui 
n'attendent  son  bouleversement  que  de  la  bombe. 

Jadis  Londres  pouvait  n'être  qu'une  étape  pour  les 
«  oiseaux  de  passage  »  en  route  pour  l'Amérique  ;  cette 
terre  leur  est  interdite  depuis  l'assassinat  de  Mac- 
Kinley.  La  seule  patrie  de  tous  ces  sans-patrie  est  dorx 
maintenant  sur  les  bords  de  la  Tamise. 

D'après  l'Evening  Standard,  ils  ne  forment  pas 
moins  de  dix  clubs  dont  l'un  compte  avec  orgueil 
mille  adeptes;  le  1er  mai,  leur  colonne  imposante, 
sur  laquelle  flotte  le  drapeau  noir,  éclipse  les  escouades 
socialistes. 

En  face  de  ces  hôtes  dangereux,  les  autorités 
anglaises  sont  entièrement  désarmées,  car  ce  n'est 
pas  une  arme  que  la  loi  de  1861  d'après  laquelle  : 
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((  Tout  individu  qui  par  des  sollicitations,  des  encou- 
»  ragements  ou  des  propositions,  aura  poussé  une 
»  personne  à  commettre  un  crime,  sera  passible  d'une 
»  peine  d'emprisonnement  qui  ne  dépassera  pas  dix 
»  ans  ». 

D'abord,  ce  texte  n'est  pas  appliqué  (!).  De  plus,  il 
est  insuffisant  :  c'est  par  des  armes  spéciales  seule- 
ment qu'on  peut  contrecarrer  l'action  anarchiste  inter- 
nationale. 

L'expérience  américaine  devait  donc  s'imposer  à 
l'Angleterre  comme  une  leçon  profitable  à  suivre  et 
la  décider  à  se  ranger  à  son  tour  aux  côtés  des  puis- 
sances continentales  dans  la  croisade  entreprise  con- 
tre l'anarchie. 

L'Act  de  1903  allait,  semble-t-il,  inspirer  nécessaire- 
ment le  Parlement  anglais  alors  sur  le  point  d'élabo- 
rer l'Aliens'  Act. 

L'influence  des  idées  anti-anarchistes  qui  venaient 
de  se  faire  jour  en  Amérique,  se  fit  très  certainement 
sentir  au  début  sur  la  rédaction  du  premier  Aliens1 
Bill. 

Dans  les  deux  parties  de  sa  cédule  énumérative, 
relatives  l'une  aux  cas  d'exclusion,  l'autre  à  ceux 
d'expulsion,  le  projet  du  29 mars  1904  rangeait  parmi 
les  indésirables  tout  individu  «  de  réputation  notoire- 
ment mauvaise  »  (Persons  of  notoriously  bad  charac- 
ter). 

Sans  aucun  doute,  ce  texte  général  visait,  en  tête 

(')  Il  le  fut  une  fois,  en  1881.  Un  certain  Johann  Most,  directeur 
d'une  feuille  libertaire,  qui  avait  approuvé  l'assassinat  du  czar 
Alexandre  II,  fut  condamné  à  seize  mois  de  prison. 
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de  tous,  les  anarchistes  et  il  aurait  suffi  pour  les  faire 
tomber  sous  le  coup  de  l'interdiction  du  territoire 
britannique;  l'anarchiste  ne  réalisait-il  pas  aussi  plei- 
nement que  possible  ce  «  bad  character  »  dont  parlait 
le  Bill  ? 

Le  projet  ainsi  rédigé  n'avait  qu'un  tort;  il  ne  pos- 
sédait pas,  comme  l'Act  américain,  le  mérite  de  la 
franchise.  11  agissait  par  «  équivalence  »  et  n'inscri- 
vait pas  dans  la  loi,  en  toutes  lettres,  avec  les  autres 
indésirables  :  Yanarchiite. 

Pour  employer  une  expression  populaire,  nous 
dirons  que  l'Aliens'  Bill  de  1904  cherchait  à  «  ménager 
la  chèvre  et  le  chou  »  I 

Le  parti  libéral,  lors  de  la  discussion  aux  Commu- 
nes, sut  tirer  avantage  de  ce  manque  de  netteté. 
Beaucoup  parmi  les  libéraux  qui  n'auraient  jamais 
osé  prendre  ouvertement  la  défense  des  anarchistes, 
si  le  mot  avait  été  dans  la  loi,  s'opposèrent  de  toutes 
leurs  forces  à  l'adoption  de  ce  paragraphe,  en  raison 
même  de  son  imprécision. 

Une  formule  aussi  vague  allait,  disait-on,  permettre 
les  interprétations  les  plus  diverses  et  les  plus  arbi- 
traires, autoriser  l'extension  indéfinie  de  la  loi  !  Pou- 
vait-on, en  vraie  justice,  décerner  un  brevet  d'indési- 
rabilité  avec  ce  seul  élément  d'appréciation  si  relatif, 
si  incertain,  tout  d'apparences,  qu'est  la  réputation 
d'un  homme?  Mais  on  fabrique  des  réputations,  on 
les  ternit  aussi  par  des  allégations  mensongères  ! 

Voulait-on  inaugurer  un  système  de  fiches  et  d'es- 
pionnage ?  L'opinion  du  peuple  anglais  ne  le  tolérerait 
pas  un  instant  ! 

Les  grands  pontifes  du  droit  d'asile  absolu  sortirent 
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de  leur  répertoire  parlementaire  les  lamentations  des 
grands  jours;  ils  se  voilèrent  la  face,  gémirent  sur  les 
iniquités  qu'on  allait  commettre  !  Leurs  pleurnicheries 
mélodramatiques  et  sentimentales  impressionnèrent 
Y  homme  des  hésitations  ('),  M.  Balfour,  qui,  conduisant 
un  parti  divisé,  à  la  tête  d'un  ministère  disloqué, 
s'effrayait  d'engager  la  bataille  à  fond  et  préférait 
accorder  des  concessions  plutôt  que  de  compromettre 
le  Bill  dans  son  entier. 

Le  Bill  fut  retiré  pour  être  présenté  à  nouveau  au 
Parlement  l'année  suivante. 

Dans  le  second  projet,  du  18  avril  1905,  devenu 
l'Aliens'  Act,  la  prohibition  concernant  les  personnes 
de  réputation  notoirement  mauvaise  a  disparu.  La 
répartition  limitative  des  indésirables  en  indigents, 
malades,  criminels  ou  individus  déjà  expulsés,  ne  per- 
met pas,  à  moins  d'extension  arbitraire,  d'appliquer 
la  loi  aux  anarchistes  militants.  Et  même,  il  faut 
remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  criminels  anté- 

(')  Voici  comment  M.  Augustin  Filon,  dans  un  article  paru  dans 
la  Revue  des  Deux-Mondes  (15  février  1906;  intitulé  «  Les  élections 
anglaises  »,  juge  M.  Balfour  : 

«  Quant  à  M.  Balfour,  chef  officiel  de  la  majorité  et  du  minis- 
»  1ère,  il  se  réfugiait  dans  le  doute  méthodique  et  raisonné,  dans  le 
»  «  Que  sais-je  »  de  Montaigne.  Il  étudiait,  il  cherchait,  non  pas 
»  «  en  gémissant  »,  comme  le  chrétien  de  Pascal,  mais  en  conti- 
»  nuant  à  gouverner  le  pays.  C'est  une  attitude  fort  sage  et  un  état 
»  d'âme  qui  convient  admirablement  à  un  simple  citoyen  ;  mais, 
»  quand  on  conduit  une  grande  nation,  on  est  tenu  de  savoir  où 
»  l'on  va.  Que  penserions-nous  d'un  général  d'armée  qui  demande- 
»  rait  son  chemin  aux  passants?  On  ne  pouvait  deviner  s'il  était 
»  protectionniste  avec  un  grain  de  libre-échangisme  ou  libre- 
»  échangiste  avec  un  soupçon  de  protectionnisme  !  » 
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rieurement  condamnés,  seuls  sont  considérés  comme 
indésirables  ceux  dont  la  condamnation  aurait  été 
encourue  pour  crime  entraînant  l'extradition;  or 
l'Extradition  Act  de  1870,  texte  étroit  et  suranné,  ne 
vise  nullement  la  propagande  par  le  fait  et  s'en  tien} 
très  explicitement  à  certains  crimes  de  droit  commun, 
à  ce  que  l'on  pourrait  appeler  :  le  petit  courant  de  la 
criminalité. 

Les  anarchistes,  à  moins  de  les  exclure  comme  fous, 
restent  donc  en  dehors  de  la  loi. 

Ainsi,  sous  un  autre  aspect,  le  splendide  isolement 
la  «  splendid  isolation  »,  si  chère  aux  politiciens  de 
l'Ecole  de  Manchester,  continue  !  Seule  parmi  les 
nations  civilisées,  l'Angleterre  persiste  à  accueillir 
chez  elle  les  misérables  dont  la  dynamite  est  l'argu- 
ment favori. 

Céder  sur  une  question  aussi  grave,  aussi  intime- 
ment liée  à  la  cause  de  la  civilisation,  équivalait  à 
une  lamentable  reculade  des  défenseurs  de  Tordre,  à 
une  victoire  morale  pour  les  anarchistes. 

Mais,  si  le  gouvernement  conservateur  a  fait  preuve 
d'une  regrettable  faiblesse  en  amendant  sur  ce  point 
le  Bill  de  1904,  il  faut,  pour  attribuer  à  chacun  son 
dû,  reconnaître  que  c'est  le  parti  libéral  anglais  qui  a 
exigé  cette  modification.  C'est  aux  libéraux  de  sup- 
porter devant  le  jugement  du  monde  tout  le  poids, 
toute  la  responsabilité  d'une  semblable  politique. 

Cette  politique  est  louche  et  même,  au  premier 
abord,  incompréhensible! 

Comment  expliquer  l'état  d'âme  des  libéraux  lors- 
qu'ils témoignent  tant  d'indulgence  aux  anarchistes? 

En  premier  lieu,  le  libéral  obéit  à  une  raison  ou 
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plutôt  à  un  préjugé  de  tradition.  L'Angleterre,  dit-on, 
a  toujours  été  un  refuge,  un  pays  d'hospitalité  large- 
ment comprise  et  pratiquée.  A  l'étranger  qui  vient 
frapper  à  sa  porte  elle  ne  demande  ni  d'où  il  vient,  ni 
où  il  va,  ni  ce  qu'il  vient  faire;  pourvu  qu'il  obéisse 
aux  lois  du  pays,  elle  l'ignore.  En  agissant  ainsi, 
ajoute-t-on,  l'Angleterre,  qui  est  évidemment  —  quel 
Anglais  en  douterait?  —  le  premier  pays  du  monde, 
donne  à  l'univers  une  leçon  d'humanité  et  de  tolé- 
rance. Ce  sentiment  de  la  tradition  est  chez  beaucoup 
si  intransigeant  qu'ils  n'admettent  au  principe  de 
l'hospitalité  pour  tous  aucune  exception,  aucune  res- 
triction. 

Une  autre  raison  de  l'attitude  des  libéraux  doit  être 
cherchée  dans  une  opinion  préconçue  en  faveur  des 
anarchistes.  L'Angleterre  n'a  jamais  eu  à  se  plaindre 
d'attentats  perpétrés  chez  elle;  ses  souverains,  les 
membres  de  la  famille  royale  n'ont  jamais  été  chez 
eux  victimes  des  forfaits  qui  ont  mis  en  deuil  les 
nations  voisines.  Voilà  donc  des  criminels  dont  la 
réputation  est  bien  surfaite!  Ces  visiteurs  qu'on  pré- 
tend si  dangereux  deviennent  subitement  sages  lors- 
qu'ils mettent  le  pied  sur  la  terre  anglaise  et  c'est 
contre  ces  hôtes  inoffensifs  qu'il  faudrait  édicter  des 
mesures  de  rigueur?  A  Dieu  ne  plaise  ! 

Quant  à  s'entendre  avec  les  autres  nations  pour 
organiser  un  système  de  protection  internationale,  à 
quoi  bon?  puisque  jusqu'ici  l'Angleterre  n'a  pas  eu 
besoin  de  cette  protection.  Ne  s'agit-il  pas  d'une  pure 
question  de  police  intérieure  dans  laquelle  chacun 
doit  garder  sa  manière  de  voir  et  d'agir?  Que  chacun 
se  défende  comme  il  l'entend  dans  les  limites  de  son 
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territoire!  La  «  vieille  Angleterre  »,  elle,  entend  con- 
server son  entière  indépendance,  accueillir  sur  son  sol 
qui  bon  lui  semble,  considérer,  s'il  lui  plaît,  les  nihi- 
listes russes  ou  les  anarchistes  espagnols  comme  des 
réfugiés  politiques  persécutés  en  raison  de  leurs  opi- 
nions extrêmes  ('). 

Faut-il  s'étonner  de  cette  aberration,  de  cette  con- 
ception particulière,  des  devoirs  d'hospitalité  qui  con- 
siste à  ouvrir  au  premier  venu  sa  porte  à  deux 
battants,  qui  conduit  à  trouver  pour  les  pires  mal- 
faiteurs des  circonstances  atténuantes,  presque  des 
excuses?  Si  souvent  le  soi-disant  libéral  —  Fût-il 
Anglais!  —  n'est  qu'un  libertaire  inconscient  !  Si  sou- 
vent l'intellectuel  qui  se  targue  de  représenter  dans 
son  petit  cerveau  les  idées  nouvelles  de  justice  sociale 
et  de  liberté  sans  contrôle  n'est  qu'un  semeur  de  mau- 
vaises graines,  un  démolisseur  de  principes,  un  anar- 
chiste de  la  pensée  trouvant  dans  le  «  camarade  » 
révolté  un  naïf  agent  d'exécution  ! 

En  dehors  de  l'idée  libérale  outrancière  et  de  sa 
répugnance  instinctive  à  aliéner  la  plus  petite  parcelle 
de  son  indépendance,  l'Angleterre  obéit  encore  à  une 
arrière-pensée  d'égoïsme.  Ce  reproche  lui  a  été  sou- 
vent adressé  :  il  est  fondé  !  Une  sorte  de  contrat  tacite, 
un  «  do  ut  des  »  est  intervenu  entre  le  gouvernement 
anglais  et  l'association  de  la  Main  noire!  Cet  accord 
entre  compères  peut  se  résumer  ainsi  :  «  Laissons- 

-  (1)  Ces  arguments  furent  développés,  sous  une  forme  diplomati- 
que, à  la  conférence  antianarchiste  de  Rome.  Le  plénipotentiaire 
anglais  refusa  formellement  de  së  rallier  à  un  article  d'après  lequel 
un  anarchiste  pourrait  être  expulsé  d'un  pays  à  la  demande  d'un 
autre. 
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nous  tranquilles  réciproquement!  »  John  Bull  a  donné 
à  entendre  aux  anarchistes  qu'il  fermerait  les  yeux  sur 
leurs  faits  et  gestes,  tant  qu'ils  se  contenteraient  de 
fabriquer  leurs  bombes  chez  lui  sans  les  y  faire 
éclater.  D'autre  part,  le  «  rat  »  anarchiste  a  compris 
que  ce  serait  suprême  maladresse  de  boucher  lui- 
même  le  trou  qui  lui  était  réservé  en  terre  anglaise  et 
qui  lui  permettait  d'échapper  au  chat-gendarme,  en  se 
sauvant  de  l'autre  côté  du  détroit. 

Il  nous  semble  superflu  d'insister  sur  l'immoralité 
d'un  pareil  pacte,  sur  l'acte  de  trahison  internationale 
qui  en  résulte.  L'égoïste  Albion  nous  répondrait  que 
la  politique  et  la  morale  font  deux  et  que  tout  dépend 
du  point  de  vue  auquel  on  se  place.  L'intention  purifie 
l'action,  n'est-ce  pas?  et,  après  tout  :  «  Honni  soit  qui 
mal  y  pense  !  » 

On  était  en  droit  d'espérer  que  l'abominable  atten- 
tat de  Yintellectuel  Morales,  qui  faillit,  à  Madrid,  coûter 
la  vie  à  la  reine  d'Espagne,  princesse  anglaise,  ferait 
revenir  l'Angleterre  sur  son  entêtement,  que,  par 
mesure  de  représailles,  en  application  de  la  fameuse 
doctrine  de  «  retaliation  »,  les  «  compagnons  »  seraient 
en  masse  jetés  hors  de  Londres  et  une  addition  à 
l'Aliens'  Act,  impliquant  les  anarchistes,  proposée  au 
Parlement  et  votée  sans  discussion. 

Il  faut  en  prendre  son  parti  !  Les  libéraux  que  les 
élections  dernières  ont  placés  au  gouvernail  paraissent 
plus  que  jamais  disposés  à  persévérer  dans  leurs 
errements.  En  quoi  l'attentat  de  Madrid  peut-il  tou- 
cher l'Angleterre?  Madrid  est  en  Espagne  et  la  prin- 
cesse Maud  de  Battenberg  est  devenue,  de  par  son 
alliance  royale,  une  souveraine  étrangère! 
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Interpellé,  quelques  jours  après  V attentat,  par  Sir 
W.  Evans  Gordon,  sur  les  mesures  qu'il  se  proposait 
de  prendre  contre  les  anarchistes  de  Londres  ('),  le 
secrétaire  du  Home-Office  déclarait  : 

«  L'Aliens1  Act  ne  contient  aucune  disposition 
»  excluant  les  anarchistes  comme  tels.  D'ailleurs  la 
»  question  du  «  refuge  politique  »  ne  peut  être  soule- 
»  vée  que  dans  le  cas  où  l'immigrant  ne  possède  pas 
»  de  moyens  d'existence  et,  même  en  pareil  cas,  la 

(*)  Communes,  séance  du  14  juin  1906.  —  A  la  suite  de  la  bombe 
de  Madrid,  la  police  française  fit  prendre  des  arrêtés  d'expulsion 
contre  un  certain  nombre  d'anarchistes  connus  d'elle.  Une  trentaine 
de  ces  derniers  passa  la  Manche  ;  les  autorités  françaises  en  avisè- 
rent la  police  anglaise,  mais  les  individus  en  question  furent  admis 
sans  encombre  à  Newhaven,  en  se  présentant  comme  des  réfugiés 
politiques.  Tels  sont  les  faits  qui  motivèrent  l'interpellation  Evans 
Gordon  :  ils  éclairent  d'un  jour  singulier  la  réponse  du  ministre  ! 

Le  25  juin  suivant,  Sir  W.  Evans  Gordon,  revenant  à  la  charge, 
apportait  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  traductions  de  journaux 
anarchistes,  imprimés  en  hébreu  et  colportés  dans  les  faubourgs  de 
l'East  End,  élevant  aux  nues  l'assassin  de  Madrid,  qualifiant  son 
acte,  non  pas  de  criminel,  mais  de  désintéressé,  vantant  «  le  beau 
geste  »  d'un  homme  qui  sacrifiait  sa  vie  dans  l'intérêt  de  l'humanité 
et  exprimant  des  regrets  que  le  but  de  l'attentat,  la  mort  du  roi  et 
de  la  reine  d'Espagne,  n'eût  pas  été  atteint. 

«  Je  viens  demander  au  ministre  responsable,  disait  Sir  Evans 
»  Gordon,  ce  qu'il  compte  faire  en  présence  d'un  pareil  défi?  Quelles 
»  sanctions  vont  être  prises  contre  Fauteur  et  l'imprimeur  de  cet 
»  article?  » 

A  celte  question  bien  nette,  M.  Gladstone,  secrétaire  du  Home- 
Office,  faisait  cette  réponse  stupéfiante  :  «  J'ai  lu  les  traductions  de 
»  l'article  auquel  vous  faites  allusion.  Il  est  bien  évident  que  Topi- 
»  nion  qui  y  est  émise  est  grandement  blâmable  (the  sentiments 
»  expressed  are  highly  objectionable)  ;  mais  d'après  l'enquête  que 
»  j'ai  fait  faire,  il  ne  serait  pas  opportun  d'ordonner  des  poursuites 
»  (it  would  not  be  expédient  to  take  proceedings)  !  » 


274 


QUATRIÈME  PARTIE 


»  décision  à  intervenir  doit  tenir  compte  des  circons- 
»  tances  particulières. 

»  Je  ne  puis  donc  pas  vous  donner  une  réponse 
»  générale,  pas  plus  qu'il  ne  me  serait  possible  de  vous 
»  apporter  ici  une  définition  de  V anarchiste  ». 

Ainsi,  M.  Gladstone,  ministre  de  l'intérieur  du 
Royaume-Uni,  ne  craint  pas,  avec  tout  le  poids  que 
ses  fonctions  donnent  à  sa  parole,  de  reconnaître  offi- 
ciellement, à  la  tribune  du  Parlement,  qu'il  ignore,  en 
conscience,  ce  que  c'est  qu'un  anarchiste!  Il  n'est  pas 
même  curieux  de  le  savoir,  car  il  eût  été  vite  rensei- 
gné en  feuilletant  les  codes  des  nations  voisines. 
Douce  ignorance  !  Heureuse  naïveté  digne  vraiment 
des  temps  bibliques!  Souhaitons  que  l'Angleterre  ne 
paye  pas  très  cher,  un  jour  ou  l'autre,  son  inertie 
traditionnelle! 

Ces  réserves  faites  en  ce  qui  concerne  le  grief  d'ar- 
bitraire possible  de  l'Aliens'  Act  et  son  silence  fâcheux 
en  faveur  des  anarchistes,  nous  devons,  en  envisa- 
geant la  loi  dans  son  ensemble,  dégager  de  cette  étude 
des  conclusions  générales. 

Lord  Belper,  parlant  devant  les  lords  au  nom  du 
gouvernement,  reconnaissait  que  l'unique  but  de  la 
loi  était  de  restreindre  «  Yimmigration  de  gros  »  (who- 
lesale  immigration)  venant  de  l'Europe  orientale. 

Ce  but  sera  atteint  d'une  manière  suffisante  par  le 
double  filtrage  qui  aura  lieu,  soit  au  départ  dans  les 
ports  d'embarquement  étrangers  où  les  compagnies 
de  transport  refuseront  le  passage  aux  émigrants  dou- 
teux, soit  dans  les  ports  anglais  d'arrivée. 

La  loi  anglaise  n'empêchera  pas  tous  les  indésirables 
d'entrer  en  Angleterre,  mais  elle  en  réduira  considé- 
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rablement  le  nombre;  elle  transformera  un  fleuve 
impétueux,  une  véritable  inondation,  en  une  infiltra- 
tion lente  et  inoffensive,  facile  à  canaliser. 

Ce  rôle  de  modérateur  est  raisonnablement  le  seul 
que  Ton  puisse  demander  à  l'organisation  nouvelle. 

En  effet,  il  n'est  pas  question  pour  l'Angleterre  de 
fermer  sa  porte  à  clé,  mais  seulement  de  l'entrebâiller, 
alors  que,  jusqu'à  présent,  elle  était  restée  grande 
ouverte. 

Appliqué  avec  discernement,  l'Aliens'  Act  tamisera 
l'immigration,  sans  constituer  pour  cela  un  rempart 
de  Chine  bâti  sur  des  idées  de  xénophobie  ou  de  natio- 
nalisme étroit. 

D'ailleurs,  la  vie  anglaise,  comme  celle  de  tous  les 
grands  peuples  modernes,  peut-elle  se  concevoir  sans 
la  contribution  de  l'activité  étrangère?  Dans  sa  diver- 
sité, dans  ses  exigences  de  confort,  dans  ses  besoins 
de  luxe,  voire  même  dans  ses  habitudes  de  plaisir,  la 
vie  sociale  actuelle  exige  la  présence  des  spécialités 
étrangères.  C'est  ce  que  constatait,  non  sans  esprit, 
le  Dr  Hutchinson,  représentant  distingué  du  parti 
libéral  à  la  chambre  des  Communes  : 

«  N'allez  pas  croire  que  la  question  de  l'immigration 
»  étrangère  soit  localisée  à  certains  quartiers  de  Lon- 
»  dres!  Rien  n'est  plus  faux  !  On  prétendrait  presque 
»  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  étranger  dans  Londres  en 
»  dehors  de  l'East  End;  or,  il  en  existe  aussi  bien  dans 
»  le  West  End.  Prenez  l'exemple  d'un  provincial  qui 
»  vient  passer  une  nuit  de  plaisir  à  Londres...  (excla- 
»  mation  sur  les  bancs  ministériels)...,  je  ne  corn- 
»  prends  pas  votre  étonnement,  je  pourrais  vous  citer 
»  des  évêques  auxquels  cela  arrive  de  temps  à  autre  ! 
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»  Mon  provincial  arrive  dans  un  hôtel  du  West- 
»  End,  est  reçu  par  un  caissier  français,  introduit 
»  dans  Fasce#nseur  par  un  groom  allemand,  pendant 
»  qu'un  suisse  l'accompagne  à  sa  chambre  en  lui  por- 
»  tant  ses  bagages.  Il  commande  son  dîner  à  un 
»  «  maître  d'hôtel  »  finançais,  est  servi  par  un  garçon 
»  allemand  et  la  cuisine  est  faite  par  un  chef  français. 
»  Après  quoi  il  monte  dans  un  auto  conduit  par  un 
»  chauffeur  français  et  se  rend  à  l'Opéra  italien. 

»  Là  il  entend  un  orchestre  italien  et,  parmi  les 
»  musiciens,  le  seul  qui  ait  une  apparence  d'anglais 
»  est  celui  qui  joue...  du  triangle  !  L'opéra  est  chanté 
»  en  entier  par  des  Italiens  ou  des  artistes  étrangers. 
»  Après  le  théâtre,  il  va  souper  dans  un  restaurant 
»  italien,  puis,  allumant  une  cigarette  turque,  il  s'ache- 
»  mine  de  nouveau  chez  lui. 

»  Chemin  faisant,  il  est  accosté  dans  une  rue  par 
»  une  courtisane  française,  dans  une  autre  par  une 
»  demi-mondaine  autrichienne  et  ensuite  par  unepros- 
»  tituée  allemande  ». 

Et  M.  Hutchinson  ajoutait: 

«  Il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  individus  qui  se  trou- 
»  verait  exclu  par  votre  Bill...  à  l'exception  peut-être 
»  des  dernières  personnes  dont  je  viens  de  parler  et, 
»  pour  celles-là,  du  moins,  il  vous  serait  difficile  de 
»  prétendre  que  vous  voulez  protéger  le  travail  anglais, 
»  en  leur  interdisant  l'accès  du  pays. 

»  A  la  vérité,  l'étranger  est  un  rouage  indispensable 
»  à  notre  vie  si  complexe  ;  il  constitue  un  tonifiant 
»  pour  notre  organisme  social  qui  peu  à  peu  s'étiole- 
»  rait  sans  lui  »  ('). 

(')  Parliamentary  debates,  vol.  148,  p.  864  et  s. 
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Nous  reconnaissons  volontiers  la  part  active  que 
peut  prendre  l'élément  étranger  à  la  prospérité  maté- 
rielle ou  à  l'essor  intellectuel  d'un  peuple,  mais  il  faut 
d'autre  part  admettre  que,  dans  ce  grave  problème  de 
l'admission  des  étrangers,  tout  se  ramène  à  une  ques- 
tion de  dosage  et  de  qualité. 

Ce  qui  constitue  un  fortifiant  pris  par  quantités 
raisonnables  peut,  si  la  dose  est  trop  forte,  devenir  un 
poison. 

C'est  cette  question  de  proportions  qu'un  pays  ne 
doit  pas  perdre  de  vue,  s'il  a  souci  de  conserver  intact 
son  caractère  national,  l'unité  de  sa  race,  la  pureté  de 
son  sang,  secrets  de  sa  cohésion  et  de  sa  force  ;  sinon, 
il  sera  fatalement  envahi  par  le  flot  étranger,  graduel- 
lement absorbé,  déformé  par  la  présence  d'individua- 
lités venues  du  dehors,  individualités  souvent  plus 
vigoureuses,  plus  vivaces,  plus  endurcies,  semblables 
à  ces  graines  sauvages  apportées  d'on  ne  sait  où,  tom- 
bées au  hasard  des  vents,  qui  poussent  et  se  multi- 
plient à  Tinfini,  se  faisant  place  tout  autour  d'elles, 
puis  étouffant  sous  leur  végétation  broussailleuse  et 
serrée  les  colosses  centenaires,  enfants  de  la  forêt 
grandis  là  lentement  sur  le  sol  natal,  nourris  de  cette 
même  terre  qui  nourrissait  déjà,  il  y  a  des  siècles,  la 
souche  dont  ils  sont  issus. 

L'Angleterre  —  c'est  la  prévoyante  sagesse  de  sa 
politique  —  a  su  réagir  à  temps;  elle  n'a  pas  attendu 
qu'elle  fût  submergée  par  les  éléments  cosmopolites 
accourus  chez  elle  des  quatre  coins  du  monde.  Suivant 
le  recensement  de  1901,  sa  population  de  plus  de 
41.000.000  d'habitants  comptait  seulement  286.000 
étrangers,  soit  une  proportion  d'environ  0,69  p.  100  : 
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eette  proportion,  coïncidant  avec  le  moment  où  les 
mesures  de  protection  sont  votées,  marque  en  quel- 
que sorte,  le  point  de  saturation  de  l'Angleterre. 

Ce  changement  d'attitude  adopté  désormais  par  nos 
voisins  d'Outre-Manche  vis-à-vis  de  l'immigration 
étrangère  offre  pour  nous  Français  un  enseignement 
pratique.  Nous  y  trouvons  à  la  fois  une  leçon  et  un 
danger. 

D'après  le  dernier  recensement  publié,  celui  de 
1901,  pour  une  population  totale  de  39.000.000  d'âmes, 
la  France  comptait  plus  de  1.000.000  d'étrangers,  soit 
à  population  presque  égale,  près  de  quatre  fois  autant 
que  l'Angleterre.  Ce  chiffre  donne,  par  rapport  à  l'en- 
semble de  ses  habitants,  une  proportion  de  2,66  p.  100, 
alors  que,  nous  venons  de  le  dire,  le  pourcentage  du 
Royaume-Uni  atteint  seulement  0,69  p.  100. 

Bien  plus,  en  consultant  le  tableau  reproduit  ci- 
contre  ('),  il  est  facile  de  constater  que  notre  pays 
tient  de  beaucoup  le  premier  rang  comme  importateur 
d'étrangers. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  les  raisons  pour  les- 
quelles la  France  présente  tant  d'attraits  pour  les 
nations  voisines  :  il  est  naturel  que  la  richesse  de  son 
sol,  saprospérité  industrielle  et  commerciale  éveillent 
les  appétits  du  dehors. 

Qu'il  nous  suffise  de  constater,  à  titre  d'observation 
générale,  que,  parmi  les  autres  nations  européennes, 
c'est  elle  qui  possède'  sur  son  territoire  le  plus  grand 
nombre  d'étrangers.  C'est  là  une  situation  d'autant 
plus  grave  que  notre  population  native  se  renouvelle 


(!)  V.  Report  of  thc  Royal  Commission  on  immigration,  p.  21. 
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Tableau  comparatif  de  la  population  étrangère 
dans  divers  pays  d'Europe. 


!  CONTRÉES 

DATE 
du  dernier 
recensement 

CHIFFRES  DE  LA  POPULATION 

d'après  le  dernier  recensement 

TOTAUX 

NOMBRE 

d'étrangers 

Proportion  ] 
des  étrangers 
à  la 

population  totale j 

24  mars  1901 

38.961.945 

1.037.778 

2,66 

:  Allemagne  . 

1**  déc.  1900 

56.3G7.178 

778.698 

1,38 

Autriche. . . 

31  déc.  1900 

2G. 150.708 

-517.903 

1,98 

ler  déc.  1900 

3.327.336 

318.698 

9,58 

i  Angleterre  . 

31  mars  1901 

41.458.721 

286.925 

0,69 

Hongrie  . . . 

31  déc.  1890 

17.4G3.79i 

179.809 

1,03 

Belgique.. . 

31  déc.  1890 

G. 069. 321 

171.438 

2,82 

!  Danemark.. 

Ie'  fév.  1890 

2.172.3S0 

70.900 

3,26 

Norwrge  . . 

3  déc.  1900 

2.221.477 

67.832 

3,05 

Hollande  . . 

31  déc.  1899 

5.104.137 

52.989 

1,04 

.  Espagne  . . . 

31  déc.  1897 

18.121.472 

36.706 

0,20 

Suède   

31  déc.  1890 

4.784.981 

10.112 

0,21 

incomplètement;  les  vides  causés  chaque  année  et  que 
notre  vitalité  faiblissante  est  incapable  de  remplir 
sont  en  grande  partie  comblés  par  l'arrivée  d'éléments 
extérieurs.  A  la  dépopulation  correspond,  en  raison 
des  différentes  forces  économiques  attractives  qui  agis- 
sent chez  nous,  une  repopulation  artificielle  due  à 
Faffluence  d'immigrants  étrangers,  à  la  contribution 
du  tout-venant  cosmopolite. 
Ainsi,  TAnglelerre,  pourtant  moins  atteinte  que 
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nous,  aperçoit  déjà  le  péril  et  cherche  à  le  restreindre. 
La  France,  elle,  au  contraire,  victime  d'une  poignée 
d'intellectuels,  dont  beaucoup  sont  étrangers,  ou  Fran- 
çais de  fraîche  date,  libertaires  de  toutes  nuances  qui 
agitent  bruyamment  devant  l'opinion  des  théories 
qu'ils  appellent  «  avancées  »,  sans  doute  parcequ'elles 
ont  pour  but  de  faire  reculer  dans  l'esprit  des  masses 
l'idéal  de  patriotisme  et  d'indépendante  fierté,  la 
France,  visée  au  cerveau,  contaminée,  rongée  de  plus 
en  plus  par  la  lèpre  étrangère  et  comme  souffrant 
d'une  éclipse  de  sa  conscience  nationale,  s'endort  peu 
à  peu,  insouciante  du  réveil  de  demain,  dans  les  beaux 
songes  d'internationalisme  et  de  fraternité  universelle, 
se  montre  toujours  plus  accueillante  aux  indésirables, 
aux  déracinés  errants  qui  se  ruent  vers  ses  frontières. 

Avec  son  habituel  optimisme  et  son  indifférence, 
l'école  du  docteur  Tant-mieux  nous  répondra  que  la 
France  est  bien  assez  riche  pour  pouvoir  faire  la  géné- 
reuse avec  ses  voisins.  Nourrice  plantureuse,  n'a-t- 
elle  pas  de  quoi  alimenter,  non  seulement  ses  enfants 
mais  encore  ceux  des  autres  ?  La  place  libre  abonde 
chez  elle  !  Qui  parle  d'encombrement?  Les  carrières  libé- 
rales, comme  chacun  le  sait,  manquent  de  candidats! 
Le  commerce  français  souffrirai t-t-il  par  hasard,  d'un 
excès  de  concurrence  ?  Notre  industrie,  si  prospère, 
n'arrive  pas  à  livrer  ses  commandes  etpeut  facilement 
fournir  du  travail  à  tous  les  étrangers  qui  en  cher- 
chent! Décidément  c'est  la  terre  rêvée  pour  les  «  bras 
forts  et  les  mains-vides  »  que  la  faim  chasse  des  pays 
d'alentour! 

Tout  se  tasse  peu  à  peu,  tout  s'assimile  !  soit  !  mais 
si  c'est  en  empoisonnant  l'organisme? 
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Car,  il  faut  se  le  dire,  en  dehors  des  chiffres  consi- 
dérés en  eux-mêmes,  indiquant  la  proportion  si  élevée 
d'étrangers  vivant  chez  nous,  de  nous,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte,  comme  circonstance  aggravante,  de  la 
qualité  de  ces  nouveaux  éléments  acquis  par  notre 
communauté. 

Or,  s'il  est  certain  que  beaucoup  d'entre  eux  sont 
gens  parfaitement  honorables  et  laborieux,  de  ces 
«  hard-workers  »  dont  parlait  Lord  Rothschild,  ou  que 
d'autres  constituent  pour  nous  une  clientèle  riche 
contribuant  largement  à  notre  prospérité  matérielle, 
il  n'en  reste  pas  moins  indiscutable  que  les  nations 
voisines,  à  tout  prendre,  ne  nous  fournissent  pas  ce 
quelles  ont  de  mieux.  C'est  forcément  un  déchet  qui 
nous  arrive. 

Rendons-nous  à  l'évidence  !  Abandonnons  enfin  la 
politique  néfaste  des  yeux  fermés  ! 

Nous  aussi  nous  avons  nos  indésirables. 

Indésirables  les  agitateurs  belges  qui,  par  leurs 
excitations  malsaines,  ont  poussé  au  tragique  les 
récentes  grèves  du  Nord  ! 

Indésirables  î  les  meneurs  italiens  et  leurs  disciples 
du  bassin  de  Longwy  qui  repassent  la  frontière  quand 
le  vent  qu'ils  ont  soufflé  tourne  en  tempête. 

Indésirables  !  les  gréviculteurs  cosmopolites  qui 
viennent  chez  nous,  à  nos  frais,  faire  l'essai  de  leur 
paradis  socialiste. 

Indésirables  —  et  combien  !  —  les  anarchistes  ita- 
liens, espagnols  ou  russes,  qu'ils  s'appellent  Caserio 
ou  Benjamin  Katz,  dit  Stryga,  le  dynamiteur  mala- 
droit du  Bois  de  Vincennes. 

Indésirables  !  tous  ces  rebuts  sociaux,  tous  ces 
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mécontents  étrangers,  tous  ces  pleure-misère  par 
métier,  toute  cette  bohème  interlope  qui  vient  s'abat- 
tre  chez  nous,  comme  sur  une  proie,  s'y  cache  et  y 
abuse,  sans  vergogne,  de  notre  hospitalité. 

Indésirable  !  cette  crapuleuse  armée  de  brigands  et 
de  mégères  de  toutes  nationalités,  Anglais,  Alle- 
mands, Italiens,  Belges,  Espagnols,  Américains  qui 
depuis  quelques  années  nous  arrive  à  grands  flots  de 
tous  les  pays,  qui  grouille  dans  Paris  prête  à  tous  les 
mauvais  coups. 

Paris,  à  l'instar  de  Londres,  possède  aussi  son  petit 
East-End  ;  M.  Talmeyr  nous  en  trace  un  pittoresque 
tableau. 

Devant  un  mal  grandissant,  il  faut,  de  toute  néces- 
sité, en  revenir  à  la  théorie  égoïste  du  «  chacun  chez 
soi  !  »  Nous  avons  assez  de  nos  révoltés,  de  nos  pau- 
vres, de  nos  criminels,  sans  en  grossir  le  nombre  par 
l'appoint  étranger. 

Comme  le  disait  très  justement  M.  Balfour,  admettre 
que  Ton  doit  donner  asile  à  tous  les  parias  de  l'huma- 
nité, à  toutes  les  victimes  malheureuses  de  la  persé- 
cution, c'est  envisager  l'immigration  à  un  point  de 
vue  charitable,  et,  dans  ce  cas,  il  faut  envisager  aussi, 
et  accepter,  le  «  fardeau  national  »  qui  en  sera  la- 
conséquence.  La  charité  matérielle,  efficace,  ne  se 
traduit  pas  en  mois,  il  faut  la  payer. 

«  Le  droit  d'asile  reconnu  sans  limites  correspond, 
en  fait,  à  un  sacrifice  sans  limites  »  ('). 

L'Aliens'  Act  jette  un  cri  d'alarme  que  nous  devons 
entendre,  qui  doit  nous  mettre  en  éveil;  il  fait  naître 
aussi  pour  nous  un  danger. 

(*)  Voir  le  discours  de  M.  Balfour  aux  Communes. 
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Le  fleuve  d'immigrants,  sous  une  poussée  d'autant 
plus  forte  qu'il  rencontre  plus  d'obstacles  devant  lui, 
se  perce  sa  route  du  côté  de  la  moindre  résistance, 
vers  les  pays  mal  gardés,  dont  les  frontières  sont,  non 
de  granit,  mais  de  sable  et  d'argile.  La  France,  qui 
reste  un  pays  d'entrée  libre,  doit  donc  s'attendre  à  voir 
sa  clientèle  d'indésirables  étrangers  augmenter  à 
mesure  que  les  pays  qui  l'entourent  se  fermeront  plus 
à  l'immigration. 

L'immigration  russo-polonaise,  la  plus  inquiétante 
de  toutes  parce  qu'elle  ne  se  «  digère  »  pas,  parce 
qu'elle  nous  peuple  d'individus  si  opposés  de  race,  si 
différents  de  mœurs,  va  se  trouver  détournée  d'Angle- 
terre par  la  nouvelle  loi  et  nous  inondera  de  ses  élé- 
ments inassimilables!  C'est,  en  propres  termes,  une 
invasion  qui  nous  menace. 

Resterons-nous  aveugles  devant  ce  péril  imminent 
contre  lequel  l'Angleterre  vient  de  se  mettre  en  garde? 
Consentirons-nous  à  devenir  un  «  dumping-ground  », 
un  champ  d'épandage  pour  les  refusés  des  ports 
d'Outre-Manche;  allons-nous  accepter  bénévolement, 
naïvement,  sans  comprendre  le  danger,  d'être  pour 
les  rebuts  de  l'Europe  Orientale  ce  dépotoir  interna- 
tional dont  parlait  M.  Akers-Douglas? 

Nous  avons  pourtant  des  armés  pour  nous  défendre  ! 
Ce  qui  nous  manque,  c'est  de  savoir  et  de  vouloir 
nous  en  servir  !  Le  mal  est  dans  notre  apathie, 
dans  notre  veulerie!  Faut-il  craindre  que  notre  orga- 
nisme ne  soit  déjà  trop  faible  pour  réagir  contre  la 
maladie? 

La  France  est-elle  toujours  la  France?  Notre  vais- 
seau, hier  encore  si  fier  et  si  glorieux,  flotte- t-il  tou- 
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jours?  Envahi  par  les  tribus  de  rats  venus  des  terres 
voisines,  les  flancs  rongés,  crevés,  sombrant  peu  à 
peu  sous  la  pression  pénétrante  du  flot  étranger,  est-il 
condamné  au  naufrage,  sans  que  ceux  dont  la  mission 
est  de  le  mener  à  ses  destinées  reprennent  enfin  cons- 
cience de  leur  devoir,  reconnaissent  le  péril  et  y 
parent? 

Nos  frontières  sont  les  parois  du  navire  national  ; 
c'est  là  qu'il  faut  concentrer  notre  vigilance  pour 
découvrir  et  cimenter  aussitôt  les  fissures  par  où  filtre, 
goutte  à  goutte  mais  sans  arrêt,  le  poison  des  Indési- 
rables, 
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